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Ville de Bruxelles
II n'est pas nécessaire de démontrer l'utilité de la publication des inventaires des anciennes archives, mais cette publication ne peut être entreprise partout de la même manière. Elle doit être subordonnée à la nature des éléments dont on dispose et qui modifie les conditions de la publication.
Les archives communales de la ville de Bruxelles, sans tenir compte des collections secondaires qui y sont annexées, telles que : livres imprimés, plans et cartes, etc., se divisent en deux grandes fractions, dont l'une comprend les documents antérieurs à l'abolition de l'ancien régime par les Français, après l'invasion et la conquête du pays en 1794; l'autre ceux postérieurs au même événement. Malgré l'importance de ces derniers et l'emploi continuel qui en est fait par les différents services de l'Administration, il serait superflu d'en publier l'inventaire, qui est terminé depuis longtemps, sauf que l'on y apporte constamment des améliorations. Ils sont classés par ordre méthodique, d'après leur contenu et de manière à pouvoir être consultés avec la plus grande facilité.
Les documents anciens se subdivisent à leur tour en trois sections différentes : chartes originales, registres et liasses. Dans des dépôts communaux plus épargnés que celui de Bruxelles, comme, par exemple, les archives communales de Louvain, de Malines, d'Anvers, de Gand, de Bruges, d'Ypres, de Tournai, de Mons, etc., on a conservé de riches
collections de chartes, dont quelques-unes commencent au xii® siècle. Mais Bruxelles se trouve à cet égard dans une situation exceptionnelle et très fâcheuse. Elle n'a pas conservé les originaux de ses chartes et il lui faut descendre jusqu'au xvi*" siècle pour pouvoir présenter, tels qu'ils lui ont été délivrés, des actes importants; encore sont-ils en petit nombre. Les autres ont-ils disparu lors du bombardement, ont-ils été détruits à une autre époque? La question est difficile à résoudre, car il n'existe à ce sujet ni annotation, ni relevé. On peut seulement constater que la destruction de ces actes doit remonter au moins à la fin du xvii^ siècle, car depuis lors on ne reproduit les anciennes chartes que d'après des copies extraites des cartulaires.
Parmi les registres, il en existe cependant un qui est intitulé : Copje autentiek van de origineele privilegien der slad Brussel gegeven door de herlogen in den jaere 1226, c'est-à-dire « Copie authentique des privilèges originaux « donnés à la ville de Bruxelles par les ducs en 1226 » (il faudrait dire depuis 1226). Ce qui semble attester que ce titre n'est pas une simple répétition d'un autre intitulé, c'est qu'il s'y trouve (f° 149) une pièce dont le texte ne se rencontre nulle part ailleurs. Elle consiste en une promesse d'un très grand nombre d'habitants de Bruxelles, datée du lundi après la Toussaint, en 1340, de rester fidèles jusqu'à la mort au duc de Brabant et aux bonnes gens de Bruxelles, c'est-à-dire aux patriciens. Or, ce manuscrit, à en juger par l'écriture, ne remonte guère qu'au milieu du xviii® siècle.
Faute de chartes et en écartant les liasses, qui formeront l'objet d'un travail ultérieur, on a dû se préoccuper particulièrement du classement des cartulaires et autres registres. Ici la récolte se présente plus abondante et l'on peut admettre que la plupart des pièces essentielles ont été, à une époque ou l'autre, copiées dans l'un des registres que la Ville a pu conserver. Sans doute, il y a des lacunes, on peut même dire des lacunes considérables, mais l'ensemble de ce qui a été conservé est digne daltention et peut fournir d'excellentes indications, soit pour l'histoire du pays, de la
ville el de ses inslitiilions, soil pour l'histoire de ses familles, de ses induslries et de ses monuments.
Il n'a jamais été dressé un inventaire complet de ce qui existait au moyen âge. On trouve çà et là quelques données sur ce que l'on possédait au xvii' siècle, mais d'une manière très sommaire. Ce n'est qu'à la fin du siècle dernier que l'on se préoccupa sérieusement d'un travail de cette nature. Un relevé des archives, tant registres que cartons ou liasses, fut exécuté par l'ancien greffier de la trésorerie Vanden Block. Mais ce relevé était extrêmement sommaire. Divisé en deux parties : la trésorerie et le magistrat, il renfermait pèle-mèle les registres ou cartons, les hasses et les livres imprimés, et n'a pu servir à établir un ordre définitif. Sa seule utilité est de permettre de contrôler ce qui existait autrefois. Les nombreuses acquisitions faites depuis une cinquantaine d'années et l'arrivée dans le dépôt d'une foule de documents en ont nécessité la refonte complète et son remplacement par celui que l'on publie aujourd'hui, uniquement pour ce qui concerne les volumes ou recueils manuscrits. Les chartes et les liasses font l'objet de travaux analogues, mais distincts.
Au xv" siècle, et même après la construction de l'Hôtel de Ville, les privilèges communaux étaient conservés en partie dans l'église Sainte-Gudule, en partie dans celle de Saint-Nicolas, dans de grands coffres (en flamand, commen). A Sainte-Gudule, ils se trouvaient dans un local appelé la Trésorerie; à Saint-Nicolas, dans la tour ou beffroi, qui a croulé en 1714. Des mesures très sévères furent prises, notamment en 1439, pour interdire l'accès de ces coffres, qui étaient fermés par un grand nombre de serrures, correspondant à autant de clés. On peut voir, dans le Luyster van Brabant, le texte de deux pièces relatives à ces privilèges (1).
Malgré toutes les précautions, quelques documents furent détournés et même des comptes de receveurs communaux
(1) Luyster, 2« partie, p. 109.
joassèrenl entre les mains de personnes étrangères au duché de Brabant. Des circonstances d'où il pouvait résulter quelque préjudice pour la ville vinrent ainsi à la connaissance de personnes qui n'avaient pas grande considération pour ses intéiêts. Le H janvier 1434-1455, il fut décidé par les bourgmestres, les échevins et le conseil ordinaire de la commune que les receveurs ne pourraient plus laisser sortir leurs comptes de leurs mains, ni en donner connaissance à personne, sauf à des membres du Conseil. A leur sortie de fonctions, ils en feraient la remise à l'administration, sans en pouvoir garder copie, et il leur en serait alors donné décharge (1).
Lorsque les calvinistes dominèrent à Bruxelles, et pendant que l'exercice public du culte catholique était suspendu, on enleva de l'église Sainte-Gudule des privilèges et d'autres pièces d'archives, qui furent transportées à l'Hôtel de Ville. On commença immédiatement à en dresser l'inventaire. Dans une séance du \7 mai 1582, les Nations, ayant insisté pour que celte opération s'accomplit, les magistrats répondirent que l'on y avait mis la main depuis longtemps et qu'ils en provoqueraient l'achèvement. Le même jour, les Nations insistèrent pour qu'on la confiât à deux personnes désignées par elles et elles réclamèrent encore dans ce but, le 18 mai de la même année (2).
Dans leur réunion du 18 août, elles insistèrent pour avoir communication de certains documents qui concernaient surtout l'organisation du magistrat et la nomination aux emplois et, ce point ayant été réglé à leur satisfaction, elles nommèrent une commission chargée d'examiner les pièces réclamées de concert avec le pensionnaire, et qui se composait d'une personne prise dans chacune des Nations : Jean Grimberghs, Pierre De Kempeneer, Nicolas Dewaey, Gilles Van Duffel, Nicolas Kemp, Jean Goossens et Jean
(n Liiijster, 26 pariie, p. 90.
(2) Registre iniiliilé Oppinieboeck ab aitno lo76 tôt ^i,S'^, f^" oOô v", 504 y", 506 V» et 518 v".
Vander Borcht. Circonslance assez curieuse, ce ne furent pas les chartes originales auxquelles on eut recours, mais des cartulaires dont les uns existent encore, tels que le Boeck metUn haire, le Groeien boeck metlen knoope, le Correclie boeck metlen taetsen, et dont les autres sont perdus, tels que le Gulden boeck ou Livre d'or et le Kaerlyne ou Carolin (1).
Pendant les troubles du xvi* siècle, une partie des archives, probablement celle qui concernait l'administration de la ville pendant qu'elle luttait contre don Juan d'Autriche e( le prince de Parme, fut emportée et l'on n'en rentra en possession qu'à la suite de négociations entamées avec le greiBer des États-Généraux de la République des Provinces- Unies, Aertsens, qui avait été longtemps pensionnaire, c'est-à-dire jurisconsulte, aux gages de la commune. A cette époque, on prit de nombreuses mesures pour mettre les archives en sûreté. Le 27 avril 1611, les magistrats décidèrent de faire voûter une vieille tour dépendant de la Maison des Orfèvres, dite le Miroir {de Spiegel), située rue du Marché-aux-Herbes (à l'endroit où commencent aujourd'hui les Galeries Saint-Hubert). Ce travail, qui s'effectua deux années plus tard, avait pour but de mettre à l'abri de la destruction les archives des Nations, les comptes de la ville et d'autres papiers. On n'atteignit pas le but désiré, car cette tour croula après le bombardement, et bien des papiers y périrent, selon toute apparence.
Il avait aussi été prescrit de dresser une table des registres et ce travail avait été confié, avec promesse d'une rétribution spéciale, au greffier Van der Noot (M octobre 1611) (2). En 1614, l'habitation dite le Boterpot, « le Pot à beurre, » formant le coin du Marché-au-Charbon et de la rue des Pierres, fut mis en bon état, et ordre fut donné d'inventorier
(1) Registre intitulé Oppiniehoeck ab anno 4376 tôt 1584, ï"^ 520 et o22 V.
(2) I)en greffier Yan der Noot wort gecommitleert tôt het viaecken van een taefel over de boecken van de stadt, met toeseggen van loon. Registre cité plus loin sous le n" 48 (p. 96).
les papiers qui s'y trouvaient (1); des mesures furent aussi prescrites pour la garde de tous les registres, tant livres aux privilèges qu'autres (2). Quelques années après, en 1626, on prit d'autres mesures plus radicales. Tous les registres durent être clôturés et inventoriés; ils devaient être placés dans un local spécial. Ce dernier devait être établi à l'Hôtel de Ville, en lace de la salle des capitaines, ainsi appelée parce que les chefs de la garde bourgeoise s'y réunissaient (ô). Mais on se décida ensuite à la transférer au Boterpot, « au Pot à beurre » (4).
Après le bombardement de Bruxelles, qui fit disparaître à la fois la plupart des salles de l'Hôtel de Ville et le local où l'on avait transféré une partie des archives, le Boterpot, les documents jadis accumulés dans les deux édifices périrent presque tous. On ne parvint à sauver que ce qui se trouvait dans des salles voûtées. Mais bientôt les bureaux commencèrent à se remplir de nouveau de papiers de tout genre et, faute de local spécial pour les ranger en ordre, faute aussi d'avoir un fonctionnaire spécial chargé d'en opérer le triage et de les conserver en les classant, les documents de tout genre formèrent de nouveau une masse énorme où il était difficile de se retrouver.
Cet état de choses est exposé dans la pièce suivante, adressée par le Magistrat aux archiducs Marie-Christine et Albert de Saxe-Teschen :
Madame, Monseigneur, Les archives de cette ville depuis la fatale époque du bombardement u'avoieut eu d'autre dépôt que les chambres des greffes, oîi
(l) De Boterpot te ciiysschen, te doen cassen ende commtssie cm de papieren te invenlorieren. Resol. Sjiinii 1614.
(:2) Resohitie over het bewaeren van de boecken van de sladt, soo priviligie boecken als andere. 17 julii 162o.
(5) Op te sliiyten aile de boecken ende daerloe le approprieren eene bequame plaetse, ende die voorseyde boecken te doen invenlorieren. Resolnlien 2(5 7''"'s 1626. Ende de plaetse was geconsigneert tegen over de capityns camer. Res. 28 ^bris 1616.
(■4) Te maecken inventaris van de boecken te draegen op den Boterpot ende te laeten beriisten ter Tresonje. Res. 28 9'"'« 1626.
se gardent en même temps les actes qui concernent la justice, qui sont relatifs à la propriété des particuliers et qui renferment les obligations contractées par les uns vis-à-vis des autres. Le nombre de ces papiers s'accroissant toujours, et les places du dépôt étant peu spacieuses, on fut obligé d'en séparer une partie de tems à autre; on prit par préférence ceux qui concernoient l'administration, et on les séquestra faute d'autres places dans des greniers de l'Hôtel de Ville.
Les inconvéniens qui dévoient en résulter se présentent à la première réflexion : dans tous les cas où le service exigeoit un recours aux rétroactes il falloit des recherches infinies et souvent infructueuses. Le Magistrat sentit assez la nécessité d'y pourvoir; mais des raisons économiques s'y étoient constamment opposées, lorsqu'en 1770 le trésorier de Valériola, lors échevin, par le seul effet du zèle dont il a été constamment animé pour le service public, entreprit de débrouiller et de remettre en ordre cet immense tas de papiers, que soixante et quinze ans avoient accumulés, et qui périssoient dans la poussière dans des endroits peu propres à être un dépôt des archives d'une administration.
Il n'y épargna ni soins ni peines; toutes les heures de loisir que son service lui laissoit, y furent employées pendant six années consécutives, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 1776, quaud le Gouvernement l'aiant élevé à la place de premier bourguemaitre, des occupations plus sérieuses furent cause qu'il ne put plus continuer cette besogne.
L'utilité de ce dépôt et de cette surveillance fut reconnue alors plus que jamais : peu de tems après le magistrat en confia la direction au nommé Donny, à qui, de tems à autre, il fit des gratifications proportionnées à son travail et à ses occupations. Nous venons de nommer cet officiai, en suite de l'agréation de V. A. E., à la conservation de nos droits à l'entrepôt : l'exactitude et l'assiduité que ce nouveau département exige ne lui laissent donc plus de loisir suffisant de vaquer à celui de nos archives.
C'est dans cette circonstance et à l'effet de le remplacer, que le dit trésorier de Valériola vient de nous présenter son fils, licentié es loix et avocat au Conseil de Brabant, dans la seule vue de l'initier et de lui donner le tems de s'évertuer dans la connoissance des affaires qui concernent notre administration, avec ofl're de lui donner à cet eflFet les instructions nécessaires. Si vingt et six ans de service employés à notre administration avec un zèle infatigable ne lui donnoient déjà des droits bien fondés à notre reconnaissance, la seule circonstance
d'avoir commencé cet établissement et d'en être par là en quelque naanière le créateur, ne nous eût pas laissé balancer sur le parti à prendre relativement à ses offres et sa réquisition.
En conséquence, nous avons résolu dans notre assemblée de ce jour de confier par provision au dit avocat de Valériola la garde et la direction de nos archives, sous les instructions à lui donner de notre part et le serment usité en pareil cas, avec une rétribution annuelle par forme de gratification de quatre cent florins. Mais comme semblables attributions excèdent les bornes de notre pouvoir, nous prenons la respectueuse liberté de recourir vers vos Altesses Royales, en les suppliant en toute humilité de vouloir agréer notre dite résolution et d'y apposer le sceau de leur authorité.
Nous sommes avec le plus profond respect, etc.
In Collegio, 19 Si^re ]^786 (i).
Les Iravaux de Donny et de son successeur paraissent s'être bornés à mettre en ordre, mais non dans un ordre définitif et absolu, une quantité de pièces processales qui encombraient les combles de l'Hôtel de Ville. On ne voit pas qu'ils aient jamais présenté, ni l'un, ni l'autre, un résumé de leurs opérations. Quant à M. de Valériola père, il s'attacha surtout à copier ou faire copier des documents anciens; c'est ainsi qu'on lui doit une reproduction du manuscrit d'A-Thymo, actuellement conservée à la Bibliothèque royale de Bruxelles; on lui est encore redevable d'un volume qui est mentionné dans le présent inventaire sous le n° 24 (2).
Pendant l'occupation française, l'encombrement des combles et des greniers de l'Hôtel de Ville augmenta encore, parce que l'on y accumula des archives provenant de différentes institutions et qui furent ensuite restituées. C'est ainsi que les papiers des États de Brabant, des corps de métiers, de la Cour féodale, des établissements de bienfaisance y furent momentanément déposés. Mais, outre ces différentes collections, la Ville en perdit une qui était d'un grand intérêt pour elle, celle des registres aux actes éche-
(1) Carton intitulé Archieven.
(2) Voir plus loin, p. 6i.
vlnaux; transportée à la Cour d'appel, elle y est restée déposée jusqu'en 18o8, lorsqu'un arrêté royal en prescrivit le transfert aux Archives générales du royaume; plus tard, la restitution en fut en vain réclamée par l'Administration communale, bien que cette faveur eût été accordée à la ville de Louvain.
C'est en 1817 et 1818 que les archives communales, qui jusqu'alors avaient été dispersées dans divers locaux, furent transportées au second étage de l'Hôtel de Ville, dans un vaste emplacement séparé par des cloisons en trois parties et longeant la rue dite alors de l'Étoile (actuellement de l'Hôlel-de-Ville), et où, avant cette époque, l'Académie de dessin était établie. Depuis on y a successivement annexé : une grande salle contiguë, ayant six fenêtres recevant le jour de la Grand'Place; la salle voûtée située sous la tour, au-dessus de celle occupée actuellement par l'échevin faisant fonctions d'officier de l'état civil (actuellement M. Becquet); un local placé en arrière, vers la cour ; la salle située audessus du local destiné à M. l'échevin André, et enfin les greniers-mansardes s'étendant, dans les combles, depuis la tour jusqu'à l'extrémité de la partie ancienne de l'Hôtel de Ville, rue de l'Hôtel-de-Ville. Les archives occupent encore des parties de l'ancien Hôtel de Brabant et de la Maison du Roi, mais uniquement comme dépôts de pièces d'une valeur secondaire et dont il est rarement fait usage.
Le présent inventaire est consacré à la description de tous les registres ou recueils manuscrits que le passé nous a laissés ou que l'on a pu acquérir. Il n'était pas possible de conserver l'ordre adopté dans l'inventaire précédent, dressé à la hà(e au commencement de ce siècle. Entièrement libre de classer les manuscrits d'après leur contenu, on a suivi un ordre méthodique. Afin de donner plus d'intérêt au travail, on y a joint des extraits nombreux, permettant mieux de juger de l'importance du registre et faisant connaître des particularités inédites ou peu connues.
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INTRODUCTION
Il n'est pas nécessaire de démontrer l'utilité de la publication des inventaires des anciennes archives, mais cette publication ne peut être entreprise partout de la même manière. Elle doit être subordonnée à la nature des éléments dont on dispose et qui modifie les conditions de la publication.
Les archives communales de la ville de Bruxelles, sans tenir compte des collections secondaires qui y sont annexées, telles que : livres imprimés, plans et cartes, etc., se divisent en deux grandes fractions, dont l'une comprend les documents antérieurs à l'abolition de l'ancien régime par les Français, après l'invasion et la conquête du pays en 1794; l'autre ceux postérieurs au même événement. Malgré l'importance de ces derniers et l'emploi continuel qui en est fait par les différents services de l'Administration, il serait superflu d'en publier l'inventaire, qui est terminé depuis longtemps, sauf que l'on y apporte constamment des améliorations. Ils sont classés par ordre méthodique, d'après leur contenu et de manière à pouvoir être consultés avec la plus grande facilité.
Les documents anciens se subdivisent à leur tour en trois sections différentes : chartes originales, registres et liasses. Dans des dépôts communaux plus épargnés que celui de Bruxelles, comme, par exemple, les archives communales de Louvain, de Matines, d'Anvers, de Gand, de Bruges, d'Ypres, de Tournai, de Mons, etc., on a conservé de riches
collections de chartes, dont quelques-unes commencent au xii** siècle. Mais Bruxelles se trouve à cet égard dans une situation exceptionnelle et très fâcheuse. Elle n'a pas conservé les originaux de ses chartes et il lui faut descendre jusqu'au xvi® siècle pour pouvoir présenter, tels qu'ils lui ont été délivrés, des actes importants; encore sont-ils en petit nombre. Les autres ont-ils disparu lors du bombardement, ont-ils été détruits à une autre époque? La question est difficile à résoudre, car il n'existe à ce sujet ni annotation, ni relevé. On peut seulement constater que la destruction de ces actes doit remonter au moins à la fin du xvii^ siècle, car depuis lors on ne reproduit les anciennes chartes que d'après des copies extraites des cartulaires.
Parmi les registres, il en existe cependant un qui est intitulé : Copye autentiek van de origineele privilegien der stad Brussel gegeven door de hertogen in den jaere 1226, c'est-à-dire « Copie authentique des privilèges originaux « donnés à la ville de Bruxelles par les ducs en 1226 » (il faudrait dire depuis 1226). Ce qui semble attester que, ce titre n'est pas une simple répétition d'un autre intitulé, c'est qu'il s'y trouve (f° 149) une pièce dont le texte ne se rencontre nulle part ailleurs. Elle consiste en une promesse d'un très grand nombre d'habitants de Bruxelles, datée du lundi après la Toussaint, en 1540, de rester fidèles jusqu'à la mort au duc de Brabant et aux bonnes gens de Bruxelles, c'est-à-dire aux patriciens. Or, ce manuscrit, à en juger par l'écriture, ne remonte guère qu'au milieu du xviii® siècle.
Faute de chartes et en écartant les liasses, qui formeront l'objet d'un travail ultérieur, on a dû se préoccuper particulièrement du classement des cartulaires et autres registres. Ici la récolte se présente plus abondante et l'on peut admettre que la plupart des pièces essentielles ont été, à une époque ou l'autre, copiées dans l'un des registres que la Ville a pu conserver. Sans doute, il y a des lacunes, on peut même dire des lacunes considérables, mais l'ensemble de ce qui a été conservé est digne dattention et peut fournir d'excellentes indications, soit pour l'histoire du pays, de la
ville el de ses inslitulions, soil pour l'histoire de ses familles, de ses industries et de ses monuments.
Il n'a jamais été dressé un inventaire complet de ce qui existait au moyen âge. On trouve cà et là quelques données sur ce que l'on possédait au xvii* siècle, mais d'une manière très sommaire. Ce n'est qu'à la fin du siècle dernier que l'on se préoccupa sérieusement d'un travail de cette nature. Un relevé des archives, tant registres que cartons ou liasses, fut exécuté par l'ancien greffier de la trésorerie Vanden Block. Mais ce relevé était extrêmement sommaire. Divisé en deux parties : la trésorerie et le magistrat, il renfermait pêle-mêle les registres ou cartons, les liasses et les livres imprimés, et n'a pu servir à établir un ordre définitif. Sa seule utilité est de permettre de contrôler ce qui existait autrefois. Les nombreuses acquisitions faites depuis une cinquantaine d'années et l'arrivée dans le dépôt d'une foule de documents en ont nécessité la refonte complète et son remplacement par celui que l'on publie aujourd'hui, uniquement pour ce qui concerne les volumes ou recueils manuscrits. Les chartes el les liasses font l'objet de travaux analogues, mais distincts.
Au xv^ siècle, et même après la construction de l'Hôtel de Ville, les privilèges communaux étaient conservés en partie dans l'église Sainte-Gudule, en partie dans celle de Saint-Nicolas, dans de grands coffres (en flamand, commen). A Sainte-Gudule, ils se trouvaient dans un local appelé la Trésorerie; à Saint-Nicolas, dans la tour ou beffroi, qui a croulé en 1714. Des mesures très sévères furent prises, notamment en 1439, pour interdire l'accès de ces coffres, qui étaient fermés par un grand nombre de serrures, correspondant à autant de clés. On peut voir, dans le Luysler van Brabant, le texte de deux pièces relatives à ces privilèges (1).
Malgré toutes les précautions, quelques documents furent détournés et môme des comptes de receveurs communaux
(1) Luysler, 2° partie, p. 109.
passèrent entre les mains de personnes étrangères au duché de Brabant. Des circonstances d'où il pouvait résulter quelque préjudice pour la ville vinrent ainsi à la connaissance de personnes qui n'avaient pas grande considération pour ses intérêts. Le H janvier 1434-1435, il fut décidé par les bourgmestres, les échevins et le conseil ordinaire de la commune que les receveurs ne pourraient plus laisser sortir leurs comptes de leurs mains, ni en donner connaissance à personne, sauf à des membres du Conseil. A leur sortie de fonctions, ils en feraient la remise à l'administration, sans en pouvoir garder copie, et il leur en serait alors donné décharge (I).
Lorsque les calvinistes dominèrent à Bruxelles, et pendant que l'exercice public du culte catholique était suspendu, on enleva de l'église Sainte-Gudule des privilèges et d'autres pièces d'archives, qui furent transportées à l'Hôtel de Ville. On commença immédiatement à en dresser l'inventaire. Dans une séance du 17 mai 1582, les Nations, ayant insisié pour que celte opération s'accomplit, les magistrats répondirent que l'on y avait mis la main depuis longtemps et qu'ils en provoqueraient l'achèvement. Le même jour, les Nations insistèrent pour qu'on la confiât à deux personnes désignées par elles et elles réclamèrent encore dans ce but, le 18 mai de la même année (2).
Dans leur réunion du 18 août, elles insistèrent pour avoir communication de certains documents qui concernaient surtout l'organisation du magistrat et la nomination aux emplois et, ce point ayant été réglé à leur satisfaction, elles nommèrent une commission chargée d'examiner les pièces réclamées de concert avec le pensionnaire, et qui se composait d'une personne prise dans chacune des Nations : Jean Grimberghs, Pierre De Kempeneer, Nicolas Dewaey, Gilles Van Duffel, Nicolas Kemp, Jean Goossens et Jean
(1) Luyster, 2« partie, p. 90.
(2) Registre intitulé Oppinieboeck ah anno lo76 tôt 1585, f^' 505 v", 504 v», 506 v» et 518 v".
Vander Borcht. Circonstance assez curieuse, ce ne furent pas les chartes originales auxquelles on eut recours, mais des cartulaires dont les uns existent encore, tels que le Boeck metten haire, le Groeten boeck metten knoope, le Correctie boeck metten (aetsen, et dont les autres sont perdus, tels que le Gulden boeck ou Livre d'or et le Kaerlyne ou Carolin (1).
Pendant les troubles du xvi' siècle, une partie des archives, probablement celle qui concernait l'administration de la ville pendant qu'elle luttait contre don Juan d'Autriche et le prince de Parme, fut emportée et l'on n'en rentra en possession qu'à la suite de négociations entamées avec le greffier des États-Généraux de la République des Provinces- Unies, Aertsens, qui avait été longtemps pensionnaire, c'est-à-dire jurisconsulte, aux gages de la commune. A cette époque, on prit de nombreuses mesures pour mettre les archives en sûreté. Le 27 avril 1611, les magistrats décidèrent de faire voûter une vieille tour dépendant de la Maison des Orfèvres, dite le Miroir (de Spiegel), située rue du Marché-aux-Herbes (à l'endroit où commencent aujourd'hui les Galeries Saint-Hubert). Ce travail, qui s'effectua deux années plus tard, avait pour but de mettre à l'abri de la destruction les archives des Nations, les comptes de la ville et d'autres papiers. On n'atteignit pas le but désiré, car cette tour croula après le bombardement, et bien des papiers y périrent, selon toute apparence.
Il avait aussi été prescrit de dresser une table des registres et ce travail avait été confié, avec promesse d'une rétribution spéciale, au greffier Van der Noot (11 octobre 1611) (2). En 1614, l'habitation dite le Boterpot, « le Pot à beurre, » formant le coin du Marché-au-Charbon et de la rue des Pierres, fut mis en bon état, et ordre fut donné d'inventorier
(1) Registre intitulé Oppinieboeck ab anno 1376 tôt 1584, f"' S20 et 522 v".
(2) Den greffier Van der Noot wort gecommilteert tôt het maecken van een taefel over de boechen van de stadt, met toeseggen van loon. Registre cité plus loin sous le n° 48 (p. 96).
les papiers qui s'y Irouvaienl (1); des mesures furent aussi prescrites pour la garde de tous les registres, tant livres aux privilèges qu'autres (2). Quelques années après, en 1626, on prit d'autres mesures plus radicales. Tous les registres durent être clôturés et inventoriés; ils devaient être placés dans un local spécial. Ce dernier devait être établi à l'Hôtel de Ville, en lace de la salle des capitaines, ainsi appelée parce que les chefs de la garde bourgeoise s'y réunissaient (o). Mais on se décida ensuite à la transférer au Boterpot, « au Pot à beurre >• (4).
Après le bombardement de Bruxelles, qui fit disparaître à la fois la plupart des salles de l'Hôtel de Ville et le local où l'on avait transféré une partie des archives, le Boterpot, les documents jadis accumulés dans les deux édifices périrent presque tous. On ne parvint à sauver que ce qui se trouvait dans des salles voûtées. Mais bientôt les bureaux commencèrent à se remplir de nouveau de papiers de tout genre et, faute de local spécial pour les ranger en ordre, faute aussi d'avoir un fonctionnaire spécial chargé d'en opérer le triage et de les conserver en les classant, les documents de tout genre formèrent de nouveau une masse énorme où il était difficile de se retrouver.
Cet état de choses est exposé dans la pièce suivante, adressée par le Magistrat aux archiducs Marie-Christine et Albert de Saxe-Teschen :
Madame, Monseigneur, Les archives de cette ville depuis la fatale époque du bombardement u'avoieut eu d'autre dépôt que les chambres des greffes, où
(\) De Boterpot te ciiiisschen, te doen cassen encle cominissie om de papieren te inventorieren. Resol . Sjunii 1614.
(2) Resolutie over het bewaeren van de boecken van de stadt, soo priviligie boecken als andere. il julii 16:25.
(5) Op te sluijten aile de boecken ende daertoe te approprieren eene bequame plaetse, ende die voorseyde boecken te doen inventorieren. Resolutien 26 7*"* -1626. Ende de plaetse ivas geconsigneert tegen over de capitijns camer. Res.
28 9bris 1(516.
(4) Te maecken inventaris van de boecken te draegen op den Boterpot ende te laeten berusten ter Tresorye. Res. 28 O*''* 1626.
se gardent en même temps les actes qui concernent la justice, qui sont relatifs à la propriété des particuliers et qui renferment les obligations contractées par les uns vis-à-vis des autres. Le nombre de ces papiers s'accroissant toujours, et les places du dépôt étant peu spacieuses, on fut obligé d'en séparer une partie de tems à autre; on prit par préférence ceux qui concernoient l'administration, et on les séquestra faute d'autres places dans des greniers de l'Hôtel de Ville.
Les inconvéniens qui dévoient en résulter se présentent à la première réflexion : dans tous les cas oii le service exi^eoit un recours aux rétroactes il falloit des recherches infinies et souvent iufructueuses. Le Magistrat sentit assez la nécessité d'y pourvoir; mais des raisons économiques s'y étoient constamment opposées, lorsqu'en 1770 le trésorier de Valériola, lors échevin, par le seul efl:et du zèle dont il a été constamment animé pour le service public, entreprit de débrouiller et de remettre en ordre cet immense tas de papiers, que soixante et quinze ans avoient accumulés, et qui périssoient dans la poussière dans des endroits peu propres à être un dépôt des archives d'une administration.
Il n'y épargna ni soins ni peines; toutes les heures de loisir que son service lui laissoit, y furent employées pendant six années consécutives, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 1776, quand le Gouvernement l'aiant élevé à la place de premier bourguemaitre, des occupations plus sérieuses furent cause qu'il ne put plus continuer cette besogne.
L'utilité de ce dépôt et de cette surveillance fut reconnue alors plus que jamais : peu de tems après le magistrat en confia la direction au nommé Donny, à qui, de tems à autre, il fit des gratifications proportionnées à son travail et à ses occupations. Nous venons de nommer cet officiai, en suite de l'agréation de Y. A. E., à la conservation de nos droits à Fentrepôt : l'exactitude et l'assiduité que ce nouveau département exige ne lui laissent donc plus de loisir suffisant de vaquer à celui de nos archives.
C'est dans cette circonstance et à l'eff'et de le remplacer, que le dit trésorier de Valériola vient de nous présenter son fils, licentié es loix et avocat au Conseil de Brabant, dans la seule vue de l'initier et de lui donner le tems de s'évertuer dans la connoissance des affaires qui concernent notre administration, avec offre de lui donner à cet effet . les instructions nécessaires. Si vingt et six ans de service employés à notre administration avec un zèle infatigable ne lui donnoient déjà des droits bien fondés à notre reconnaissance, la seule circonstance
d'avoir commencé cet établissement et d'en être par là eu quelque manière le créateur, ne nous eût pas laissé balancer sur le parti à prendre relativement à ses offres et sa réquisition.
En conséquence, nous avons résolu dans notre assemblée de ce jour de confier par provision au dit avocat de Valériola la garde et la direction de nos archives, sous les instructions à lui donner de notre part et le serment usité en pareil cas, avec une rétribution annuelle par forme de gratification de quatre cent florins. Mais comme semblables attributions excèdent les bornes de notre pouvoir, nous prenons la respectueuse liberté de recourir vers vos Altesses Royales, en les suppliant en toute humilité de vouloir agréer notre dite résolution et d'y apposer le sceau de leur authorité.
Nous sommes avec le plus profond respect, etc.
In Collegio, 19 S^^^ 17S6 (1).
Les travaux de Donny et de son successeur paraissent s'être bornés à mettre en ordre, mais non dans un ordre définitif et absolu, une quantité de pièces processales qui encombraient les combles de l'Hôtel de Ville. On ne voit pas qu'ils aient jamais présenté, ni l'un, ni l'autre, un résumé de leurs opérations. Quant à M. de Valériola père, il s'attacha surtout à copier ou faire copier des documents anciens; c'est ainsi qu'on lui doit une reproduction du manuscrit d'A-Thymo, actuellement conservée à la Bibliothèque royale de Bruxelles ; on lui est encore redevable d'un volume qui est mentionné dans le présent inventaire sous le n° 24 (2).
Pendant l'occupation française, l'encombrement des combles et des greniers de l'Hôtel de Ville augmenta encore, parce que l'on y accumula des archives provenant de difîérentes institutions et qui furent ensuite restituées. C'est ainsi que les papiers des Étals de Brabant, des corps de métiers, de la Cour féodale, des établissements de bienfaisance y furent momentanément déposés. Mais, outre ces différentes collections, la Ville en perdit une qui était d'un grand intérêt pour elle, celle des registres aux actes éche-
(I) Carton intitulé Archieven.
(-2) Voir plus loin, p. 64.
vinaux; transportée à la Cour d'appel, elle y est restée déposée jusqu'en 1858, lorsqu'un arrêté royal en prescrivit le transfert aux Archives générales du royaume ; plus tard, la restitution en fut en vain réclamée par l'Administration communale, bien que cette faveur eût été accordée à la ville de Louvain.
C'est en -1817 et 1818 que les archives communales, qui jusqu'alors avaient été dispersées dans divers locaux, furent transportées au second étage de l'Hôtel de Ville, dans un vaste emplacement séparé par des cloisons en trois parties et longeant la rue dite alors de l'Étoile (actuellement de l'Hôtel-de-Ville), et où, avant cette époque, l'Académie de dessin était établie. Depuis on y a successivement annexé : une grande salle contiguë, ayant six fenêtres recevant le jour de la Grand'Place ; la salle voûtée située sous la tour, au-dessus de celle occupée actuellement par l'échevin faisant fonctions d'officier de l'état civil (actuellement M. Becquet); un local placé en arrière, vers la cour ; la salle située audessus du local destiné à M. l'échevin André, et enfin les greniers-mansardes s'étendant, dans les combles, depuis la tour jusqu'à l'extrémité de la partie ancienne de l'Hôtel de Ville, rue de l'Hôtel-de- Ville. Les archives occupent encore des parties de l'ancien Hôtel de Brabant et de la Maison du Roi, mais uniquement comme dépôts de pièces d'une valeur secondaire et dont il est rarement fait usage.
Le présent inventaire est consacré à la description de tous les registres ou recueils manuscrits que le passé nous a laissés ou que l'on a pu acquérir. Il n'était pas possible de conserver l'ordre adopté dans l'inventaire précédent, dressé à la hâte au commencement de ce siècle. Entièrement libre de classer les manuscrits d'après leur contenu, on a suivi un ordre méthodique. Afin de donner plus d'intérêt au travail, on y a joint des extraits nombreux, permettant mieux de juger de l'importance du registre et faisant connaître des particularités inédites ou peu connues.
COMPOSITIONS HISTORIQUES ET AUTRES RECUEILS GÉNÉRAUX
1-3. — A-Thymo, Brabantiœ historia diplomaiica, o volumes in-folio.
Cette immense compilation, à laquelle on donne ici le titre que de Reiffenberg lui a attribué (i), se divise en deux fractions bien distinctes, l'une formée du premier volume, l'autre comprenant les deux derniers. Le tout est écrit sur parchemin, avec titres rouges et lettrines rouges et bleues. Chaque volume présente sur le verso du folio de garde quatre vers latins et, à la fin, une table des parties, titres et chapitres.
En tète du tome premier, on lit :
Hune quicunque legis librum qui scribitur infra
Ejus qui fecit te meminisse decet,
Ut precibus faveas opus egregiuraque corones
Quo meritum sibi sil et bona vota tibi.
(i) Historia Brabantiœ ou Chronicon Brabantiœ, dit Valère André; Historia Brabantiœ, répèlent Sweertius et Miraeus; Gesta ducum, d'après Gramaye; Chronicon Brabantiœ, selon Paquot.
Ce volume, de 115 folios, est écrit en longues lignes comprenant toute la largeur des folios, dont le chiffre est indiqué en haut. Le contenu, divisé en trois parties, s'étend depuis l'époque de Constantin le Grand jusqu'à la première croisade. Il serait difficile de donner une analyse complète de ce grand travail, entièrement formé d'extraits de différents auteurs, mais qui a néanmoins exigé un laheur considérable. L'auteur a mis à profit des matériaux de diverse nature, tels que l'Historia triparlita, les Gesta Francorum, Turpin, la chronique de Sigeberl de Gembloux, les historiens de la première croisade, etc., d'une part, et, d'autre part, des légendes fabuleuses, et, dans le nombre, un roman qui n'est plus connu que par les extraits qu'il en a donnés et où sont racontés les exploits et les amours du premier duc de la Maison de Louvain, Godefroid le Barbu (i). L'auteur s'occupe ici de la Table ronde du roi Arthur, là de détails hagiographiques, et entre aussi dans de grands détails sur Mahomet et les usages des Sarrasins. Tout cela est entremêlé de décrets de Gratien, de lettres du pape Grégoire le Grand, de capitulaires des rois et empereurs Francs, de diplômes concernant l'abbaye de Gembloux et l'église Sainte-Gudule. Ce premier volume comprend trois parties :
La première allant de Constantin, dont on reproduit, d'après les Décrétales, la fausse donation à l'église romaine, jusqu'à Charlemagne (530 environ à 768) ;
La deuxième de Charlemagne à la dernière princesse de sa race, Gerberge de France, femme de Lambert, comte de Louvain (768 à 1000 environ);
La troisième de Lambert à Godefroid le Barbu (1100 environ à H 06).
La première seule, avec une partie de la deuxième, a été
(1) L'indication de ce roman se retrouve, en vers flamands, dans les Brabantsche yeesten de Jean Van iioendale. Voir Tédilion que \Villenis a donnée de ce poème, t. F', p. ôo3, en note. Mais, comme ce passage manque dans la plupart des manuscrits, on peut supposer que, dans le seul oii il en soit question, il n'a été intercalé que d'après le texte d'A-Thymo.
publiée par les soins de de Reiffenberg, sous ce titre : Pétri A Thymo vulgo Van der Heyden Historia Rrabantiœ diplomatica, regiis auspiciis nunc primum edidit Fredericus baro a Reiffenberg (Bruxelles, Tijpis normalibm, c'est-à-dire Imprimerie normale, 1850, in-8°, avec un portrait de Gharlemagne, d'après une peinture conservée dans l'église d'Aix-la-Chapelle).
Le deuxième volume est, du moins pour ce qui est du commencement, un remaniement du précédent. On y retrouve une seconde fois des détails sur les Carlovingiens, depuis l'époque où le père de Pépin de Landen vivait dans la petite ville de ce nom, au vi'^ siècle. Les capilulaires et les diplômes de Gembloux et de Sainte-Gudule y sont copiés de nouveau; mais il y en Ire plus d'ordre, surtout à partir du xii*" siècle, et on peut dire que, depuis cette époque, ce second volume constitue un énorme cartulaire du Brabant, de la ville de Bruxelles et de l'église Sainte-Gudule. Il est divisé en cinq parties allant :
La première de Carloman, père de Pépin de Landen, à Gharlemagne (600 à 768) ;
La deuxième de Gharlemagne à Gerberge (768 à 1000 environ) ;
La troisième de Lambert à Godefroid le Barbu (lOOO environ à 11 06);
La quatrième de Godefroid F à Henri III (H06-1261);
La cinquième de Jean P' à Jeanne, femme deWenceslas, duc de Luxembourg (1261 à 1406).
La sixième partie, à elle seule, constitue le troisième volume et comprend les règnes d'Antoine de Bourgogne et de ses deux fils, Jean IV et Philippe de Saint -Pol (1406-1429).
Ges deux derniers volumes ont une importance peu ordinaire au point de vue diplomatique. Ils ont été formés, non seulement à l'aide des cartulaires de la ville et des documents -originaux que cette dernière possédait, mais aussi au moyen d'actes puisés, soit dans les archives de l'église Sainte-Gudule, soit dans celles des ducs de Brabant.
Ces deux volumes sont écrits sur deux colonnes et la pagination s'y trouve au bas. Le deuxième compte 311 folios numérotés, le troisième 121. En tète du deuxième, on lit:
Est opus hoc grande, quia grandia continet ia se, Nec minus utilia, que legs sicque proba, Auctori referens grates, precibusque refuude Ad Christum fusis quin labor iste placet.
Et, à la tète du troisième, on a placé ces vers :
Ultimus hic sequitur seu tercius ordine liber Unde Deo sit houor, sit salas atque decus Qui dédit inceptis médium junxit quoque finem Auctor et ipse Petre, nunc sine fine ^ale.
A la fin de chaque volume, en tète de la table, se trouve une courte notice, qui a évidemment été ajoutée, ainsi que la table même, après la mort d'A-Thymo. Ces trois notices sont à peu près semblables. Voici celle du troisième volume : Egregius quondam vir et recolende memorie magister Petrus de Tliimo vulgariler dictus Vander Heyden, de Ghierlc juxia Herentats, parcium Campinie, oriundus, arlium magister, in jure canonico Ikentiatus ac legibus baccalaurius , thesaurarius et canonicus ecclesie collegiate Béate Gudile Druxellensis, quinquaginta annis istius opidi Bruxeliensis advocatus stipendarius fuit et ad ejusdem opidi utilitatem istud teriium volumen cum duobus voluminibus precedentibus compilavit, et est istud volumen sexta pars habita respecfu ad precedens majus volumen, in quo habentur alie qumque partes. Desideravit igitur idem magister Petrus de Tliimo dum vixit quod istud tercium volumen ac duo precedentia ad usum {dominorum suorum ac rectorum dicti opidi, in liberaria eorum) (i), Bruxelle reponerentur , quodque ibidem
(I) Les mots entre parenthèses sont effacés dans le troisième volume, ainsi que dans le deuxième, mais se lisent dans le premier. — La noie inscrite en tête du deuxième volume a été publiée par Willems, dans le Belgisch Muséum, t. I, p. 23.
cathenis ferreis ad finem utperpetuis temporihus ibi manere possint firmarentur. Postmodum itaque cum octuaginta esset annorum, catholice et fidelUer obiil anno Dumini millesimo quadringenlesimo sèpluagesimo tercio, secundum modum scribendi curie Cameracensis , xxvi die februarii. Ejus anima in Christo ftdeliter requiem perfruatur. C'est-àdire : « Feu le généreux seigneur et de bonne mé- » moire maître Pierre de Thimo, dit vulgairement » Vander Heyden, natif de Ghierle près d'Hérentals, en » Campine, maître ès-arts, licencié en droit et bachelier es » lois, trésorier et chanoine de l'église collégiale de Sainte- » Gudule, à Bruxelles, fut pendant cinquante ans avocat aux » gages de celle ville de Bruxelles. Dans l'intérêt de cette ville » il compila ces trois volumes ; le troisième forme une >> sixième partie en regard du précédent grand volume, » où se trouvent les cinq autres parties. Il voulut que ce » troisième volume et les deux précédents fussent placés » dans la librairie ou bibliothèque de ses seigneurs, les » magistrats de la ville, à leur usage, et y fussent attachés » avec des chaînes de fer, afin d'y rester à perpétuité dans » le même but. Enfin, âgé de 80 ans, il mourut, catholique » et fidèle, en 1473, d'après l'usage de la cour de Cambrai, » le 26 février. Que son âme trouve le repos dans le » Christ. »
L'auteur d'un livre intitulé : Die excellente chronique van Brabant, qui fut imprimé à Anvers, en -1512, et d'autres après lui ont répété que la fin du poème les Brabantsche yeesten avait été traduite de l'ouvrage d'A-Thymo et continuée jusqu'à l'époque de Charles de Bourgogne. Desroches (i) a combattu celle opinion en faisant remarquer que la fin des Brabantsche yeesten avait été rédigée en 1402, comme l'auteur du poème le dit lui-même et qu'à cette époque A-Thymo
(1) Voir le travail que Desroches a lu à l'Académie impériale et royale de Bruxelles le 5 février \m {Mémoires de l'Académie, t. Il, pp. xl-xliv), et celui de Willems, dans les Bulletins de la Commission royale d' histoire {V^ série, t. I", p. 61 et suivantes).
était encore enfant. Cet auteur s'est servi, il est vrai, d'une copie fautive, où la date de 1402 est à tort écrite pour celle de 1452, mais son argumentation reste debout. Les deux ouvrages dont il est ici question n'offrent aucun point de ressemblance. Le travail d'A-Thymo est presque uniquement formé de diplômes, au moins pour les temps postérieurs à la première croisade. Le poème flamand, quoique souvent entremêlé de chartes, raconte davantage, tandis que les notices biographiques d'A-Thymo sur les ducs de Brabant sont d'une pauvreté et d'une aridité absolue. En réalité, ce n'est pas YA-Thymo qui a servi de canevas au continuateur des Brabantsche tjecsten, c'est la chronique latine d'Edmond De Dynter, et celui-ci est probablement l'homme éclairé qui engagea le poète flamand à achever l'œuvre de Van Boendale.
Loin d'admettre que le travail d'A-Thymo ait été terminé dès 1450, parce que le dernier acte dont on y trouve la transcription est du 16 août 1429 (i), il faut plutôt en placer l'achèvement au temps de Philippe de Bourgogne, après la nomination d'A-Thymo en qualité de trésorier de l'église Sainte-Gudule, nomination qui eut lieu en 1464. C'est seulement à raison de la possession de celte dignité que le pensionnaire de la ville a pu avoir un libre accès dans les archives de la Collégiale et y puiser une foule de documents dont il a compris le texte dans son recueil.
Miraeus (Elenchus historicum Belgii, placé en tète de la Bibliotheca Belgica manuscripta de Sanderus), Divaeus, Gramaye. Valère André, Chifflet (le Faux Childehrand relégué aux fables, Anvers, 16o9, in-4'\ p. 144), le baron Le Roy et plusieurs autres savants ont parlé du travail d'A-Thymo, comme le rappelle Rombaut (2) ; mais, après le bombardement de Bruxelles, l'opinion s'accrédita qu'il avait péri ou
(!) Les auteurs qui disent et répètent que le recueil d'A-Thyrao va jusqu'au temps de Charles le Téméraire (Valère André, Foppens, Paquot, Rombaut, Bruxelles illustré, t. II, p. 79) prouvent par là qu'ils ne l'ont jamais vu.
(2) Rombaut, loc. cit., p. 80.
avait été dérobé, et Foppens (i), ainsi qiiePaquot (2) répétèrent cette erreur. Par bonheur, en 1777 (5), on retrouva les trois précieux volumes sous un tas de papiers, dans les greniers de l'Hôtel de Ville. Simon deValériola, qui était alors bourgmestre de Bruxelles, ayant conçu le projet de former un grand recueil de pièces concernant l'histoire de Bruxelles, obtint de ses collègues l'autorisation de faire transporter chez lui et transcrire l'ouvrage d'A-Thymo, dont deux autres copies furent aussi exécutées, l'une sous les yeux de Desroches, pour l'Académie des sciences, et l'autre à Anvers, pour l'évêque de Nélis, qui se proposait de comprendre XHistoria diplomatica Brabantiœ dans la collection des monuments historiques que l'Académie comptait mettre au jour (4).
M. de Valériola, dit Van Hulthem dans une note inscrite en tète de la copie faite pour ce personnage, n'a pas fait copier les trois volumes d'A-Thymo d'un bout à l'autre, comme ils sont écrits dans le manuscrit original, mais il en a séparé les différents articles, qu'ensuite, d'après un ordre particuculier, il a distribué dans six volumes, de la manière suivante :
Tome I, I'* partie : Souverains des Pays-Bas, avant et depuis l'érection du duché de Lothier et du Brabant en fiefs de l'empire ;
S*" partie. Des ducs de Lothier et de Brabant;
T. II. Province de Brabant;
T. III. Notes concernant les États, villes, bourgs et villages voisins du Brabant ;
T. IV. Pièces antiques concernant la ville de Bruxelles, tirées d'A-Thimo et d'autres anciens livres, mises en ordre chronologique par Simon de Valériola ;
T. V. Clergé des Pays-Bas;
(1) BibUotheca belgica, p. IOJd.
(i2) T. II, p. 289.
(5) Rombaut, t. I, p. 327. (4) Idem, t. II, p. 79.
T. VI. Lois ecclésiastiques, synodales, chartes, tant générales que particulières, municipales et autres, tirées d'A-Thimo et d'autres archives de la ville de Bruxelles.
Après la mort de M. de Valériola, le marquis d'Arconati- Visconti fit acheter cette copie et, en 1810, la donna au chef du bureau des finances de la ville de Bruxelles, Malaise ; un grand amateur de livres, Vandevelde, l'acheta en vente publique, le 2 avril 1818, et elle passa enfin entre les mains de Van Hulthem, le 20 mars 1823, lorsque les richesses accumulées par Vandevelde furent mises aux enchères. Actuellement elle se trouve à la Bibliothèque royale, où elle forme les n°* 16054 à 16059 de la collection des manuscrits (i).
L'évèque de Nélis parle longuement etavec éloge d'A-Thymo, dans son coup d'œil sur les historiens belges {Iklgicarum rerum prodromus) (2), mais il n'eut pas le temps de réaliser ses projets pour la publication de YHistoria diplomatica Brabantiœ, que la révolution brabançonne, puis l'invasion française renvoyèrent à des temps éloignés. Ils furent repris du temps du roi Guillaume P"", et la Commission d'histoire que l'on organisa alors commença l'impression du recueil d'A-Thymo, dont le premier volume parut en 1829, avec une préface du baron de Reiffenberg, datée du 30 juin {secundo calendas quintilis). La révolution belge arrêta de nouveau la publication de notre manuscrit. Dans sa séance du 4 février 1857, la nouvelle Commission d'histoire eut à
(1) Note de M. Van Hulthem, dans le catalogue de sa bibliothèque (t. VI, p. 99). Voir VA-Thymo de de Reiffenberg, p. xxvi, et la Chronique de Philippe Mouskès, Introduction, t. I, p. cccxliv. — La copie de de Nélis se trouve aussi à la Bibliothèque royale (Ms. n»s 46060 à 16063).
Un manuscrit de la Bibliothèque nationale de Paris (ancienne collection Colbert, n» 720) contient une copie partielle d'A-Thymo allant jusqu'en 1339 (Voir mon Rapport au Président de la Commission dliistoire sur des manuscrits se trouvant à Paris, p. 64, inséré dans le Bulletin de la Commission pour l'année 1874, 4° série, t. II, et Gachard, Bibliothèque nationale de Paris, t. I, p. 295).
(2) Ce coup d'œil a été reproduit dans l'édition de Philippe Mouskès de de Reiffenberg, 1. 1, p. ccc.
s'occuper d'A-Thymo; M. de Reiffenberg proposa d'en éditer le restant, mais en retranchant tout ce qui se trouvait dans d'autres recueils imprimés ou à imprimer et seulement après avoir collationné le texte des documents. C'était indirectement proposer l'ajournement de la publication, à laquelle la Commission d'histoire renonça, en effet, et le manuscrit original, qui lui avait été confié, fut restitué aux archives communales par de Reiffenberg.
La vie d'A-Thymo a été plusieurs fois esquissée (i); mais, comme les auteurs qui s'en sont occupés ont commis de graves erreurs, je profiterai de l'occasion pour en rétablir les détails aussi exactement que possible.
On sait peu de chose de sa jeunesse; né à Gierle, près d'Hérentals, en 1394, il devint prêtre, étudia le droit, probablement à Paris (2), et prit les grades de maître es arts, de licencié en droit canon et de bachelier es lois. Il devint l'un des fonctionnaires de la ville de Bruxelles vers 1425, puisque, en 1465, il y avait 42 ans qu'il travaillait pour la commune.
A-Thymo occupait depuis dix ans un emploi rétribué par la Ville, lorsque ses émoluments furent fixés par un accord en date du 4 mai 1434. Il s'engagea alors à porter la parole au nom du magistrat, soit lorsqu'on enverrait une députation à la cour du duc de Brabant ei de Bourgogne ou aux États de la province, soit dans le conseil de la cité, lorsqu'il s'agirait d'affaires graves; il se réserva toutefois la faculté de s'abstenir dans le cas où il faudrait parler en français ou discuter sur des questions sur lesquelles il ne convient pas qu'un ecclésiastique parle ou délibère. Son trai-
(•1) Valère André, Bibliolheca Belgica, édit. de 1625, p. 681, et édit. de 1645, p. 764; Sweertius, Athenae Belgicae, p. 657; Foppens, Bibliotlieca belgica, p. 1015; Rombaut, Bruxelles illustré, t. I, p. 79; Paquot, t. M, p. 289 (édit. in-f).
" (2) 11 est permis de le supposer lorsqu'on voit A-Thymo consacrer le chapitre 14 du titre I" de sa 2^ partie à raconter les origines de cette université, qu'il fait remonter au temps de Charlemagne.
tement fut fixé à 200 florins du Rhin et à un tiers de drap court de Bruxelles. On lui alloua, en outre, deux florins par jour pour ses vacations à l'extérieur et une rétribution dite vedergelt ou droit de plume. Il fut convenu aussi que. lorsque la ville voudrait le remercier, il en serait prévenu six mois d'avance et recevrait une indemnité de 200 florins, somme qui lui serait également payée s'il témoignait le désir de quitter ses fonctions. Il s'engagea à n'accepter aucun emploi, de quelque seigneur que ce fût, mais conserva la faculté d'entrer dans un ordre religieux (i).
Dans sa vieillesse, les magistrats résolurent de lui donner pour aide « un clerc notable », sachant le latin, le français et le flamand et qui aurait les mêmes émoluments que lui, sauf que son traitement annuel ne s'élèverait qu'à 100 florins du Rhin, pendant la vie d'A-Thymo. Le magistrat ou premier membre présenta à cette occasion aux deuxième et troisième membres, formant le conseil de la commune, trois candidats, parmi lesquels la préférence fut donnée, le 6 mai 1465, àGodefroid Roelants, de Louvain, qui devint plus tard pensionnaire (2).
Il serait difficile d'apprécier l'influence qu'A-Thymo exerça, son nom ne paraissant presque jamais dans les actes de l'époque. On peut toutefois admettre qu'il prit une grande part à la rédaction des ordonnances communales, parmi lesquelles il en est qui ont une importance capitale au point de vue juridique, comme le statut sur la prescription trentenaire, le statut des chefs-tuteurs, etc. Nul doute qu'il n'ait contribué à répandre l'étude du droit romain, qui s'affirme surtout dans ce statut sur la prescription dont je viens de parler. Il fut le premier des pensionnaires ou avocats en titre de la ville de Bruxelles, parmi lesquels on a compté un grand nombre d'hommes de mérite (3).
(1) Lityster van Bradant, 1" partie, p. 75.
(2) Ibidem, p. 139.
(3) Sur les attributions do. ces pensionnaires, voir VHisloire de Bruxelles, t, II, p. 562.
Élant prêtre lui-même, A-Thymo était porté à favoriser les corporations religieuses. Aussi, lorsqu'on proposa au magistrat de Bruxelles de fonder une chartreuse à Scheut, près d'Anderlecht, il fut l'une des trois personnes, « honnêtes, pieuses, habiles et influentes », que l'on chargea, de concert avec le secrétaire de la ville, Dullaert, de négocier à ce sujet avec le prieur de la chartreuse d'Enghien (i). Plus tard, quand on songea à doter le nouveau couvent des biens d'un ancien hospice dit des Saccites ou de Saint- Nicolas, il fut l'un de ceux qui, en mars 1454-1455, déterminèrent les chefs de la commune à sanctionner ce projet, en leur remontrant le peu d'avantages que l'on retirait des biens de l'hospice (2).
On a considérablement exagéré la position qu'A-Thymo occupait. Molanus dit à tort qu'il fut l'un des conseillers du duc Philippe de Bourgogne et, très probablement, il n'est pas plus vrai que ce prince ne dédaignait pas de venir s'asseoir au pied de son litet prendre ses conseils {5). Par une erreur plaisante, née de ce qu'il était le conseiller en titre de la commune, Rombaut déclare qu'il servit le public en qualité d'avocat pendant l'espace de 58 ans (u). Il est certain qu'A-Thymo resta à son poste jusqu'à sa mort. En 1469, alors que des haines mortelles partageaient en deux camps les patriciens bruxellois, on le voit intervenir énergiquement pour rétablir la concorde et, dans une assemblée solennelle des trois membres de la commune, demander, au nom du magistrat, le vote d'une somme de 8,000 florins pour indemniser celui-ci des nombreux présents qu'il avait distribués afin d'obtenir un édit contre la corruption viciant les élections des chefs de la cité (5).
(1) Tourneur, Liber fundadonis CarOumœ Bruxellensis, f» 8.
(2) De ^Vael, Collectanea rerum gesfanim Carthusiœ Bruxellensis, t. I. f ( (5) De Ram, Joannis Molani rerum Lovaniensium libri XIV, t. I, p, 765, (4) Rombaut, Bruxelles illustré, t. II, p. 78.
(o) Histoire de Bruxelles, t. I, p. 270.
A-Thymo lui-même n'était ennemi ni de l'argent, ni des places, ni des plaisirs. Quoique prêtre, il eut des maîtresses et des enfants; à ses principales fonctions il ne dédaigna pas de joindre des sinécures. Quant à l'argent, il en reçut tant de la ville, ditMolanus, que, d'après la rumeur publique, son corps et le cercueil] qui le contenait n'auraient pas pesé davantage. Il n'y a rien là, me semble-t-il, de favorable à l'idée que l'on se forme de son désintéressement. D'après le même auteur, on lui payait par an 100 nobles, outre un noble pour son employé ou greffier.
Le pensionnaire de Bruxelles fut comblé de faveurs par le duc de Bourgogne. Ce prince, «pour le récompenser des )> bons services que lui avait rendus ou lui rendrait encore » maître Pierre Vander Heyden, licencié ès-lois, pension- » naire de la ville de Bruxelles, » lui assigna pour toute sa vie cent ezeladen (charges d'âne) de bois de chauffage et un demi cuyle ou tas de charbon de bois, qui devaient lui être livrés tous les ans, le premier octobre (te Bamisse), en sa maison à Bruxelles (i).
Le duc de Brabant Jean I" avait fondé, en 1282, dans la forêt de Soigne, à Boitsfort, une chapellenie, dotée de huit livres et de quatre chapons par an, se prélevant sur les domaines du duc à Rhode et Alsembergh, et de douze muids de seigle, à prendre sur le produit du moulin de Boitsfort. Du temps de Philippe de Bourgogne et de Charles le Téméraire, c'était A-Thymo qui jouissait de ces revenus en qualité de titulaire de la chapellenie.
Dès 1447, il était aussi possesseur de la chapellenie de Sainte- Waudru, dans l'église d'Hérentals, ainsi qu'il résulte d'une convention qu'il passa le 29 juillet de cette année avec un habitant du village de Norderwyck, au sujet de la possession d'une prairie située dans une localité voisine, à Morckhoven.
(1) Lettres datées de cette ville, le 10 août 1452. Regislres aux chartes de Brabant, n' m, C 21.
II resta proviseur du béguinage d'Hérentals et, le 30 juillet 1461, il se rendit dans cette ville, où, par-devant les échevins Henri Van Doerne et Laurent Vander Bruggen, il constitua sur un bien contenant cinq quarts de bonnier, situés dans la rue de Malines, une rente annuelle d'un florin du Rhin, payable pour une moitié au curé et aux chapelains de l'église Sainte -Waudru, d'Hérentals, et pour l'autre moitié aux curé, chapelains et écolières du béguinage de cette ville, à charge de célébrer son anniversaire le jour de son décès (i).
Le 8 février 1453-1434, il succéda au chancelier Jean Dont dans un canonicat de l'église de Sainte-Gudule; le 14 septembre 1455, il obtint encore du duc Philippe une autre prébende, et, le 15 septembre 1464, il fut élu trésorier du chapitre. Il se distingua par les soins qu'il prit pour augmenter, compléter et décorer les livres, les ornements, les châsses et les autres objets (scrinia, lifterulae, ornamina sacra, libri) appartenant à la collégiale, et, à sa mort, il légua à la trésorerie la maison qui lui appartenait et qui formait la seconde habitation de la plaine de Sainte-Gudule, plus haut que la rue de la Chancellerie, à côté de l'ancienne Gheesl- Imys ou maison du Saint-Esprit de la paroisse. A-Thymo avait considérablement accru l'importance de sa prébende canoniale, les papes Pie II, en 1461, et Paul IV, en 1470, y ayant annexé à perpétuité, le premier la chapellenie de Saint-Georges, le second celle de Sainte-Elisabeth de Hongrie.
Notre auteur conserva ses dignités jusqu'à sa mort, qui arriva le 26 février 1473-1474, et non le 28 avril 1473 ou le 4 mars 1473-1474, comme on l'a dit par erreur (2). Il fut
■(1) Notes communiquées par feu l'abbé De Ridder, chanoine de ré§lise de Malines.
Ci) Paquot, loc. cit. — Rombaut.
enterré dans l'église Sainle-Gudule, près du chœur du Saint-Sacrement (i), sous une pierre où on lisait :
Hic lapis non est super lapide, viator, Sed supra vàrum sacerdoLio clarum,
Inopia fermé laborabat.
Alias inopia sublevaus, Doraus ejus omnium gentium
Atque religiosorum (Quos pietas sibi pares feceratj
Erat receptaculum, Deus tandem a solo ad Cœlum evocavit M. cccc. Lxxiir, IV kal. martii, jîîtatis LXX5 (2).
A-Thymo laissa plusieurs enfants naturels, entre autres Pierre, qui devint doyen d'Anderlecht, et Catherine, femme de Henri Vanden Maie.
Le deuxième Pierre A-Thymo était né de Marguerite Volkaerts ; il fut relevé de sa bâtardise et autorisé à tester, le i2 juin 1470, moyennant le paiement de 20 livres de 40 gros (3). Il était entré comme chanoine dans le chapitre de l'église Saint-Pierre, d'Anderlecht, dont il devint le doyen. Thierri de Andel ayant spontanément renoncé à cette dignité entre les mains du pape Paul II, sire Pierre A-Thymo fut solennellement installé le 25 août 1465, par les soins de Thierri de Heykene, mandataire du prévôt de l'église Saint- Jacques sur Goudenberg, à qui le Saint-Siège avait donné,
(1) Molanus, /oc cil., p. 763. — Son anniversaire se célébrait le 26 février et était assigné sur une maison située derrière l'église Saint-Géry, de Bruxelles; dans la suite ce fut Jean Beeclman qui le paya, puis le célèbre peintre Bernard Van Orley {Bernardiis Yan Orley, pictor, de doino 6«tt relro ecclesiam Beali Gaugerici. Liber anniversariorum, aux Archives de Sainle-Gudule).
(2) Sweertius, loc. cit. — Rombaut, loc. cit., t. I, p. 526.
(5) Archives de l'ancienne Chambre des comptes, u» 165, f" 75. — Le nom de la mère du second Pierre A-ïhymo se trouve dans le Compte du domaine au quartier de Bruxelles pour Vannée 1 4G9-l't70, f» 8(3.
à cet effet, les pouvoirs nécessaires (i). Parvenu à un âge avancé, en I47G, le deuxième dimanche après Pâques, il se retira dans la chartreuse de Scheut, après avoir résigné tous ses bénéfices, et notamment son décanat, qui passa, en même temps que le soin des âmes de la paroisse d'Anderlecht et l'administration temporelle et spirituelle de l'église de cette localité, à Guillaume Swinnen, secrétaire de l'évéque de Cambrai (2). Si l'on en croit les chroniqueurs de la chartreuse, Pierre A-Thymo se décida à embrasser la vie monastique en ensevelissant un chapelain d'Anderlecht, Pierre Fabri ou Smets^ qui portait un cilice sur la poitrine (5).
Catherine Vander Heyden eut, entre autres enfants, Jean Vander Maie, qui fut, dès l'enfance, élevé chez son aïeul et resta toujours son préféré; c'est pourquoi ses condisciples lui donnèrent le nom de Jean A-Thimo, qu'il garda toute sa vie. Il naquit à Louvain, où il devint successivement docteur en droit, professeur de cette science à l'Université et enfin doyen de l'église Saint-Pierre. Il mourut le 17 mars 1500, après avoir résigné son décanat à Adrien Floreys, d'Utrecht, plus tard pape sous le nom d'Adrien VI (i).
Le célèbre pensionnaire de Bruxelles habitait Plaine Sainle-Gudule, près de la rue de la Chancellerie. C'est là, dans une chambre dite la Chambre Verte (de Gruene camer), qu'il rédigea son testament et qu'il le remit, le 28 novembre 1473, au notaire André de Wyenhove, à qui il prescrivit d'en extraire quelques dispositions en faveur de la chartreuse de Scheut. C'est cette partie, accompagnée
(1) Cartulaire du chapitre d'Anderlecht, aux Archives du royaume, f 10 v". — J'ai dit à tort [Environs de Bruxelles, t. I, p. 27) que l'historien A-Thymo avait été doyen d'Anderlecht, mais j'avais été induit en erreur par Rombaut (loc. cit., t. II, p. 78).
(2) Voir, à ce sujet, une charte de l'évéque Jean de Bourgogne, du 21 juillet d476, dont il existe entre mes mains une ancienne copie.
(3) DeWaei, t. I, foMld-Ha.
(4) De Ram, loc. cit.,f. 762-764.
du commencement et de la fin de l'acte, que l'on publie ici, le texte entier n'étant pas venu entre mes mains (i). A-Thymo
(1) INCIPIT TESTAMENTDM VENERABILIS VIRI MA.GISTRI PETRI DE THIMO.
In iioniine Domini, amen. Per hoc publicum instrumentum cunetis pateat evidenter, qiioii anno ejusdem Domini raillesimo quadringentesirao septuagesimo tercio, indictione septima, more scribendi Gailicano, die vero doniinica mensis novembris vicesima octava, pontiflcatus sanctissimi in Christo patris et domini nostri domini Sixti, Divinu providencia pape quarti anno tercio, in me notarii publici et testiiim subscriptorum ad hoc specialiter vocatorum et rogatorum presencia, personaliter constitutus venerande circumspectionis vir dominas et magister Petrus de Thimo, licentiatus in decretis et bacbalarius in legibus, thezaurarius et canonicus ecclesie Béate Gudile Bruxellensis, necnon et insignis opidi liruxellensis pensionarius advocatus, quemdam quaterniura papireum habens in manibus, exposiiit qiiod ipse sui testaraenti ac sue mentis et ultime voluntatis conceptura, matura deliberatione in illo descripsit, cui suc testamento seu extrême sue voluntatis ordinacioni vim tradere volens, prefatum quaternium michi notario subscripto coram testibus subscriptis alte et publiée legendiim tradidit, cujus principium et finis unacum cuni ceteris clausulis priorem et fratres monasterii Béate Marie de Gratia apud Scoete, ordinis Cartusiensis, concernentibus, omissis aliis, precipio (ut) hic annotantur.
Incipit ii.'itur sic : Cor et manum dirigunt Jhesus et Maria. In nomine Sancte Individue Trinitatis, Patris et Filii et Spiritus Sancti, amen. Perpauci et certi sunt homines quibus expresse a jure testari prohibetur, reliquis autem omnibus ex juris beneficio competit libéra testandi et in ultima voluntate de rébus suis disponendi facilitas, et bene quidem, nara nichil est quod magis hominibus debeatur quin ut suprême voluntatis, postquam jam aliud velle non possunt, liber et stilus etliberum quod iteram non redit arbitrium, verura dum corpus sanitate viget, mens interior in se ipsa collecta, pleniori utitur racione, quia non cogitur id cogitare quod dolet, et ab hoc tune ultime voluntatis judicium, in quo tranquille mentis et racionis usus exigitur, providetur. Qua propter ego Petrus de Thimo, presbiter, thesaurarius et canonicus ecclesie Béate Gudile Bruxellensis necnon et insignis opidi Bruxellensis pensionarius advocatus, Cameracensis diocesis, licet senio fractus et aliquali corporis infirmitate gravatus, tamen alias per gratiam Dei mentis compos, nullaque lege canonica vel civili testari prohibitus, ymmo et ex habundanti ab illustrissimo principe, domino Philippe, bone memorie quondam Burgundie, Brabancie, etc., duci, pro se et suissuccessoribus, Brabancie ducibus, eciam quoad feudalia expresse testari permissus, testamentum meum nuncupatura ac omnium bonorum omnium meorum dispositione quam pridem corpore sano, propria manu conscripsi, vobis notario coram testibus ad id per me specialiter rogatis, ad publicandum traditionem facio, revocans omnia et singula testamenta seu e.\tremas ordinationes per me prius facta seu factas, volensque ut hec raea ordinatio valeat pro testamento aut saltem eo jure ut ultima mea voluntas secundum pias sanctiones melius et firmius possit valere.
In primis eommendo animam meam suo Creatori, etc.
donne son habitation près de Sainte-Gudale à la trésorerie de l'église Sainle-Gudule et au recteur de la maison de
Si quidem predictos priorem et fralres Carlhusienses concenientium tenores sequiintur in hec verba :
Item priori et fratribus raonasterii Béate Marie de Gratia apud Scoete, ordinis Carlhusiensis, lego duos florenos Renenses perpetui redditiis pro pitanlia distribuendos ea die qua ipsi perpetuo singulis annis anniversarium meum celebrare constituerint et rogo quod ipse prier obitiim meum in sui ordinis tune proxime capitulo generali nunciari procurât, nt juxta tenorem gracie michi concesse per totuni ordinem pro anima niea suffragia tieri raandenUir, sicut pro carissiniis amicis et beneraclorihus orJinis est fieri consuetum.
Item domino Petro de Thimo, decano et canonico predicte ccclesie Anderlectensis, constituo, do et lego, quam diu ipso post mortem meam \ilam aget in humanis. usum camere dicte Thabor, prout sita est supra aream domus mee habitacionis, cum usu private ibidem vacue, liberum quoque per ipsam domum accessum, ingressum. transitura et egressum, pro se et sua familia, quocienssibi predicto ralionabiiiter et sine gravi molestia possessoris domus uti placuerit, quodque hospiteset amicos per se aut familiam suam inducere et advenientes suscipere sibi licebit, sic tamen quod ipse hujusmodi jus sibi c(mstitutum alteri vendere, iocare; gratis concedere, aut quocunque titulo alienare seu in alteruni transferre non possit.
Item salvo usu domini Pétri de Thimo statim prescripto constituo , do et lego Arnoldo Volkaert, filio quondam Nicolai de Thimo ac presbiteris, rainorum prebendarum predicte etclesie Bruxellensis canonicis, ac Micolao Guedens, dicti de Thimo clerico, et eorum cuilibet quod dum ipsi aut unus ipsorura post mortem meam vitam ducent corporalem, usum pretacte mansionis quam ego inhabilo cum omnibus pertinentiis suis, etc.
Item usu et jure habitandi in duobus proxime precedentibus articulis dominis Petro de Thimo, Arnoldo Volkaert, Johanni Nicolai de Thimo, presbiteris, et Nicolao Guedens, clerico, quam diu vixerint constituo, expresse reservato, pretactam mansionem meam cura suis fundis et pertinentiis, nomine prioris et conventus monasterii Béate Marie de Gracia apud Scoete prope Bruxellam, ordinis Carthusiensis, in eventum subscripte conditionis et non ahas constituo me possidere, et hiis salvis do et lego post mortem u:eam, sub oneribus, modis et formis subscriptis, thezaurarie prefate ecclesie Béate Gudile Bruxellensis, tam pro se quam ad opus rectoris fratrum domus Annunciacionis Béate Marie in opido Bruxellensi que dicitur domus de Nazareth, domistadium cum domibus superstantibus, orlo et omnibus et singulis suiis pertinentiis, dependentiis et annexis, prout ego ad presens illas inhabito, excepta quadam domo lapidea dicla vulgariter 7 Clein Geestliiiys, sub annuo ccnsu quatuor florenorum censualium pauperibus domeslicis parrochie Sancte Gudile Bruxellensis annualim solvendo, et sub onere debito hiudabilis et sufBcienlis ret'ectionis atque conservacionis, ne bona suprascripîa deterioreutur, nccnon et sub onere duarum missarum perpetuis temporibus qualiter in septimana pro anima mea celebraudarum,
l'Annonciation ou des Frères de la vie commune, mais avec défense de l'aliéner et à charge de payer un cens annuel de
perpetuo et hereditarie tenenda, tali tamen modo quod tam thesaurario et rectori dictoriun t'ratnim de Nazareth quam eciam dominis decano et capitulo prefate ecclcsie Bruxellensis, oranis facilita^ prefata bona donata in toto ve! in parte alienandi sit et perpetuo manf;at peiiitus interdicta, sic quod si ipsi conjunctini aut separalim illa vendere, transportare, subimpignorare, ypothecare, gravare, ad vitara conductoris locare seu aliis quocunque niodis titulo alienare atlomptando presurapserunt, statira hujusmodi bona cèdent priori* et conventui monasterii Béate Marie de Gracia ordinis Carthusiensis snpradicti, et ad monastcrium iilud perpetuo devolvantur, prout ego ante hanc donationem in illnm eventum et non alias, ipsorura prioris et conventus noinine, eedem bona me possidere constitui.
Finis autem pretactus qualernius sic :
Item hujus testamenti seu ultime mee \oluntatis executores eiegi atque per hanc meam scripturara eiigo, ordino et constituo honorabiles et circumspectos viros, araicos meos carissimos, dominum Arnoldum Voikaert, presbiterum, ininoris prébende supradicte ecclesie Béate Gudile Bruxellensis canonicum ; niagislrura Cornelium de Alderbrâken, in utroque jure licentiatuni; Henricum de Palude, secretarium opidi Bruxellensis; Johannem Preposili, qui nunc est preposituni monasterii Forestensis, absentes tamquaai présentes, ita quod ipsi quatuor aut très ex ipsis, qui hujusmodi executioni voluerint ac vacare potuerint, illam facere possunt, etc., venerabilem quoque virum dominum et raagistrum Paulum de Rota, cantorem et canonicum prefate ecclesie Béate Gudile Bruxellensis, in visceribus fraterne caritatis rogo, ut ipse ad pertractam execucionem diligenter superintendere et in illa débite l'acienda prenominatos meos executores dirigere, ipsisque consilio et auxilio fideliter assistere velit, et cuilibet predictorum quatuor unam ac dicto magistro Paulo duas lego marchas argent! prn suis laboribus, et ut pro me fideliter Deura exorent.
Quibus prout prescribuntur alte inielligibiliter ac publiée perlectis prenominatus dominus et magistcr Petrus de Thimo dixit hoc esse suum testamentura quod valere voluit et execucioni débite, prout prefertur, deraandari, salvo semper sibi, quamdiu vixerit, facultate revocandi, mutandi, corrigendi, addendi, detrahendi ac adimendi, pruut et quociens sibi placuerit, petiitque ac mandavt hoc suum testamentum per me notarium subscriptum publicari et in publicam formam redegi et exinde unum vel plura confie! instrumenta.
Acta fuerunt hec Bruxellis, in domo prefati magistri Pétri testatoris, sita juxta atrium ecclesie béate Gudile supradicte, in caméra ejusdem domus dicta de Gruencamere, sub anno, indictione, mense, die et pontificatu quibus supra, presentibus ibidem venerabilibus et discretis viris, dominis Jobanne de Alem dicio de Dordrecht, canonico; Conrado de Lovanio, subplebano ; Egidio Wyts, capellano dicte ecclcsie Béate Gudile; Ghiselberto Tectoris, clerico, et Egidio Vander Goten, laico litterato, lestibus fide dignis ad premissa vocatis specialiter et rogatis.
quatre florins censaux à la Table des pauvres de la paroisse de Sainte-Gudule. Il s'y trouvait une chambre désignée sous le nom de Tabor; il en abandonne l'usage, à perpétuité, aux petits chanoines de la même église, etc.
Un manuscrit conservé aux archives de l'église Sainte- Gudule, recueil des anniversaires qui étaient célébrés dans ce temple, formé en 1 307 par un prêtre nommé Martin Davldts(i), présente, au verso du titre, un long éloge d'A-Thymo, en distiques latins. C'est une composition dans le goût du temps, où le vide du fonds se cache sous des formes amphigouriques, A-Thymo nous y apparaît comme doué des vertus qui rendent un homme à la fois utile et agréable à ses concitoyens : utile par ses travaux, sa science; agréable par les qualités du cœur et de l'esprit. On y parle de celte circonstance qu'il rédigea un Martyrologe des saints nés dans le Brabant; Molanus et, d'après lui, Valère André en avaient dit quelques mots (2). Suivant toute apparence, ce travail n'est autre chose que le volume intitulé de Laude Brabancie et dont Vossius a constaté la présence à la bibliothèque d'Amsterdam, Il consiste en deux livres, le premier : de
Sdbscriptio notarii.
Et ego Andréas de Vv'yenliove, presbiter Caraeracensis diocesis, publicus sacris apostolica et iraperiali auctoritatibus notarius, quia prescripti originalis testamenti, ex quo reinsertas clausulas extradas superius inserui, disposicioni et ceteris premissis dum, siciit premittitur, lièrent et agerentur, iina cuiii prenomiiiatis testibus interfui. idcirco hoc publicuni instrunientum, ne super extractione dictarum ciausularum pro parte predictoruni prioris et conventus de Schote et pro eoruni interesse confectum, raaiui niea propria scripsi et signo meo solito signavi, in fideni et testiraoniuni veritatis omnium et singuiorum premissorum rogatus et requisitus.
Carttilaire du couvent des Chartreux de Scheut, coté n" -146 de la
collection des Cartulaires et autres manuscrits des Archives du
Royaume, f' 140 et suivants,
(1) lAber anniversariorum Martini David ts presbiteri, conscriptus anno Ilomini M" qiiinquagesimo septimo.
(2) Cotiser ipserunt eliam aut collegerunt aut locupletavernnt marlyrologia
Petrus de Thimo , quorum scripta non vidi. Molanus, De martyroJogiis,
c. 8, fo 258 (édit. de 1573). — Voir aussi Valère André.
Elymologia Brabancie, où l'auteur prétend démontrer que cette contrée est heureuse (beata), royale (regalis), ancienne (antiqua), bonne(6ona), peuplée de gens courageux (awc^aa?), illustre {nobitis), charitable (mrîtof /va), juste (justa) et fertile (abundans). Dans le second livre, de Genealogia ducum Brabancie, on trouve, outre une biographie des princes du pays, celle des saints personnages qui sont nés, soit en Brabant, soit dans les environs. L'auteur de cette composition écrivait du temps de Philippe de Bourgogne, comme il le dit luimême en termes exprès, autre motif pour voir en lui A-Thymo (i).
Voici le petit poème dont je viens de parler et dont le texte mérite d'être publié :
Epitaphium magistri Pétri ue Thimo presbiteri, in jure
CANONICO LICENTIATI ET IN LEGIBUS BACCALARII, HUJUS ECCLESIE SaNCTE GuDILE QUONDAM THEZAURARII ET CANONICI,
ac oratoris , consulis et advocati insignis istius urbis Bruxellensis.
Spiritus astra petat, corpus tu suscipe terra,
Consulis egregii pacis ubique Pétri, Deque Timo dioti merito, quia roscida mella
Ad tima dum volitat florida sugit apis. Sic quicumque Petrum petiit quid juris in orbe
Ad sua quum venit doctior ivit ovans.
Splendidus eloquio, sensu subtilis, et oranes
Mirantes faciens, flexit ad apta Deo.
Inter discordes médians percautus agebat
Pax foret aut mediuna staret, et ira minor. Cum plures propria quam plebis querere lucra
Vidit, condoluit terapus adusque fuit Tune amor ille suus bona que communia novit
Défendit mediis quis sibi posse fuit.
Quam prudens fuerit, quot laudibus ipse colendus.
Ex uno poterit omnibus esse patens.
(1) J'emprunte ces détails k Paquot, qui s'égare en voulant, d'après Oudin, retrouver dans le manuscrit d'Amsterdam la grande compilation d' A-Thymo.
Fax dominos liquit hic consul adesse vocatus
A-ffuit ut tamen hune nuUus abesse velit Omnibus bine gratus vixit per tempora longa
Transtulit ad Christum mors quoadnsque Petrura. Hujus et ecclesie thezaurarius fuit atque
Utilis officie condidit apta suo.
Scrinia, litterulas, ornamina sacra, librosque
Ordinat atque beat, amplificatque, novat. Insuper ut pateat generosa Brabaucia mater
Q.uot genuit sanctos edidit ipse novum Martiriale logos, opus en tam gracile cunctis,
TJt merito sibi sit hinc salus ante Deum. M semel et C quater semel L ter sex quoque quinque
Junxeris annus erit quo petit alta Petrus. Cumque dies februi lucet bis denaque sena,
Hec breviat cari tempora longa Pétri.
O privata fluas lacrimis Bruxella fideli
Consule, qualis erat non habitura parem Mortuus en loquitur libris quos edidit, in quis
Tam patrie et tua quam jura, statuta legis, Historiasque ducum, regum. legesque per ipsos
Latas, indulta, doua, perhenne decus.
Pontificis summi, quid gratia dat, quid et ipsum
Iraperium firmat, dant tria scripta Pétri. Nil proprium querens manet integer, advocat, orat,
Et quecnraque méat, est lionor inde tibi Nec me preterito, pus (?) proponere culpes
Vivere, dum seraper noscitur omne bonuni. Nam nequit hune fera mors, quem faraa superstes honorât
Obtenebrare Petrum, toUere mente probum.
0 probitas perpulcra Deo, pulcerima cunctis,
Que Christo fruitur, que placet apta bonis. Tuque timi natale solum de cespite florum
Hoc cecidisse dole Campiniense decus, Quo cecidit ; pariter tuus hospes amicus in omnes
Quos plus ut proprios fovit et auxit avens, Nunc pietatis erit, animam recreare precando
Dévote Christum, det sibi pace frui.
Amen.
On attribue encore à notre auteur un travail intitulé de Origine Trevirensium et Tungrorum, dont le manuscrit existait jadis dans la bibliothèque des Minimes de Paris, mais n'a été depuis ni signalé, ni retrouvé, non plus que celui du Martyrologe (i).
En terminant, il faut faire remarquer qu'un grand nombre de folios du tome P"" sont chargés de notes marginales qui datent de la première moitié du xvii* siècle, qu'en certains endroits l'encre a complètement consumé le parchemin, de manière à ne laisser aux lettres que leur contour, et enfin qu'au tome III, il manque, depuis fort longtemps, un feuillet, le feuillet 557, celui qui contenait la sentence portée contre Everard T'Serclaes, l'un des conseillers du duc Jean IV, par les échevins et le conseil de la ville de Bruxelles, le 15 juin 1419.
Ancien fonds, coté C 1 .
4. — Cort verhael van al het ghene in de princelyke stadt van Brussel is geschiedt sedert haer eerste beginsel tôt desen teghenwoirdiglien tyt (Court récit de tout ce qui s'est passé dans la ville princière de Bruxelles depuis ses premiers commencements jusqu'au temps présent). Signé A. F. M.
In-4'' cartonné, avec dos en parchemin, marqué, à l'intérieur, en regard du titre et sur papier ajouté depuis peu : L. G. Visscher. Cette chronique commence en l'an 727 et se termine en 1681. Pour les temps les plus anciens, elle ne consiste qu'en faits relatifs à l'histoire religieuse ; puis l'auteur a mis à profit les diplômes et la Hruxella de Gramaye ; au xvi^ siècle, il se sert de la Chronique de Brabant imprimée en 1565, de Van Meteren, de Strada et d'autres historiens; il met très largementà contribution les récits d'entrée de souverains, de célébration de leurs funérailles, et, en outre, rapporte des faits dont il n'est fait mention nulle part ailleurs.
Ce manuscrit provient de la Bibliothèque De Jonghe et portait dans le Catalogue de vente le n" 6556.
(1) Lelong et, Fontette, Bibliothèque historique de la France, t. III, pp. 623 et 644.
5. — Comrnissie der boetmeesters der negen Natien der stadt Brussel, om te doen drucken de copyen van de privilegien van de voorschreve stadt (Commission des syndics des neuf Nations de Bruxelles, pour faire imprimer les copies des privilèges de cette ville).
Mélange de pièces imprimées et de pièces manuscrites relatives à l'impression du Luyster van Braband et aux événements qui suivirent. Au nombre des imprimées se trouve le décret publié au nom du roi Charles II contre quelques-uns des doyens de Bruxelles, en date du 3 avril 1 700 (in-4'' de 52 pages, Bruxelles, chez Eugène Fricx, imprimeur de Sa Majesté); un petit plan de la bataille de Ramillies, publié chez le même; une déclaration des docteurs en théologie de l'Université de Louvain, relative au serment que les magistrats électifs et quelques autres doivent prêter en entrant en fonctions (Louvain, chez Jérôme Nempe, 167S, in-4'' de 20 pages). Parmi les manuscrites, on citera une note de l'empereur Charles VI, du 29 mars 1718, « pour » servir d'instruction à son gouverneur général des Pays- » Bas. »
Ancien fonds, coté C 16.
Ce volume, ainsi que les n"' 15, 14, et un autre intitulé : Ammanye van Brussel, faisaient partie de la riche bibliothèque de l'imprimeur Jean-Baptiste Verdussen, d'Anvers, dont ils portent, au verso de la couverture, Yex libris : une vignette représentant une cigogne sur son nid, à laquelle son mâle apporte un serpent; dans l'exergue on lit la devise : Pielas homini tutissima virlus. Dans le catalogue de la vente de sa bibliothèque, qui eut lieu à Bruxelles en 1776, ils forment le n° 84 de la série intitulée : Jus civile et polittcum. Le libraire Ermens s'en rendit acquéreur pour la somme de 152 florins et après lui ils passèrent à la Ville.
6. — Petit in-4'' contenant le récit des troubles arrivés à Bruxelles en 1699 et 1700, ainsi que des chansons contre le marquis de Prié ou relatives à l'exécution d'Anneessens.
Parmi ces pièces, il faut citer :
Récit des événements de l'an 1700, sous forme de mémoire adressé au roi.
Le poème intitulé : Roemtrompet ghesteken der vroome, ghetrauwe, eerlycke, t'onrecht vervolghde goede mannen deser stadt Hrussel, van den jaer 4699 lot 4 décembre 1700. Il débute ainsi :
0 vroomhertigh Brussels volck...
Complainte sur l'air (slemme) : Theresia die wenscht maertelaeresse te zyn. Incipit :
Marquis Frié tyran van 7 vaderlandt.
Poème sous le titre : Rymdicht der goede borgers hoe sy syn verjaeght ende wederherstelt den A decembris 1700, Incipit : Gy, vrienden, geeft ghehoor...
Chanson sur l'air : Verblydt u Nederlanders, intitulée Ter eeren van PhUippus den V, coninck van Spaignien.
T Samenspraeke tusschen de klagende juslitie ende de uytblasende faem.
Chanson en 26 couplets : Liedeken van het lyden ende sterven van Franciscus Anneessens.
Acquis chez le libraire Olivier, en 1868.
7. — Volume intitulé : Extractus manuscripti Mekhioris Kempis, cancellarii HildÇesheimensis) et Pader{bornensis).
Commence par une chronique de la famille Kempis et des détails concernant cette lignée et les lignées alliées depuis 1580 jusqu'au 15 décembre 1701, avec des indications sur les événements de la fin du xvii* siècle. Rédigé, partie en latin, partie en allemand, avec un faible mélange de français. L'auteur a été attaché à la secrétairerie allemande du Conseil d'État à Bruxelles. « Le 5 août 1700, dit-il, j'ai prêté serment » au roi Charles II comme secrétaire-adjoint au lieu de » Martin-Léonard Voeller. »
Acheté à M"'" V* Blaes.
8. — Volume in-folio, sur papier, relié en veau, et intitulé : Van de Nesse.
Le véritable titre porte : Séries actorum inter iUiistrissiimim et reverendissimum dominum, dominum Ilumbertum Guilielmum A Precipiano, archiepiscopum Mechliensem, et reverendissimum et erudilissimum dominum, dominum Guillielmum Van de Nesse, Sacrae Theologiae licentiatum, pastorem ecdesiarum S. Joannis in Molenbeca et S. Catliarinœ Druxellis. XVIP VI. (« Collection » des documents relatifs au débat entre le très illustre et » très révérend seigneur, seigneur Humbert-Guillaume de » Precipiano, archevêque de Malines, et le très révérend et » très érudit seigneur, seigneur Guillaume Van de Nesse, » licencié de la sainte théologie, curé de Saint-Jean de )^ Molenbeek et de Sainte-Catherine à Bruxelles »). Ce titre a été inscrit dans un riche encadrement, dessiné à Paris, chez Ranson et gravé par Berthaut.
Le volume devrait être daté de 1704-1706. Il contient la minute oi-iginale, en latin, d'un mémoire intitulé Séries actorum, rédigé en faveur de Van de Nesse; un « mémoire » pour les quatre ecclésiastiques de Bruxelles et de Louvain » exilez par des lettres de cachet; » une consulte du Conseil de Brabant au Conseil d'Etat, sur l'affaire du curé de Sainte- Catherine contre l'archevêque de Malines (datée du mois d'octobre 1706); un autre travail en faveur du curé de Sainte-Catherine : Memoriale pro solo domino pastore traducendum in linguam gallicam; une copie de la lettre envoyée ouverte à l'ambassadeur d'Espagne à Paris pour le chevalier Bourke, « qui va avec la princesse des Ursins à Paris » ; la minute, en latin, d'une requête à présenter au Pape.
Manuscrit provenant de la bibliothèque De .longhe, où il portait, au catalogue de vente, le n" o264.
9. — In-quarto, relié en maroquin rouge, sur papier, intitulé : Anneessens. Bruxelles 1717.
Contient plus que son titre n'indique. En tête est jointe une feuille intitulée Articles servants à l'interprétation à ceux .qui ont été arrestés le 28 de janvier 1709. Ce document est relatif à la contestation qui s'était élevée entre les Puissances alliées (l'Angleterre et les Provinces-Unies) et le
Conseil d'État administrant alors nos contrées en attendant que son sort fût décidé.
Suivent un grand nombre de pièces relatives aux troubles dont le doyen Anneessens fut la victime. Je citerai dans le nombre :
Répartition des métiers en nations, avec l'indication du nom de leurs doyens.
Récit intitulé Brusselsche beroerten.
Réquisitoire du procureur général de Brabant contre les Nations, adressé au Conseil de Brabant, en octobre 1717, suivi d'un décret de ce Conseil, de la lettre de l'empereur du 21 février 1718, de celle du prince de Savoie, du 5 du même mois, etc.
Poème latin sous le titre Elegia.
État des frais occasionnés par le tumulte survenu en
Complainte {liedeken) : Marquis Prié^ wat hebbe ick u misdaen.
Autre commençant par ces mots : Weent Brussel, Brussel weent (i).
Épitaphe d'Anneessens, rédigée par le doyen Coppens, son collègue et son ami (2).
Élégie portant pour litre : Bedaeglc, en vers alexandrins, et débutant ainsi :
Het lasligh keysersjock wU ick hier gaen beclaegen Wat mogliet gy doodlyck vier op eenen mensch uyLbraecken,
Dialogue portant pour litre : Tsaemenspraecke ofte playdoy lusschen de raedisheer ende borger voor den Ihroon van syne Keyserlycke Majealeyt ofte den grave Daun , gouverneur deser Nederlanden. A en juger par ces derniers mots, la pièce dont il est ici question ne fut rédigée qu'en 1725, après le départ du marquis de Prié des Pays-Bas.
T'Saemenspraecke tusschen de beclaegende Justitia ende Fama.
(1) Publié par M. Galesloot, Procès de François Anneessens, t. II, p. 181.
(2) Ibidem, p, 195.
Lofdicht van Anneessens. Saemenspraecke tusschen den keyser ende de geest van Anneesaens.
Notitie van Du Wilde. Note relative aux aveux d'un des compagnons d'infortune du célèbre doyen.
Réquisitoire contre les accusés.
Défende voor die dekens. Long mémoire en 525 articles.
Requête adressée aux Nations en faveur des doyens fugitifs, en 1721 (en flamand).
Extraits des journaux hollandais.
Suivent des exemplaires de ceux de ces journaux où il y a des détails sur les troubles de Bruxelles.
Acheté à la vente Olivier, en juillet 1868.
10. — Wnere ende naeckte beschryvinge van de troubels ende beroerten voorgevallen binnen de princelijcke stadt Brnssel, waer in gehandelt wordt van de droevige ende ianckbeclaeghde doodt van Francis Anneessens, borger ende deken der selve stadt, begonst met den jaere 1700 seventhien ende eyndigende met den jaere 1700 neghentien, schriptum (sic) anno 1784. (Récit fidèle et simple des troubles et désordres survenus dans la ville princière de Bruxelles, où il est parlé de la mort triste et longtemps pleurée de François Anneessens, bourgeois et doyen de la même ville, commençant en 1717 et finissant en 1719. Écrit en 1784).
A ce récit, on a joint un petit poème mlitulé Juslitia, dans lequel on fait parler Anneessens ; le dialogue déjà cité entre Juslitia et Fama, la complainte : Marquis Prié, wat heb ik u misdaen, et une satire (schimpdichl) contre le doyen Denel, qui avait voté la levée des vingtièmes le 9 octobre
Acquis du libraire Olivier, en 1875.
11, — Volume in-folio, sur papier, cartonné, avec dos en toile, intitulé : Défense des doyens de Bruxelles, 1719.
Le titre à l'intérieur porte « Défence et justification, en
.» forme de très humbles et très respectueuses remontrances
» présentées à Sa Majesté Impériale et catholique au nom
•• des Doyens des Neuf Nations composant le troisième
» membre de la ville de Bruxelles, au sujet de l'emprison- » nement qu'on fesoit de quelques-uns de leurs confrères, » anno 1719 (i). » Copie du siècle dernier.
Acheté à la vente De Jonghe, où ce manuscrit portait au catalogue le n«6362''''.
12. — • Vonm's legen Franciscus Anneessens door zijner Majesteyts soucereynen raedt qeordonneert in Brabant op den 19 seplember 1749 uytgesproken, gevolgde door verscheyde dichlstukken ter desen geleyentheyt opgemaeckt. (Sentence prononcée contre François Anneessens par le Conseil souverain de Sa Majesté en Brabant, le 19 septembre 1719, suivie de différentes pièces de vers faites à cette occasion). Ms. in-^", du siècle dernier.
Les pièces de vers sont au nombre de deux et sont déjà mentionnées plus haut.
Acheté à la vente De Jonghe, où ce manuscrit portait au catalogue le n" 6363.
13. — Volume in-quarto, sur papier, cartonné, avec dos en parchemin, intitulé : Oorsprong van Cortenberg , Ms.
A l'intérieur, en regard du premier feuillet, on lit : In hoc volumîne .m7it : 1" Oorspronck van den raedt van Cortenbergh; 2° Bedetoeringe over de insleUinge van den raedt te Mechelen, c'est-à-dire : « Dans ce volume se trou- » vent : 1" L'origine du Conseil de Cortenbergh ; 1° Disser- )> tation sur l'établissement du Conseil à Malines. » La première partie comprend non seulement l'histoire de ce Conseil de Cortenberg, sorte de délégation des États, qui n'eut en Brabant qu'une assez courte existence, mais aussi celle du Conseil de Brabant, corps judiciaire nommé par le souverain seul. La liste des chanceliers s'arrête au 32' magistrat ayant occupé ces fonctions, le vicomte Van der Haeghen, et est suivie d'une liste des gardes chartes et d'un tableau des mem-
(1) Publié par M. Gachard, Documents inédits concernant les troubles de la Belgique sous le règne de Vempereur Charles VI, t. II, p. 408, et par M. Galesloot, loc. cit., p. 5.
bres du Conseil étant en fonctions vers l'an 1722. La seconde partie est consacrée au Grand conseil ou Conseil de Malines; le dernier président qui soit mentionné est le chevalier Pierre Van Volden, nommé le 8 avril 1726.
Il est facile de reconnaître que le texte de ce volume n'est qu'une traduction en flamand d'une partie du Supplément aux Trophées de Brabant âe Butkens, supplément qui a été publié en deux volumes à Bruxelles, en 1726.
Ancien fonds, coté C 19. Même provenance que celle du n" 5.
14. — Volume in-quarto, sur papier, cartonné, avec dos en parchemin, intitulé : Landen leenroerich van Brabanl. Ms.
Contient des notices historiques sur les pays et terres qui relevaient en tief du duché de Brabant ou qui y ont été annexés, comme le duché de Limbourg, Rolduc, Wassemberg, Duysburg (sur le Rhin), le comté de Daelhem, etc., puis sur les anciennes baronnies du Brabant, à commencer par Aerschot et en terminant par Tilly, dont l'histoire est conduite jusqu'à 1718.
Ce volume n'est également autre chose qu'une traduction flamande d'une partie du Supplément aux Trophées de Brabant de Butkens. L'ex Libris est le même que pour le précédent.
Ancien fonds, coté C 18. Même provenance que le n° 5.
15. — De Cronycke van Brabant ende liet vervolgh van die, met allen liet meeste ende wonderste,soo in die als aengelegerprovincien ende landen voorgeva!len,soo van oorlog lien, batalien en meer luondere glievallen tracklerende, beginnende met dese sedert den jaere 0ns Heeren Jesu Chrisli 1726 ende vervolght tôt ende met den jaere 1750, en dienende tôt gevolgh van het eerste ende wesende ditle mede een corte daghregister, ende het tweede deel deser cromjcke (Chronique de Brabant et sa suite, avec le récit de tout ce qui est arrivé, ainsi que dans les provinces voisines, de plus important et de plus remarquable, tant en guerres, batailles et autres circonstances importantes, commençant avec et
depuis l'an deN.-S. Jésus-Christ 1726 et continué jusqu'en 1750, servant de suite à cette chronique et formant aussi un journal abrégé et une seconde partie). Volume in-4° marqué au dos : Cronyke van Brabant en VlaendÇeren), IP deel. Acquis du libraire Olivier, en 1873.
Trois cahiers in-quarto, sur papier, intitulés
A. Cinquième livre de divers mémoires journaliers fort, curieux, depuis /e 19 de décembre Milljusques le 26 d'avril 1744. Cette chronique, remplie surtout d'événements militaires, de mouvements de troupes, etc., a été écrite par un Montois, qui fut nommé capitaine de la garde bourgeoise le TMiiars 1744.
B. Onzième livre de divers mémoires journaliers, curieux et amusants, depuis le 25 de mars 1748 jusques le 24 de février 1749, qui fut le jour de l'heureuse évacuation du joug iiratinique de la France.
C. Douzième livre de divers mémoires journaliers, curieux et amusants, depuis le '^l^ de février 1749, jowr de l'évacuation (du pays par les Français) jM^gwes le dernier de l'an 1749.
Acquisition nouvelle.
L'auteur de ces cahiers manuscrits s'appelait Michel-Joseph Le Bon et fut nommé capitaine de la garde bourgeoise du quartier de la Guirlande, à Mons, en remplacement du sieur Du Quesnoy. Il vivait encore en 1787 et était alors le plus ancien officier de la même garde (i).
17. — Cahier in-quarto, sur papier, broché, portant pour litre : Journal du siège de Bruxelles Can 1746, avec la capitulation et deux lettres à ce relatives. A l'intérieur, une note au crayon porte : « De l'écriture du chanoine Major de Malines » .
Cette relation contient les détails suivants sur les pertes que
subirent alors les principales bibliothèques de Bruxelles :
« Quant aux bibliothèques, qui fai( votre principale
(i) Renseignements dus à M. De Villers, archiviste de l'État à Mons.
» curiosité, celle du chef-président (i), M. de Steenhaiilt, » n'a rien souffert, mais a été en grand danger, puisque une « bombe de 50O livres est tombée, tenant sa maison, dans » le refuge du Parc (2).
» Celle de M. de Goltignies, qui fut sans contredit la pre- » mière de ce pays-ci quant à l'histoire naturelle dans toutes » ses divisions, elle est entièrement ruinée.
» Celle de M. Vanden Broeck, colligée autrefois par les » grands soins de M. le conseiller Wynants; elle est entière- » ment abîmée, sauf les manuscrits qu'on avait transportés » à temps. »
Cette relation n'est pas du chanoine Major, mais lui a été adressée de Bruxelles, ainsi que les deux lettres y annexées, l'une du 27 février et l'autre du 7 mars 174-6; ces lettres contiennent des détails intéressants, mais on en a biffé la signature avec tant de soin qu'il est impossible de la reconstituer. Vient ensuite une « autre relation du siège de Bruxelles V. envoyée à leurs hautes puissances », c'est-à-dire aux États-généraux des Provinces-Unies. Elle est accompagnée de « Réflexions sur cette relation d'un officier qui étoit au » siège » , où on critique le système de défense qui fut alors adopté.
Le volume est terminé par un exemplaire imprimé de la capitulation de Bruxelles (in-i" de 8 pages), sortant des presses de François Claudinot.
Acquisition nouvelle.
18. — Recueil de quelques pièces intéressantes. Collection de 21 volumes in-folio, sur papier, cartonnée, à dos et angles de la couverture de cuir. Ce Recueil a été formé au siècle dernier par un membre du grand Conseil de Malines, nommé Brenart. Il est de la plus haute importance pour l'histoire du xviii^ siècle, non que la plupart des pièces
(1) Président du Conseil privé.
(2) Ce refuge ou hôtel de l'abbaye du Parc se trouvait place de la Chancellerie, à l'endroit où l'on a établi plus tard la Montagne du Parc.
qu'il contient ne se trouvent ailleurs en original, mais, parce qu'on les rencontrerait difficilement groupées et choisies comme elles le sont ici.
Le rôle joué par l'auteur du recueil ajoute à l'importance qu'il présente. Félix-Guillaume-Antoine Brenart naquit à Louvain, où son père fut professeur à l'Université. Par lettres patentes en date du 26 janvier 1738, il entra en qualité de conseiller ecclésiastique au Grand conseil; il avait déjà été nommé par le Gouvernement doyen du chapitre de Saint- Gomar, de Lierre, le 16 janvier 1751, et fut enfin préconisé, en 1775, évéque de Bruges. Son sacre eut lieu le 29 juin. L'entrée en Belgique des troupes de la République française le décida à émigrer, et il alla mourir à Anholt, près de Zutphen, le 26 octobre 1796. Ses restes furent déposés à Tournai, à côté du caveau sépulcral de l'evèqueprince de Salm-Salm, mort en 1795, mais il ne subsiste pas, que l'on sache, de traces de sa sépulture. Il avait été remplacé au Grand conseil par Léopold-François de Laing, qui prêta serment le 17 décembre 1777 (i). Dans sa volumineuse compilation, il fait preuve d'une grande impartialité et se borne presque toujours à enregistrer des documents. Ce n'est que par exception qu'il ajoute des commentaires toujours fort courts.
On sait, par un travail dont M. Gachard, archiviste général du Royaume, a jadis donné lecture à la classe des lettres de l'Académie royale de Belgique (2), que le gouvernement autrichien, à la demande du comte de Cobenzl, avait résolu de faire rédiger un grand travail où serait exposé l'état ecclésiastique de nos provinces. Après avoir chargé de ce soin le conseiller privé de Wavrans, il lui donna pour collaborateur Brenart, mais ni l'un ni l'autre n'achevèrent leur tâche. Brenart composa le canevas du travail qu'on lui avait confié et en écrivit la première partie, où il traite de
(1) FoppENs, Histoire du Grand conseil de Malines, itis. de la Bibliothèque royale.
(2) Bulletins de V Académie, V série, t. VII, p. .ÏS".
l'Eglise belgique depuis son origine jusqu'à la mort de Charlemagne, mais il n'alla pas plus loin. Son travail forme un énorme volume de 822 pages, qui est conservé aux archives du Royaume. C'est évidemment afin de posséder les éléments de nature à lui permettre d'apprécier en connaissance de cause les contestations qui s'élevaient entre le gouvernement et le clergé que Brenart a réuni les documents renfermés dans les 21 volumes de sa collection.
Le volume coté A contient dix-sept pièces énumérées dans la table de ce volume et toutes relatives à des affaires ecclésiastiques, sauf la pièce n° 12. Par cette dernière, le comte de Konigsegg, agissant en vertu des ordres de l'impératrice Marie-Thérèse, permet, le 50 septembre 1745, au prince de Rubempré et à sa femme Catherine Ocreman de sortir, le premier de la citadelle d'Anvers, la deuxième du couvent des Sœurs-Noires de Louvain, où ils avaient été enfermés pour avoir contracté mariage sans la permission de la souveraine. Ce décret est précédé d'un long mémoire, dans lequel un professeur de l'Université de Louvain, nommé Robert, reconnaît aux souverains le droit de mettre des bornes à la liberté de se marier, au moins en ce qui concerne les mineurs et les fils de famille.
Les n"' 1, 2, 5, 10, 15, 16 et 17 concernent l'amortissement des biens acquis aux Pays-Bas par des ecclésiastiques depuis 1520. A cette époque, une taxe fut exigée par le gouvernement de Charles-Quint, tant du clergé séculier que du clergé régulier, pour les achats ou donations de biens dont ils avaient profité depuis un certain temps. Après avoir conquis nos provinces, le roi de France Louis XV prescrivit, en 1748, de faire percevoir à son profit une taxe semblable pour les acquisitions opérées par les ecclésiastiques depuis plus de deux siècles; mais, sur les représentations de l'archevêque de Matines, il y renonça. Repris par le gouvernement de Marie-Thérèse, le même projet fut suivi d'exécution et ce fut en vain que, en 1762, les évêques des Pays-Bas sollicitèrent cette princesse de mitiger les
prescriptions de l'édit du 15 septembre 1753, relatif aux libéralités faites aux mains -mortes. Par décret du 29 décembre 1763, ils furent « éconduits de leur demande. »
L'une des charges imposées de temps immémorial aux décimateurs était l'entretien total ou partiel de l'église et de la maison pastorale de la paroisse où ils levaient la dîme. Une contestation s'étant élevée à ce sujet, le Grand conseil fut appelé à donner son avis et déclara nettement, le 30 octobre 1734, qu'en cédant les dîmes ou en s'obligeant à les payer, le peuple ou les paroissiens s'étaient déchargés de toutes les dépenses relatives au culte, que tel était le principe que l'on devait admettre. Voir à ce sujet les pièces n"* 4-, 5, 6, 7, 8 et 9.
Le n° 13 concerne un pain d'abbaye accordé par le roi d'Espagne Philippe V à la baronne Van Thulden, et le nM 4 un conflit en matière d'immunité ecclésiastique, existant entre le procureur général en Flandre et le curé d'Oosterzeele, qui avait battu l'écoutète de ce village; condamné de ce chef par le Conseil de Flandre, le curé vit son appel rejeté par sentence du Grand conseil du 14 août 1741.
Dans le volume fi, qui n'a pas de table, on trouve, entre autres :
P. 1 . Requête présentée à Sa Majesté par des curés du diocèse de Matines, tendant à ce qu'il soit interdit à la jeunesse des villages de former de nouvelles congrégations dites en thiois gilden. 1700.
P. 11. Conflit de juridiction. L'archevêque H. -G. A Precipiano, tente de s'attribuer la connaissance du refus de la dîme des légumes, fait par les jardiniers fruitiers de Matines. 1703.
P. 18. Autre conflit. Le même archevêque tente de faire porter la connaissance des causes concernant les réparations et restaurations des églises au tribunal de son officiai. 1704.
P, 27. Dépêche royale. S'il convient de borner les séances des tribunaux supérieurs de justice à celle du matin? 1755. Voir plus loin, p. 294.
P. 37. Si les visites apostoliques sont permises et en usage aux Pays-Bas? 1727 (d'après des notes du conseiller comte de Coloma).
P. 49. S'il convient de permettre aux évêques des Pays-Bas de prendre des sufi"ragants?
p. 70, Extrait relatif à des monitoires que les archevêques ont lu à des princes ou à des ministres.
P. 73. Mémoire présenté en 1753 à Sa Majesté l'impératrice et reine par le chapitre de Tournai, tendant à obtenir le port d'une croix émaillée.
P. 102. Interprétation relative à une stipulation usuraire. 1753.
P. 113. Lettre du duc Charles de Lorraine ayant pour objet l'extirpation du libertinage et des mauvais livres. 1754.
P. 121 . Doléances de ceux du Conseil privé contre ceux du Conseil de Brabant, touchant les provisions de grâces, etc.
P. 169. Chacun à son tour (sic). Emprise du Conseil privé sur le Grand conseil.
P. 202. Résolution des États-généraux des Provinces-Unies qui déclare exemptes des charges réelles les dîmes qui de temps immémorial en ont été affranchies (24 octobre 1765).
P. 207. Mémoire sur l'exemption des biens d'église des charges publiques.
P. 225. Avis sur le port des marques distinctes ecclésiastiques.
P. 241. Carême de l'an 1764. Correspondance entre le duc Charles de Lorraine et l'archevêque de Malines. Le premier aurait voulu que le second accordât dans son diocèse permission de manger gras pendant le Carême, ce que le prélat refusa obstinément.
P. 267. Consultation du Conseil de Flandre et rescription du Conseil privé touchant la préséance des ecclésiastiques en l'audition des comptes des églises situées dans le Franc de Bruges. 1665.
P. 279. Contestation relative à la recette de l'église, de la Table des pauvres et delà gilde de Saint-Sébastien, de Wondelghem. 1756.
P. 288. Sentence du Conseil de Flandre en fait de l'entretien et administration des églises. 1726.
P. 303. Pièces relatives à la publication de la bulle Vnigenitiis. Comparer, p. 351, une mercuriale adressée à l'évêque de Gand Van der Noot, le 16 mars 1750, au sujet de la même bulle.
P. 307. Récit (le ce qui s'est passé à la mort du chancelier de Brabant, vicomte de Haeghen (ou Van der Haeghen), à l'égard de la prétention que ses héritiers ont formée de faire sonner la grosse cloche de Sainte-Gudule, nommée Salvator . 1739.
P. 329. Circulaire envoyée aux évêques. Interdiction de prendre égard à aucune bulle, pas même en matière de foi, de mœurs, etc., à moins qu'elle n'ait été placetée (25 septembre 1724).
P. 332. Décret qu'il n'appartient qu'au Gouvernement d'inter-
prêter ses ordonnances (24 mai 1732). Mercuriale à l'adresse du Conseil de Brabant.
P. 334. Décret que le Conseil privé est un conseil consultatif et qu'il ne lui est permis d'en excéder les bornes (22 janvier 1744). Mercuriale à l'adresse de ce Conseil.
P. 338. Lettre de l'archiduchesse Marie-Elisabeth invitant le Grand conseil de Maliiies à proposer des candidats pour une place d'assesseur pour le Cercle de Bourgogne à la Chambre impériale de Wetzlar (20 janvier 1738), Resté sans suite. Il n'y a plus eu d'assesseurs à Wetzlar, est-il dit dans le manuscrit, depuis la mort de M. de Neuville, en 1721.
P. 341. Décret au sujet d'un pain d'abbaye accordé à Isabelle d'Iturietta, à charge des Chartreux d'Anvers (21 juillet 1750). Mercuriale à l'adresse du Conseil et des États de Brabant. L'impératrice reproche à ceux-ci d'avoir émis des principes * erronés et dangereux, Il qui peuvent d'autant moins être admis qu'ils tendent à faire Il entendre que la juridiction du Conseil de Brabant appartiendroit " aux états et aux habitants de la province ; il est incontestable, " ajoute Marie-Thérèse, que toute juridiction est de sa nature un u attribut inséparable de la souveraineté, etc. «
P. 347. Décret défendant d'imprimer l'office du pape Grégoire VII dans le directoire pour la récitation des heures canoniques (9 juillet 1750).
P. 356. Édit du roi de France, Louis XV, sur la perception des dîmes novales. 1759.
P. 363. Décret, eu date du 29 octobre 1766, défendant aux chefs des ordres de Citeaux et de Prémontré d'exercer par eux-mêmes un acte de supériorité ou d'inspection aux Pays-Bas.
P. 375. Dépêche de l'impératrice Marie-Thérèse, en date du 28 novembre 1753, déclarant que l'érection d'une nouvelle cure doit être soumise à l'agréation du Gouvernement, pour qu'il statue à cet égard. La même règle devait être adoptée pour les vicairies, d'après une dépêche adressée au Conseil de Hainaut.
Dans le volume C, on trouve, entre autres :
P. 1. Conflit de juridiction entre l'archevêque de Malines, de Précipiano, et l'écoutète et le magistrat de Malines. Le prélat se plaignait du refus fait par l'écoutète d'apposer le Jiat ou pareatis au
décret de prise de corps décerné par son officiai à charge de quelques paysans d'Hever qui avaient maltraité un de ses appariteurs. 1710.
P. 25. Conflit de juridiction entre l'official de l'évêché de Tournai et le Grand conseil, au sujet de la question de savoir si un juge ecclésiastique est en droit de condamner un laïque à une amende et aux frais du procès dans une cause qui d'ailleurs est de sa compétence.
P. 37. Consulte du Conseil privé sur le droit radical de l'immunité ecclésiastique locale ou droit d'asile, présentée à l'archiduchesse Marie -Elisabeth.
P. 121. Difficulté survenue entre le cardinal d'Alsace, archevêque de Malines, et le Grand conseil, portée à la connaissance du Gouvernement. Le président du séminaire archiépiscopal Dens et les frères Cellites, de Malines, avaient rendu à son père le nommé Van Meer, qui avait tué deux de ses am.is et blessé le troisième.
P. 179. Dégradation d'un religieux d'Elseghem, qui avait assassiné son prieur. 1739.
P. 193. Conflit de juridiction entre l'official de Malines, qui avait fait emprisonner dans les cachots de l'archevêché le prêtre Nicolas Coquille, et le Conseil de Brabant. 1742.
P. 277. Recours de ceux de l'Université de Louvain à la protection royale contre l'oppression exercée à leur détriment par l'évêque de Gand. Terminé par un décret défavorable à ce prélat, daté du 23 février 1750.
Le volume D est intitulé : Extraits des Chartres des princes souverains des Pays-Bas et de Bourgogne.
On y trouve d'abord : p. \, l'inventaire d'un grand nombre de pièces du xiii^ au .x.vi' siècle, classées sous les rubriques suivantes : Charles V, Anvers, Hainau, Louvain, Nivelle, Affligem, Limbourg, Lu.xembourg, guerre d'Allemagne avec les protestants, etc. ; Maestricht, Liège et les pays voisins; Pièces souveraines. Troubles de religion et révoltes aux Pays-Bas, Maison de Bourgogne, Albert et Isabelle, Philippe III et Philippe IV, Commerce, Anvers (de nouveau), Gueldre, Deniers royaux, Hainau (de nouveau), Philippe IV, Paix d'Hollande, Université et ville de Louvain, Lettres trouvées chez M. le chef et président Schoore et arrangées par Viglius.
Vient ensuite, p. 193, un pouiilé de i'évéciié de Cambrai, datant du moyen âge.
Le volume E, comme quelques autres, porte pour épigraphe ces vers :
Zoïle ne legito, non sunt tibi, Zoïle, scripta ! (■uv? Niveâ quia nil, Zoïle, mente capis.
Une table, placée à la fin du volume, donne l'indication des pièces qui y sont comprises. Elles vont de 1536 à 1776 et sont presque toujours rangées par ordre chronologique. La plupart concernent des mesures ecclésiastiques, telles que les annales, les commandes, les provisions de bénéfices, les grâces expectatives, etc.
P. 47. Difficultés entre les officiaux de l'archevêché de Cambrai et le Grand conseil, in casu luixli fori (1573). Un greffier de la ville de Flobecq, Jean Des Prez, ayant présenté requête au Conseil contre les officiaux, qui l'accusaient de sacrilège, ceux-ci voulurent l'excommunier et, lorsqu'un messager se présenta pour leur signifier l'opposition mise à leur procédure par le Conseil, ils prétendirent qu'à Cambrai personne n'avait juridiction, même séculière, sauf le pape, l'empereur et l'archevêque-duc lui-même (nullus in hoc loco princeps, preeler pontijicem, imperatorem et ilîustrissimum dominum archiepiscopum et ducem nostrum, ullam- Mbent juric/ictiotiem, fie qnidem seculureni); puis, lorsque ce messager vint pour chercher une réponse, ils lui dirent qu'il avait mérité la prison pour avoir tenté de porter atteinte à leur autorité {illum meritum esse carcerem quod tentanset tiostrum jnridictionem violare). Bien que le gouverneur général des Pays-Bas fut alors le duc d'Albe, les officiaux reçurent Tordre de se déporter de leur accusation de sacrilège et le Grand conseil s'en réserva l'examen (31 décembre 1573).
P. 73. Dépêche des archiducs Albert et Isabelle à l'archevêque de Malines sur le fait de la conservation des églises, hôpitaux, tables des pauvres, etc. (17 mars 1606).
P. 112. Décret de S. E. le comte de Kaunitz-Kitberg, qui déclare que les privilèges de l'Université de Louvain doivent avoir lieu dans toute l'étendue des Pays-Bas autrichiens, sans distinction de diocèse (1745).
P. 114. Avis des États du Brabant au sujet de l'interprétation des
placards du 28 mars 1611 et 2 octobre 1613, reservi à S. A. Marie- Elisabeth, etc. Les placards mentionnés ci-dessus sont relatifs à la réparation et restauration des églises. Sur le même sujet, voir encore p. 130, 143, 203, 323 (édit de l'impératrice du 25 septembre 1769), 331 (décrets interprétatifs de cet édit), 402.
P. 135. Décrets concernant l'érection de nouvelles cures et vicairies(2B mars 1755 et 15 janvier 1756) (i).
P. 151. Sentence du Conseil de Brabant relatif à la portion congrue attribuée au curé de Vilvorde.
P. 225. Le chef-collège delà châtellenie d'Ypres établi juge sans appel es causes touchant l'entretien des pauvres, imbéciles, etc. (6 septembre 1764).
P. 235. Acte déclaratoire de l'empereur Charles V, où l'on voit : lo qu'après que le prince avait fait la nomination, le nommé se pourvoiait en outre par élection canonique; 2*^ que, provision du pape, sur nomination du prince, n'avait besoin d'être placetée (l^rjuin 1541).
P. 249. Décret du prince Charles de Lorraine. Un régnicole devient étranger par l'émission des vœux monastiques dans un monastère de pays étranger (21 octobre 1769).
P. 259. Asile aboli à l'égard des miliciens délinquants (28 mai 1770).
P. 264. Défense aux tribunaux supérieurs d'assister à la prise de possession et aux funérailles des évêques (31 janvier 1771).
P. 387. Transaction intéressante pour les chapitres de ce pays où le stage a lieu, avenue le 15 décembre 1772.
P. 446. Note sur la question : Si l'édit émané sur l'exécution du concile provincial de Cambrai, en 1587, a force de loi dans les diocèses de la province de Malines?
P. 482. Requête par lettres d'appel de l'évêque de Bruges Ghislain Caimo contre les chapelains de l'église Sainte-Walburge, de cette ville, au sujet de l'union d'une des chapellenies à la vice-cure ou vicairie.
Comme pièces se rattachant plus directement à l'histoire politique, on peut citer :
P. 65. L'archiduc Albert annonce au Grand conseil le dessein de
(1) Voir plus haut, p. 36.
Philippe II de lui donner l'infante Isabelle en mariage et les Pays-Bas en dot (6 décembre 1597). — Suit la réponse demandée pour être envoyée au Roi.
P. 105. Avis du Conseil privé à S. A. Marie-Elisabeth sur la question de savoir si un esclave qui réclame sa liberté étant aux Pays-Bas est recevable (1733).
Il s'agit ici d'un nommé dom Barthelomeo de Lion, natif de Mexico, qui était arrivé à Ostende avec son maître Dom Juan Blango, capitaine d'un navire anglais. Cet esclave ayant débarqué et s'étant entretenu avec un tambour-major, également nègre de nation, refusa de retourner à bord et réclama sa liberté, « se croyant dans 1» un pays franc et libre de toute servitude et esclavage. » Le Conseil, saisi de la question, se prononça dans le même sens (le 11 mars 1733) et l'archiduchesse gouvernante générale se rallia à son avis.
P. 239. Décrets relatifs au traité des limites de l'an 1769, entre l'Autriche et la France.
P. 301. Comment les condamnés à mort doivent être exécutés. L'influence des idées humanitaires, hardiment et vigoureusement propagées par les philosophes, se manifeste dans le décret suivant, dont le texte mérite d'être reproduit en entier :
" L'Impératrice douairière et Heine,
" Très chers et féaux. L'humanité exigeant qu'on ne prolonge pas « trop les soufl'rances d'un criminel condamné à mort, nous faisons « la présente pour vous dire que c'est notre intention que, sans Il déroger à l'usage de condamner, dans des cas atroces, les criminels Il à être punis vifs par le supplice de la roue ou par celui du feu, les » juges donnent dans chacun de ces cas les ordres convenables à Il l'exécuteur de la justice pour que le criminel expire, pour ainsi Il dire, dans l'instant même de V exécution . Nous entendons que non « seulement vous suiviez vous-mêmes cette direction, mais aussi que Il vous la notifiez par lettres-circulaires aux gens de loi et à tous • autres juges de votre ressort qui (ont) le droit de condamner à Il mort, pour qu'ils s'y conforment, vous prévenant que nous avons " donné les mêmes ordri s, tant aux autres tribunaux supérieurs de Il justice qu'au Prévôt de l'hôtel et au Drossard de Brabant. A tant, Il très chers et féaux, Dieu vous ait en sa sainte garde. De Bruxelles, » le 37 juillet 1774. » Etoit paraphé: Neny vidit. Signé: Par ordonnance de Sa Majesté, P. Maria. Adressé au Grand Conseil, rubrique : Ibi recepta le 4 août 1774. Et appointé : Soit exécuté.
Citons encore, à différents titres :
P. 333. L'édit du 28 septembre 1768 (imprimé à Bruxelles, à l'imprimerie royale, une page in-fo), défendant d'inoculer ou de se faire inoculer la petite vérole ailleurs que dans les édifices éloignés au moins de 200 toises de l'enceinte des villes closes ou à la même distance des dernières maisons des villes ouvertes.
P. 303, Copie des rétroactes concernant la translation du Grand conseil, du Vieux palais près de la Grand'Place (de Malines) au palais où il réside présentement, faites sur les originaux et sur les minutes reposant au greffe d'en bas dudit Conseil.
La tome F commence par une Genealogia ducvm Burgondiœ, Brabantiœ, etc., compilala per magistrum Edmondum dp. Dynter, remontant à Marcomir, père de Pharamond, père de Clodion, lequel Marcomir descendait d'Hector, fils de Priam. Sa lignée masculine s'arrête à Dagobert I", dont la sœur Blichilde aurait épousé Ansbert, trisaïeul de Pépin de Herstal. La descendance de celui-ci se continue par les Carolingiens, la famille de Louvain, celle de Bourgogne et celle d'Autriche jusqu'à Charles-Quint. Si ce fragment est de Dynter, il a été continué par d'autres écrivains. Viennent ensuite :
P. 8. Fragment touchant la succession des princes des Pays-Bas, depuis Philippe-le-Bon, duc de Bourgogne, jusqu'à Marie-Thérèse. Il se termine par cette phrase plus élogieuse que correcte : « Souve- " raine mille fois auguste et que le Ciel ne conservera jamais autant " que nos vœux se portent à sa conservation. «
P. 25. Lettres patentes de gouvernante générale des Pays-Bas en faveur de l'archiduchesse Marie, reine douairière de Hongrie (Bruxelles, le 1" octobre 1531).
P. 36. Etablissement d'un conseil privé auprès de la personne de l'archiduchesse Marie, reine douairière de Hongrie et régente des Pays-Bas (Bruxelles, le-- octobre 1581).
P. 61. Mémoire pour Son Altesse don Jean d'Autriche, pour luy démontrer en quoi consiste le fait du domaine et des finances du Koi notre sire et quelles matières se traitent au collège d'icelles (31 mai 1577).
P. 69. Règlement des archiducs Albert et Isabelle concernant l'audience et le bureau d'état et de guerre (non daté).
P. 75. Ordonnances des sérénissimes archiducs Albert et Isabelle, portant décision des difficultés entre le Conseil privé et le Conseil des Finances, au sujet de la dépêche des octrois (28 octobre 1618).
P. 93. Instructions et ordonnances pour le Conseil privé de l'empereur Charles V, du 12 octobre 1540, publiées le 15 octobre 1548, adoptées par le roy Philippe IV le 12 may l'an de grâce 1632. En marge de chacun des articles de 1540 se lit la décision prise par le roi Philippe IV.
P. 117. Acte de Philippe IV, du 17 mars 1659, concernaut l'ancienne harmonie qu'on a de tous temps observée aux Pays-Bas dans les affaires d'état, justice, police et finances. — Depuis les temps de Philippe II il était d'usage dans notre pays de confier à des jointes ou juntes spéciales la gestion des affaires les plus importantes, ce qui mécontentait extrêmement certains membres des trois conseils collatéraux. Le roi ordonne par le présent acte « que toutes lesdites juntes " et assemblées des ministres, officiers extraordinaires et délégations " de juges cessent à l'avenir. »
P. 129. Extrait contenant les privilèges des serviteurs et domestiques des archiducs Léopold-Guillaume et don Juan d'Autriche, gouverneurs généraux des Pays-Bas (22 janvier 1663). Cet extrait est signé De Launoy ; il faut lire de Launay, ce qui en atténue singulièrement la valeur.
P. 135. Décret du comte de Konigsegg-Erps, tendant à animer la noblesse des Pays-Bas à l'étude de la jurisprudence (Bruxelles, 20 décembre 1743).
P. 141. Commission du gouverneur général des Pays-Bas sur (c'est-à-dire pour) don Inigo-Melchior-Ferdinaud de Velasco et Touar, duc de Frias, etc., connétable de Castille (Madrid, le 1er août 1668), suivie des instructions secrètes données au même.
P. 178 Commission de gouverneur général des Pays-Bas sur don Juan Domingo de Zuniga et Fonseca, comte de Monterey, de Haro, marquis de Carpio, etc. (Madrid, 25 juillet 1670). — Suit une note conçue en ces termes : » Ces sortes de patentes sont toutes de H la même forme et teneur. Celles d'Alexandre Farnèse, du 31 juillet « 1680, étoient les mêmes mot pour mot. » Suit une note biographique sur M. de Monterey.
P. 201. Copie de la dépèche royale de Charles II, roi d'Espagne,
du SO janvier 1698, adressée à l'électeur de Bavière, son vicaire général aux Pays-Bas, » pour le meilleur gouvernement d'iceux. »
P. 225. Pièces concernant la « retraite du gouvernement de la » ville de Bruxelles à Anvers », savoir : Lettre du comte de Kannitz- Kittberg notifiant au Grand conseil son départ par suite de la prise de Bruxelles par les PVançais (2 mars 1746). — Dépêche de l'impératrice informant le Grand conseil du remplacement du comte de Kaunitz, gouvernant les Pays-Bas en l'absence du prince Charles, par le comte Charles de Bathiani (Vienne, le 11 juin 1746). — Lettre par laquelle la junte chargée provisoirement du gouvernement des Pays-Bas informe de sa constitution le Grand conseil alors siégeant à Echteruach (Ruremonde, 31 octobre 1748). — Commission donnée par l'impératrice aux membres de cette junte . le duc d'Aremberg, le président du Conseil privé Steenhault, le marquis d'Herzelles et le chancelier de Brabant Scockaert (Vienne, 8 octobre 1748). — Déclaration de l'impératrice joignant aux autres membres de la junte le vicomte de Patin, président du Conseil en Flandre (Vienne, 9 octobre 1748). — Lettre par laquelle le prince Charles de Lorraine notifie son retour (Bruxelles, 24 avril 1749).
P. 249. Note biographique sur l'empereur François I"^"", extraite de la Gazette^ Amsterdam, du 24 août 1765.
P. 255. Extrait (en latin) du registre aux actes de l'évéché de Gand, à la date du 27 juin 1642 : Les fruits des cures vacantes appartiennent à l'évéque dans le diocèse de Gand.
P. 261. Précis du rescrit du Suprême conseil aulique de guerre, en date de Vienne, le 29 août 1765, concernant le deuil à porter par les militaires à l'occasion de la mort de l'empereur François I^'.
P. 265. Sur l'enseignement de la philosophie à Louvain. Echange de correspondance à ce sujet; plan du chef- président Patrice Nény pour la direction des études, tant des humanités que de la philosophie en l'Université de Louvain (Bruxelles, le 22 novembre 1764).
Le volume G contient :
P. 1. Mémoire touchant la forme de gouvernement politique des Pays-Bas autrichiens, les conseils et les offices qui en composent le ministère, par Charles d'Hovine, seigneur de Gouvernies, Granbray, Winckel, etc., conseiller dÉtat, chef et président du conseil privé du roy très catholique à Bruxelles, etc., etc., envoyé à Madrid en l'an MDCLXII, avec les notes de Goswyu, comte de Wynants,
conseiller du Conseil suprême des Pays-Bas à Vienne, décédé à, Bruxelles en MDCCXXXI.
P. 1 (de nouveau). « Traité succinct des affaires des finances du Pays-Bas autrichien, qui en détaille le revenu et la dépense, dont la première partie traite des revenus qui appartiennent au très auguste empereur Charles VI, comme souverain des Pais-Bas, sur le pied qu'ils sont perçus actuellement, et suggère les moyens pour les augmenter, sans charger les peuples ou altérer le commerce ; la seconde partie traite des dépenses que l'on est obligé de faire pour le soutien du pais et propose des raoïens de les diminuer et de les emploïer avec plus d'utilité, par le baron Adam-Joseph de Sotelet. »
P. 62. » Mémoire sur la façon dont se fait la levée des aides et subsides en Brabant, où se voit la mauvaise administration des affaires tant militaires qu'autres sous les règnes précédents et les moyens propres à y remédier, comme aussi de mètre ladite province en état de fournir annuelement au Eoi un subside de deux millions sans charger le peuple. »
P. 110. Précis de ce qui s'est passé au conciliabule des Jansénistes des Provinces-Unies, tenu à Utrecht le 13 de septembre et jours suivants de l'an 1763.
P. 146. Rétractation honorable .• Epistola consultissimi âomini F. -F. Cordfijs, J. U. L., in supremo Brabantice concilia caumrum patroni, ad advocatum Parisiejisem . Lettre relative à la bulle Unigenitus, avec un permis d'imprimer, daté de Bruxelles le 13 juillet 1739,
P. 162. Note historique sur les Corswarem.
Dans le volume H, on trouve :
P. 1 . Mémoire sur le nouveau plan de gouvernement établi aux Pays-Bas autrichiens, avec des notes, par Goswin Wynants.
P. 37. Rétablissement des conseils collatéraux d'état, privé et des finances par l'empereur Charles VI (1725).
P. 122. Réflexions de ceux du Conseil privé rétabli en 1725 sur l'observance ou non de quelques articles des anciennes instructions leur données par Charles V, Philippe IV, etc.
P. 134. Liste des chefs -présidents du Conseil privé depuis son institution en 1517.
P. 153. Ordonnances, instructions et restrictions sur la conduite du chef-trésorier général et commis des domaines et finances, faites, avisées et conclues à Maestricht le pénultième jour de février de l'an 1545 (27 février 1546, nouveau style).
P, 215. Instruction et ordonnance avisées, faites et conclues par l'empereur (Charles- Quint) sur la conduite des maîtres et officiers de son artillerie en ses Pays-Bas (Augsbourg, 5 avril 1551).
P. 243. Quelques lettres de Marguerite, duchesse de Parme, gouvernante générale des Pays-Bas, qui fait voir l'état de l'artillerie et de ses arsenaux à Malines, etc. (1566), suivies d'autres lettres de cette princesse et de documents divers, la plupart déjà imprimés, concernant les troubles qui agitèrent alors les Pays-Bas et, en particulier, la ville de Malines. Signalons : p. 260, une lettre du Grand conseil sur le sac de l'église Notre-Dame, d'Anvers, du 22 août; p. 263, une dépêche relative à la réception des décrets du Concile de Trente (du 24 juillet 1565); p. 267, une autre sur le même sujet, adressée aux archevêques et aux évêques (du 6 juillet); p. 273, une autre transmettant au Grand conseil la requête des gentilshommes contre l'Inquisition (du 26 août 1566); p. 276, une copie de cette requête et, p. 284'; de l'apostille de la gouvernante ; p. 288, le décret de celle-ci, du 23 août; p. 309, la dépêche de Marguerite annonçant son départ des Pays-Bas et son remplacement par le duc d'Albe (du 10 décembre 1567).
P. 322. « Courtoisie ou stil qui a été observé du temps de feu notre sire de très haute mémoire, endroit les titres et superscriptions des lettres adressantes à ses ministres, vasseaux et sujets. »
Au tome /, on trouve :
P. 1. Décret de l'archevêque de Malines, du 12 janvier 1765, déclarant qu'un décret de son prédécesseur n'a jamais été abrogé. Suit un autre décret du même, du 9 mai 1760, défendant notamment au clergé de Bruxelles d'entrer, sauf en cas de nécessité ou de voyage, dans des tavernes ou cabarets, de même que dans les cafés, pour y lire les nouvelles publiques {prokibemus itidem ingressum domorum caffé nunctipatorum in or dîne ^ ad legenda nuntia publiea.
P. 13. Note biographique sur un religieux minime d'Anvers, mort en 1768, à l'âge de 1 05 ans.
P. 17. Pièces diverses concernant la dîme des topinambours ou pommes de terre.
P. 65. Mariage des mineurs. A qui appartient la connaissance de la nullité d'une promesse de mariage donnée par un mineur, avec les pièces d'un procès qui s'éleva, en 1763, entre Jean-Charles De Neve
de Windara et son fils, d'une part, et Josse Eidderbosch et sa fille, d'autre part.
P. 171. Extraits de quelques livres où il est fait mention de l'apostasie de frère Thomas Van Thielt, abbé de Saint-Bernard près d'Anvers, et de son concubinage avec Catherine Van Waevere, native (le Lierre, en Brabant.
P. 195. " Mémoire sur l'état de la cause ventilante depuis un siècle pour Jean-Louis de Carondelet, baron de Noyelle, la Hestre, Haine-Saint-Pierre, Briastre et autres lieux, et consorts, tous enfants et héritiers de messire Alexandre de Carondelet, lequel étoit fils d'Antoine de Carondelet et de dame Jeanne-Louise de Lannoy, qui était fille de Jean-Baptiste de Lannoy, chevalier, seigneur de Haut- Pont, Bersée, et héritière de dame Marie de Lannoy, celle-cy cousine et héritière (1) de Jossine de Lannoy, dame d'Evre, Hardiplanche et Bailleul, fille d'Antoine de Lannoy, demandeurs, contre le père recteur du collège du noviciat des Jésuites de Tournai, deftendeurs. • — 11 s'agissait ici de biens confisqués sur les Lannoy, pendant les troubles du xvi'' siècle, et donnés aux Jésuites.
Dans le tome K :
P. 1. Différentes pièces relatives à la suspension des offices conférés par la France (1749).
P. 7. Refus (ou autant vaut) de confirmation des privilèges de l'Ordre Teutonique. Décret de l'impératrice, daté de Vienne, le 28 septembre 1754.
P 10. Notions nécessaires à un archiviste. — Ces notions sont très sommaires et celui dont le savoir ne s'étendrait pas plus loin, ignorerait beaucoup de choses essentielles.
P. 13. Décret de la « Jointe commise provisionelement pour le " gouvernement général des Païs-Bas, « relatif aux recours qui pourraient être pris vers le Grand conseil contre les arrêts rendus par le Parlement de Douai, du temps de l'occupation française (1749).
P. 19. Expulsion de l'ordre des Dominicains, en suite d'une injonction du Gouvernement, d'un religieux du couvent de Gand, Ambroise Puteanus, qui avait dans ses prédications à la cathédrale tenu des » discours scandaleux et séditieux « (1673).
{i) En marge, il est écrit : « Ne peut être vrai, suivant les généalogies, puisque » Marie de Lannoy avoit pour frère aîné Louis, qui a laissé des héritiers. »
P. 22. Décret du 24 mars 1762. Les prieurés de l'ordre de Saint- Benoît dépendant d'abbés coramendataires en France, doivent être conférés dans les six mois.
P. 25. Consultation du gouvernement sur la question si la traite des tourbes peut avoir lieu dans un fond appartenant à une église ou à un bénéfice, sans octroi de Sa Majesté. Décidé pour la négative par un décret daté de Bruxelles, le 5 septembre 1763.
P. 37. Pièces diverses relatives aux doléances formulées par la France à propos des atteintes portées à la juridiction que le Parlement de Paris réclamait aux Pays-Bas (1514).
P. 49. Pièces diverses. Défense ayant pour but de prévenir que l'esprit de dispute, » sur les matières ecclésiastiques, qui règne Il aujourd'hui en France, ne se glisse insensiblement en ce pays, où il » a causé ci-devant tant de troubles et de désordres » (1752 et années suivantes). Ces pièces étaient provoquées par l'arrivée d'ecclésiastiques partisans, à ce qu'il semble, des principes jansénistes.
P. 58. Kenseignements et documents relatifs à la suppression de l'ordre des Jésuites (1763 et années suivantes).
P. 81. Processus publication is bullae Leonis papœ decimi, quâ centum personae. in servitium principis assumptœ vel assumendœ, privilegio donanturpercipiendifructus beneficiorum qucepossident, in abseniia. (Procédure pour la publication de la bulle du pape Léon X, autorisant cent personnes attachées au service du prince, à jouir, quoique absentes, des fruits des bénéfices possédés par elles) 1516.
P. 115. Concordat entre l'empereur Maxirailien et Charles, archiduc d'Autriche, prince d'Espagne, d'une part, et Frédéric, marquis de Baden, évêque d'Utrecht, d'autre part, touchant la juridiction temporelle et spirituelle au pays de Zélande (Malines, 3 juillet 1508).
P. 129. S'il importe ou non au meilleur être des sujets du duché de Luxembourg que le Conseil de cette province soit érigé en tribunal souverain, jugeant par arrêt (1754) ?
P. 233. Que les États de la province de Luxembourg en corps, les trois ordres qui les composent et leurs députés sont soumis au Conseil de la province. Décret du 10 juin 1765.
P. 241. Avis du Grand conseil sur une requête présentée à l'empereur par les comtes de Beausart et de Weldene, députés de la noblesse de Flandre, pour le rétablissement de cette dernière comme second ordre de la province (1725).
P. 249. Contrat de mariage de feu Son Excellence le comte de
Cobenzl avec Marie-Thérèse, comtesse de Palffy. Daté de Vienne, le 22 novembre 1734.
P. 253. Forme dans laquelle s'expédient au Gouvernement de l'impératrice Marie-Thérèse les lettres de placet sur collation de bénéfices par la cour de Rome.
P. 259. Préparatifs à un édit à émaner relativement à certaines prétentions des évêques aux. Pays-Bas. Concerne en particulier les taxes exigées pour les bénédictions d'autels, ou pour d'autres fonctions spirituelles de l'ordre épiscopal. Suit (en imprimé) le décret porté à ce sujet, le 11 mai 1771 (Bruxelles, imprimerie royale, deux pages in-fo).
P. 331. Sentence du Conseil de Brabant qui condamne l'évêque suffragant de Liège à la restitution de six carolus d'or, par lui reçus lors de la consécration de l'église de Rahreu, pais de Limbourg, diocèse de Liège (2 août 1771). — Suivent une lettre au Grand conseil sur la même matière, du 17 juillet de la même année, l'avis des conseillers fiscaux et celui du Conseil même.
P. 391. Arrêt du Grand conseil, entre les conseillers fiscaux de Sa Majesté au même conseil, acteurs, et cinq marchands de poissons secs et salés, en la ville de Malines, accusés de monopole, comme ayant conspiré à la destruction de la compagnie nouvellement érigée à Ostende, sous octroi de Sa Majesté, pour la pescherie des harengs, défendeurs (11 janvier 1771), avec d'autres pièces relatives à la même affaire. L'arrêt précité fut d'abord tenu en surséance, mais, sur les représentations énergiques et persistantes du Grand conseil, la surséance fut levée le 27 avril de l'année suivante.
Dans le volume L, on trouve :
P. 1. Liste des dignités ecclésiastiques séculières, cures, canonicats et autres bénéfices qui sont à la collation de Sa Majesté aux Pays-Bas, extraite des registres du Conseil privé, par M. le président Pyck, lorsqu'il était conseiller dudit conseil.
P. 11. Dissertation intitulée : Quid sit quarta capella?
P. 18. Liste des chapitres situés sous la domination de l'auguste maison d'Autriche dans les Pays-Bas, sujets aux réserves apostoliques (c'est-à-dire où la nomination appartenait, pendant une partie de l'année, au pape).
P. 25. Préparatifs à l'émanation de l'édit du 13 mai 1771, qui interdit d'exiger des dots pour l'admission des religieux dans les
monastères et restreint leurs pensions à une certaine somme annuelle ; suivi d'autres pièces relatives au même objet.
P. 105. Pièces relatives à la succession des curés réguliers (ou moines-curés), succession que l'on aurait voulu voir appartenir aux pauvres de leurs paroisses et non aux maisons conventuelles de ces religieux (1773).
P. 133. Projet d'un nouvel édit sur le fait de la désertion, remarquable par les peines que l'on y propose contre le clergé séculier et régulier (1773). Voir aussi, pp. 309 et suivantes, d'autres pièces concernant le droit d'asile.
P. 151. Chanson avec le refrain : » Je n'en sais rien, je n'en sais rien. •> Signée : Fin Wéry ; le premier couplet accompagné de la notation musicale.
P. 153. Envoi par le Gouvernement au Grand conseil d'un mémoire sur les inconvénients qui résultent de l'usage d'enterrer dans les villes, avec l'avis du Conseil (1772). Cet avis est défavorable au projet d'éloigner les lieux d'inhumation, projet qui fut réalisé sous Joseph II.
P. 213, Cour spirituelle. 1768. Pièces concernant les tribunaux de cette catégorie.
P 241. Portion congrue des vice-pasteurs. Projet d'en augmenter le taux (1773).
P. 265. Conflit de juridiction entre ceux du Conseil de Flandre et le Grand conseil, à l'occasion de l'appel interjeté d'une sentence rendue au Conseil de Flandre, entre le père provincial des KécoUets, appelant, et l'abbesse et les religieuses urbanistes du couvent de Gand, défenderesses (1720).
P. 333. Avis du Grand conseil sur la question : Si maintenue peut être accordée par le juge laïque à un vice-curé contre son curé, celui-ci refusant d'admettre le premier aux fonctions pastorales, pour cause d'une suspension décernée à sa charge par l'évêque et, en cas que non, si elle peut lui être accordée contre l'évêque même (1721).
Le volume suivant, qui devrait être coté M, est intitulé : Mémoire sur l'état politique des Pais-Bas, et la constitution tant externe qu'interne des provinces. Il contient 5o9 pages, outre la table des chapitres de ce grand travad, dont l'auteur est le comte de Wynants.
— oO —
Le volume qui devrait offrir la cote N porte pour titre : Goswin Wynants, Traité des charges publiques, avec les pièces authentiques et une table des chapitres à la fin. Ce travail, ainsi que le précédent, est de la plus haute importance pour la connaissance de la situation politique et économique de notre pays pendant la première moitié du xviii^ siècle.
Le volume à coter 0 offre l'intitulé suivant : Instruction de Goswin, comte de Wynants, à son fils, ou Mémoire sur les affaires d'état et du gouvernement général des Pa:is-Bas, par messire Gosiuin, comte de Wynants, conseiller, régent du Conseil suprême établi lez la personne sacrée de Sa Majesté l'empereur et roi catholique Charles VI, de glorieuse mémoire. L'original des dites instructions daté de Vienne, de l'an MDCCXXX. Plus bas, on lit : l'auteur est mort à Vienne en 1752. R. L P. Copie faite en MDCCLXVL En tète il y a un index des chapitres et des articles, qui occupent 284 pages.
A la fin de la table, on lit : « Note. L'original de ce » mémoire et les pièces y réclamées sont aujourd'hui à » monsieur le chef-président comte de Nény. Après le » mémoire du chef-président Hovines, celui-ci est l'unique j> de ce genre qui ait paru jusqu'ici; ce n'est point, à » beaucoup près, un ouvrage parfait, mais c'est un canevas » excellent, qu'une plume moins brabantine pourroit retou- » cher et continuer avec un succès infini. »
Au verso : « Note. Cette copie est conforme à l'original. » On trouvera à la fin d'œuvre un fragment généalogique » des Wynants. »
Le volume P renferme des pièces du plus haut intérêt.
A la p. 1. Confession juridique de M. Humbert-Guillaume A Precipiano, alors abbé de Bellevaux, maintenant archevêque de Malines ; bref du pape Innocent XI pour l'absolution dudit abbé ; problème moral et canonique sur ce sujet, proposé à M. Mois, chanoine et ancien ofRoial de Malines, le 2 janvier 1705. — L'archevêque avait été
nommé et était resté doyen, pendant près de vingt ans, malgré les ordres de quatre papes différents.
P. 33. Factum touchant l'affaire de l'archevêque A Précipiano contre le procureur général Du Jardin, intitulé : Broii d'azyle violé. Ce débat fut provoqué par les poursuites dirigées contre un jeune homme de Malines, nommé Ophoven, qui, attaqué dans la soirée du 18 mars 1703, se réfugia dans le couvent des Dominicains, d'où l'archevêque le fit conduire en la prison de la ville, mais en élevant la prétention de lui faire intenter un procès par l'official. A cette affaire se rattache le travail qui a pour titre : « Discussion historique, Il juridique et politique sur l'immunité réele de l'église et autres
• lieux, pieux, sur l'usage des excommunications, leur origine et leur " force, et sur le prétexte que Monsieur l'archevêque de Malines s'est « donne pour excommunier le procureur général du roi, avec des
• réflexions sur l'ordonnance du Grand conseil, du 8 août 1700, par Il M. Milaenen, conseiller -pensionnaire de la ville de Malines.
• Ire partie. De l'immunité des églises et du droit d'azyle des lieux » pieux. «
On peut juger de l'intérêt que présente ce dernier mémoire par les intitulés des subdivisions :
§ 1. Du sujet que l'auteur a « eut » de former ce traité.
§ 2. Si l'église, d'elle-même ou de droit divin, a quelque juridiction, prise dans sa propre signification.
§ 3. Si l'immunité locale de nos églises, autrement dite : Azyle, est de droit divin ou ecclésiastique.
§ 4. Si aujourd'huy il appartient au juge royal ou au juge ecclésiastique de connaître du droit d'azyle?
P. 202 on lit : " l'auteur du Mémoire n'a jamais donné la seconde partie. » On doit le regretter, car ce qui précède atteste avec quelle liberté on traitait, il y a près de deux siècles, des questions extrêmement graves et irritantes, avec quelle vigueur on contestait au pouvoir épiscopal des attributions qu'il s'efforçait de maintenir et d'étendre. L'auteur a mis à profit plusieurs décrets royaux qu'il reproduit et commente.
P. 209. Motif de droit (en latin) relatif aux promesses de mariage, et p. 269, avis de l'official de l'archevêché de Malines dans l'affaire Michel de Belen et Lucrèce Thulden. Les parents de Belen refusaient de consentir au mariage de leur fils avec celle-ci.
P. 289. Pièces relatives à la question de savoir si les décimateurs
étaient en droit de percevoir la dîme des pommes de terre (1761). Voir aussi pp. 305 et suivantes.
P. 297. Avis sur la requête de l'Université de Louvain, qui désirait que II toute vicairie unie ou perpétuelle, de patronage ecclésiastique, fût déclarée sujette au droit de nomination réclamé par cette université (1758). » A consulter, p. 319 et suivantes, sur l'origine du droit de patronage, un mémoire de Pierre Bals, prêtre, contre Martin-Lambert de Fremeroux, l'un et l'autre nommés à la cure de Dion-le-Val, le premier par l'Université, le second par l'abbaye d'Afflighem.
Au volume Q on trouve un traité intitulé : « Forme en « manière de procéder selon le stil commun, signament du » Grand conseil de S. M. ordonné en la ville de Malines, » auquel le stil des autres cours du ressort d'icelui régu- » lièrement se conforme. »
On y a ajouté un exemplaire de l'ouvrage intitulé : Description de la cavalcade ornée de chars de triomphe, emblèmes, etc, etc., qui, à l'occasion du jubile millénaire de saint Rombaut, évêque, apôtre, martyr et patron de la ville et province de Malines, sera exécutée les 26 et 27 de juin, 5 eMO de juillet 1775. Malines, Vander EIst, in-1" de 24 pages.
Le volume R a une table particulière, où l'on peut relever entre autres pièces :
'S^ 9. Une ordonnance du Conseil de Luxembourg, touchant les salaires dus aux curés pour extraits baptistères, de mort et de mariages, du 12 juillet 1768.
P" 10. Une ordonnance du même Conseil, touchant la consécration des églises dans le Luxembourg par le suffragant de Liège, comte d'Arberg, du 21 juin 1771. Défense de payer quoique ce soit à ce titre.
F° 29. Sentence du Conseil de Flandre, du 2 juillet 1774. portée au criminel à charge du curé de Bavichove (maître Joseph-Pierre Keppens), à la poursuite des conseillers fiscaux de S. M. au même Conseil, avec plusieurs autres pièces relatives à cette affaire, qui provoqua un conflit de juridiction avec le Grand conseil. Le Conseil
— Sodé Flandre avait déclaré Keppens inhabile à continuer ses fonctions sacerdotales.
F" 87. Pièces au sujet de l'élection du comte d'Oultremont en qualité d'évêque de Liège (1763).
F" 101. Décret du 21 janvier 1776, indiquant les personnes qui jouissaient, aux Pays-Bas, de la franchise des « postes de lettres «.
Fo 102. Ordre adressé par le Gouvernement pour enjoindre une nouvelle publication du décret du 12 mai 1764, interdisant l'émigration, avec une note au sujet de la republication de cet édit.
F° 105. Testament de Nicolas-François de Romberghe, chanoine de Tournai, décédé le 12 juillet 1772.
F" 109. Réponse (en latin) de N. Meyers, religieux de Tongerloo, président du collège Saint-Norbert, de Rome, aux demandes que lui avaieut adressées le père augustin, François Bruyninckx, docteur de l'université de Louvain, qui désirait obtenir sa sécularisation (1769).
F" 111. Copie du volume imprimé, intitulé : WaeracJitich verhael van den oproerigîien heleyde twelck broeder Antonis Ruyskenvelt , predickere, met sijnen aenlinnck, Jiehhen aengerîcht binnen... Brussel. Le volume a paru en 1581 chez Jean Van Brecht, imprimeur de la ville; il est assez connu des bibliophiles pour que l'on s'exempte d'en parler ici.
F" 129. Copie, « que je fais moi-même sur l'original ", d'un récit écrit en latin, dû à un bourgeois de Rotterdam, Schouten, qui fut arrêté dans cette ville, en 1629, pour avoir eu des intelligences avec l'ennemi, c'est-à-dire avec les Espagnols, et parvint à s'échapper. A la fin, Brenart a ajouté les réflexions suivantes : " Ainsi finit cette » pièce, que je regarde d'autant plus pour originale, écrite de la main " propre de celuy qui rapporte son histoire : 1" parce qu'elle repose » et se conserve parmi les anciens documents de la famille de '/ Schouten, qui me l'a confiée, que parce que 2" le dit original est " rempli de rature et de renvoy, que l'auteur y a fait en le composant » et l'écrivant « .
Fol35. Détails sur l'arrestation à Louvain de Pacquot, "conseiller historiographe de Sa Majesté « (1771).
F» 139. Avis sur la question : Si un banni à perpétuité encourt et est punissable de la hart, au cas qu'il enfreint le ban, quoiqu'il n'eût commis de nouveau crime. Le Grand conseil propose de laisser tout sur le pied existant, c'est-à-dire de laisser l'application des peines à l'arbitraire des juges (21 juillet 1760).
Fo 125. Avis sur la question: S'il convient de laisser continuer
l'usage d'administrer la justice criminelle à la campagne par deux échevins lettrés, établis dans les juridictions respectives. Le Grand conseil propose de publier une ordonnance nouvelle, obligatoire, non seulement pour les Compagnies souveraines et autres conseils, mais aussi pour toutes les autres cours et justices subalternes , et où seraient refondues les dispositions relatives à la justice criminelle (21 mars 1766).
F" 151. Pièces relatives à l^dit contre les vols domestiques et les receleurs, en date du 23 juillet 1767. Cet édit fut imprimé à Bruxelles, chez d'Ours, rue du FondelmercH (ou du Marais Saint- Jean), en un cahier de 4 pages in-f^.
F^s X59 à 212. Pièces du plus haut intérêt, à propos de la question : " S'il convient ou non d'abolir en ces païs l'usage de la torture B et de la flétrissure par la marque du fer chaud. » D'après le Grand conseil, il n'y avait pas de raison pour abolir l'usage de la torture ; mais, quant à la peine de la marque, six membres se prononcèrent pour la suppression (20 juin 1766), Le gouvernement revint à la charge et transmit au Conseil deux mémoires où l'on proposait divers moN'ens pour punir les malfaiteurs en substituant aux peines afflictives celles de l'exil et de la détention, mais, tout en accueillant ce dernier moyen, le Conseil persista à juger nécessaire le maintien de la torture (5 novembre 1771).
Citons dans le volume S :
F" 1. Liste des présidents et des conseillers ecclésiastiques et laïcs du Grand conseil, supplétoire de celle qui est au IVe volume des Trophées de Brahant. La liste s'arrête en 1776.
F' 9. Liste des conseillers ecclésiastiques du Grand conseil, depuis sa fixation à Malines par Philippe le Beau le 22 janvier 1503.
Fo25 v". Greffiers actuels du Grand conseil sub anno 1770, et liste de quelques substituts procureurs généraux de Sa Majesté.
F» 88. Extrait du Cantatorium. de l'abbaye de Saint-Hubert, relatifs à la cession à ce monastère, par la comtesse de Hainaut Kichilde, du village de Cbauvency. Autre pièce contenant la donation à la même abbaye, par l'évêque de Liège Henri, des villages de Braz et de Grupont, en 1082 et 1087.
F" 37. Note relative à l'archevêque de Malines Thomas-Philippe d'Alsace et de Boussu et aux prétentions qu'il afficha lorsqu'il eût été nommé cardinal.
F" 49. Bref du pape Clément XIV, adressé à Marie-Thérèse, pour réclamer contre les dispositions de l'édit défendant d'émettre des vœux monastiques avant l'âge de 25 ans (20 février 1771).
F° 53. Informations de l'état des revenus et de leur emploi, des confréries de la Eédemption des captifs (1771).
Fo 54. Établissement d'un vicaire général pour les chanoines réguliers delà congrégation de Sainte-Geneviève, à Paris, dite communément Écoliers (13 août 1772).
F'' 56. Décret du 6 mars 1762, pour multiplier les prairies dans le Luxembourg.
F" 57. Notes relatives à l'exclusion des étrangers des offices ou bénéfices.
F" 58. Sur les preuves de filiation et de noblesse dans les chapitres de dames chanoinesses. Pièces manuscrites et imprimées (1769 à 1773).
F^ 73. Décret du 9 mars 1769, concernant les aliénations de dîmes. Bruxelles, d'Ours, 1 page in-f".
F» 77. Épousailles et mariages des mineurs. Item des majeurs enfants de familles. 1759-1761. — Voir aussi ("^ 183 et suivants.
F" 82. Lettre de félicitation à Son Altesse Eoyale le prince Charles, .sur son élection à la grande maîtrise de Tordre Teutonique (20 septembre 1761).
Fo 86. Notes sur la première communion, la manière dont elle se faisait aux Pays-Bas, et les instructions dont les jésuites l'avaient accompagnée. Suit un décret de l'archevêque Frankenberg, du 13 janvier 1763, interdisant de la donner ailleurs que dans les églises paroissiales, avec exception toutefois pour les étudiants des gymnases (ou collèges) dirigés par des religieux.
F" 91. Décret du 30 juillet 1768, contre le livre imprimé à Liège sous le titre de : Du pouvoir irréfragable et inébranlable de l'église sur le mariage des catholiques. Malines, Van der Elst, imprimeur du Grand conseil, 2 pages in-f".
F° 92. Décret du 16 mars 1771, interdisant à J'officiai de Namur d'ordonner des anuolations ou saisies de biens. — Voir pour le même objet les f"^ 179 et suivants.
F" 94, Décret relatif à une résignation de bénéfice à charge de pension (1777).
F» 96. De l'office d'audiencier signant seul en finances et de l'origine du conseil de Brabant, extrait d'un manuscrit de Jean-Alphonse Coloma, chef et président du conseil privé, f's 794 et suivants.
F° 108. Kappori provisoire du conseiller Brunon Sanchez d'Asjuilar, commissaire de Sa Majesté pour la suppression du collège des cidevant jésuites à Anvers, relativement au comptoir de la province Flandro-Belgique et à la caisse des dettes qui se trouvait au même collège.
F" 148. Décret touchant les bois au Luxembourg (11 juin 1761)
F" 150. Règlement pour la meilleure administration et direction du Béguinage de la ville de Bruxelles (24 février 1775). En français et en flamand. Bruxelles, A. d'Ours, un cahier de 16 pages in-f".
Fo 157. Prisons dans les couvents des deux sexes. Avis du Grand conseil (22 avril 1776).
F" 169. Pièces diverses concernant les acquisitions de biens par les mains-mortes (1776). Voir aussi f"' 166 et suivants.
F" 175. Réforme, en 1681, dans les tribunaux des Pays-Bas.
F'^ 201. Pièces nombreuses concernant la nonciature de Bruxelles et les rapports du Gouvernement avec le Saint-Siège.
Dans le volume T :
F° 1. Pièces relatives à la dot des religieuses. Procès intenté à ce sujet par le procureur général à l'abbesse de la Cambre (1770).
F" 37. Dépêche du marquis de Prié au Grand conseil, au sujet de la substitution d'un seul conseil, nommé le conseil d'^État, aux trois conseils collatéraux : d'État, privé et des finances (2 juin 1718).
F" 40. Lettres patentes de ministre aux Pays-Bas pour le prince de Stahremberg (31 mars 1770).
F» 44. Liste des évêques de Namur.
F° 46. Mandement de l'archevêque de Malines, interdisant dans les couvents toute représentation de comédie ou de tragédie, aux religieuses comme aux pensionnaires (30 janvier 1772). Français et flamand. Malines, Van der Elst, 4 pages in-f'\
F" 52. Inscription funéraire en l'honneur de l'évêque de Tournai, François-Ernest de Salm-Reifferscheid , mort en 1770.
F» 54. Pièces relatives au chapitre et à l'église de Lierre. Voir aussi, f°^ 340 et suivants, le débat qui s'éleva en 1740, au sujet de la possession par le même ecclésiastique des fonctions de doyen et de pléban .
F" 60. Testament de l'archevêque de Malines, d'Alsace de Boussu (29 août 1738). Voir f-s 64 et suivants.
F° 70. Pièces relatives aux résignations et réserves de bénéfices.
Au f'J 90. la même question est agitée spécialement au point de vue de l'université de Louvain.
F" 100. Pièces relatives aux frères de la congrégation de Saint- Charles Borroraée, de Froidmont.
F'' 113. Rè2;lement pour l'entretien des pauvres du pays de Waes, approuvé le 27 février 1764.
Fo 117 V". Procès-verbal de la rupture des sceaux et cachets de Sa Majesté en son Grand conseil, après que l'on y eut reçu les sceaux et cachets nouveaux auxquels étaient ajoutés les attributs de la dignité impériale (4 août 1753).
F' 118. Dépêche relative au projet de supprimer pour les conseils de justice les séances de l'après-midi (1755).
F" 123. Pièces relatives à la vacature du siège d'Anvers (1775)
F» 126. Mort de l'empereur Charles VI (1740). Débats du Grand conseil avec le magistrat de Malines, parce que le bourgmestre de cette ville, en venant s'aboucher avec les conseillers, refusait d'ôter son épée avant d'entrer dans le local de leurs séances. Autres difficultés avec l'archevêque, qui prétendait avoir le droit de fixer le jour des obsèques solennelles. L'un et l'autre de ces débats donnèrent lieu à des lettres de l'archiduchesse Marie-Êlisabeth, l'une du 22 décembre 1740, l'autre du 16 janvier 1741, où cette princesse se prononce en faveur du Grand conseil.
F" 174. Lettres relatives à la mort de l'archiduchesse Marie-Élisabeth; commission de gouverneur et capitaine général des Pays-Bas, préventivement et par intérim, pour le comte de îlarrach (datée de Vienne, le 12 novembre 1740); lettres patentes de lieutenant, gouverneur et capitaine-général-adjoint à l'archiduchesse Marie-Élisabeth, et, après sa mort, de gouverneur et capitaine général en chef, pour le prince Charles-Alexandre de Lorraine et de Bar (datées de Vienne, le 17 avril 1741); nouveaux pouvoirs donnés à l'archiduchesse par Marie-Thérèse, reine de Hongrie (Vienne, 22 octobre 1740); dépêches diverses relatives à l'inauguration de la nouvelle souveraine. Voir f" 193 le grand et le petit titre adoptés à- cette époque par Marie-Thérèse.
F" 194. Pièces concernant la donation de tous ses biens faite par Jeanne-Marie d'Arimont au couvent de Sainte-Claire, d'Echternach (1741).
"F" 206. Question criminelle par échevins lettrés au plat pays (1765 à 1766).
F" 214. Lettres du roi de Prusse et de personnes de sa famille,
relatives au mariage de la princesse Sophie-Frédéric -Willelmine de Prusse avec le prince d'Orange et de Nassau.
F<^ 216, Droit de régale. Documents divers relatifs aux droits appartenant au souverain.
Le tome U comprend :
F' 1. Procès en révision entre les habitants de Dickebusch et le chapitre de Saint-Donatien, de Bruges, afin de décider si l'édit de 1769, relatif aux restaurations ou reconstructions d'églises, devait avoir un effet rétroactif.
F° 13. Matricule de la province du Luxembourg, avec l'indication de la cote de chaque village dans le subside accordé au prince (1774).
F» 19. Mémoire intitulé : « Réflexions sur l'avertissement donné « au roi Catholique, l'an 1662, par les grands décimateurs de " l'évêché de Tournai et autres joints à eux contre les pasteurs, « baillis, échevins, marguilliers et manants de tous les villages oii Il ils ont dîme en Flandre et païs de Waes, et sur la requête par eux
• dressée le 5 septembre 1684 à Louis le Grand (ou Louis XIV) « . Ce mémoire est relatif aux portions congrues des pasteurs et curés, à la reconstruction des nefs des églises et à la fourniture des objets nécessaires à l'office divin.
F° 40. « Réflexions par MM. des châtellenies d'Ypres, Cassel et Il de Warneton contre MM. les grands décimateurs... ". Réponse au factum qui précède.
F'i 63. Lettres des états de Lille, Douai, et Orchies au Grand conseil, du 26 octobre 1751, concernant les portions congrues, réparations et restaurations des églises, etc., relatives ù l'affaire de 1 662 et J684.
F"' 67. Mémoire pour les états, provinces, villes et châtellenies du ressort du Parlement de Flandre contre les chanoines et chapitre de l'église cathédrale de Tournay et autres gros-déciraateurs du ressort du même Parlement, servant de réponse à un prétendu avis de M. Du Gué de Bagnols, intendant de Flandre, que les gros-décimateurs ont fait imprimer. L'indication suivante : « De l'imprimerie de
• Doury, rue de Saint-Séverin, à Paris, 1730 «, nous indique que c'est une copie d'un factum imprimé.
F° 93. Second mémoire pour les états, provinces, villes et châtel-
lenies du ressort du Parlement de Flandre... De l'imprimerie de Doury, rue de Saint-Séverin, à Paris, 1734. Même observation,
F" 139. Copie des lettres patentes de Louis XV, qui terminent les procès mentionnés dans les deux mémoires précédents. 26 octobre 1754. A la fin, on lit : De l'imprimerie de la veuve de C.-M. Cramé, imprimeur ordinaire du roi (à Lille).
F' 143. Sentence du Conseil de Brabant qui déclare que les décimateurs doivent » passer parmi « l'abandon de deux années de six, du produit de leurs dîmes, sur le pied du règlement de 1611 (1725). Cette sentence fut provoquée par un débat relatif à Tentretieu de l'église de Vilvorde. Vient ensuite une série de pièces concernant la compétence du curé de l'église Notre-Dame, de Malines.
Le volume V et dernier est consacré tout entier à un seul travail, le Traité dans lequel on voit à quoi le souverain s'oblige par sa joyeuse entrée en Brabant, les changements qui ont été faits de temps à antre, de quelle manière les ecclésiastiques ont obtenu le premier rang aux Etats, de quelles personnes l'ancien état de Brabant a été composé, et comment on a accordé les subsides, les troubles survenus au sujet du consentement par le tiers état et le devoir des états, par M" N. De Pape, du Conseil d'état et chef-président du Conseil privé de Sa Majesté Impériale, Royale et Catholique.
Le recueil dont la description précède a été acheté en 1848 de M. Chômé.
19. — Varia concernant les Pays-Bas, volume in-f'', sur papier, contenant entre autres :
« Mémoires, au nombre de deux, suivie d'une réponse, etc., » le tout relatif au commerce des Pays-Bas avec l'étranger » et surtout avec la Hollande et l'Angleterre ».
« Mémoire concernant le commerce des Pays-Bas el » notamment celui de la province de Flandre, avec des » remarques » .
- « Précis du différend entre le Grand conseil et la I) Chambre souveraine légale de Flandre, joint à elle les » états du dit pays » .
« Plan pour terminer la dispute au sujet de la répartition » entre la Ville et le plat pa5'S de la province de Malines. »
<c Mémoire concernant le droit de propriété que Sa Majesté n a sur le terrain des fortifications de Bruxelles (malgré les » prétentions du magistrat), 174-4 ». On cite dans ce travail, d'après le Wit Correctie boeck, une charte octroyée à la Ville, le 11 février 1357-1358, par Jeanne et Wenceslas, charte qui, jusqu'à présent, a échappé à toutes les recherches, le Wil Correctie boeck étant perdu. L'auteur, N. De Sagher, lieutenant de la Chambre des tonlieux, soumit ce mémoire en forme d'avis au Conseil des finances le 2 septembre 1744.
« Mémoire concernant l'institution du Conseil privé, suivi » des instructions données à ce Conseil en 1517, 1531, « 1540 ».
« Règlement du roi pour le Conseil établi près de sa » personne, 1588 ».
Corten lyst van de generaelen articulen der generaele costuymen van Rrahant, etc.
Ancien fonds, coté B T2.
20. — Chronique abrégée de la ville de Bruxelles, un volume in-f", sur papier, broché.
Cette chronique va du 21 février 647, date de la mort de Pépin de Landen, au 20 janvier 1554. Elle est incomplète, car en tète on lit les mots : « Premier cahier » . Elle a probablement été rédigée dans la seconde moitié du siècle dernier.
On trouve dans ce manuscrit le texte de la charte prétenduement donnée par le magistrat au métier des fabricants de piques, pour les indemniser de leurs pertes à la bataille de Eansbeek. Outre que l'indication de la provenance est un insigne mensonge et que cet acte ne figure pas dans le précieux cartulaire connu sous le nom de Boeck met den haire, la rédaction en est tellement barbare qu'il suffit d'en prendre lecture pour en reconnaître la fausseté. Au surplus, comme
cette pièce n'a jamais été publiée, on en donne ici le texte afin d'édifier sur sa valeur le public lettré .
. Ordon. van h et jaer 1179, getrocken uyt den Boeck metten u haire.
0 Wy Willem Bierbeek, amman iu der stadt van Brussel (i), u borgemeester, schepenen ende raedt der selver (2), doen weten
* aen die genen die dit schrift sien oft boiren lesen suUen, dat wi « sinde den grooten commer en last daerin d'ambacht van den peyc- » kenier ende ernestmaeker in Brussel (5), voirraaelts coraen is om . des oirloghs wille van Brabant ende den slegh van Eausbeeck, " daer in dat selve vêle scade geleedt heeft, alsoo om gethoont ende . gebleken est, ter oitmuedighen beden der selven geswooren gecon-
- senteert bebben , gegeven ende gewillecort den voirsc. ambacht, u omme den commer ende last desselfs ter minste quetsingen ende
• scade af te legene ende te wederstaen, dat soo wie van desen dagh
- voirtaine int voirgenoemd ambacht gaen sal willen, sal den voirge- « uoemden ambacht tsynen gemeynen oirboir weerts geveu ses oude « guide penningen geheeten scilde (4) ofte de gerechte werde dair « voer in anderen goeden gelde, ende omme die meere vasticheydt u te hebben, hebben wy dit by Claes Deham (3), onser stadt « geswornen clerck, doen teekeuen en schryven int protocol van hem « ende deser stadt (e).
•> Gegheven int jaer 0ns Heeren dusent hondert seventigh en « negen, op den donderdagh voor Paesschen (7).
(1) Ce nom devrait être écrit Guillaume de Bierbeek ou plutôt, pour se conlorraer à l'usage du xii' siècle, l'amman aurait du n'être désigné que par sou prénom.
(2) Ce ne fut que longtemps après 1179 qu'il fut question de bourgmestres à Bruxelles. On essaya, en tôOo et en 1356, d'introduire cette magistrature, mais on n'y réussit qu'en 1421.
(5) L'organisation des corps de métier ne remonte certainement pas si haut.
(4) Le texte, qui est très mauvais, porte solde, ce qui est inintelligible. Au xu° siècle, on ne comptait qu'en livres ou marcs, sous et deniers ou oboles. Les vieux écus d'or n'ont fait leur apparition qu'au xiv°.
(5) Nom absolument inconnu, et d'ailleurs la ville avait-elle alors un clerc?
(6) Ceci suffirait pour faire rejeter la pièce. Les magistrats de Bruxelles authentiquaient à cette époque leurs diplômes, soit en y apposant le sceau de la cité, soit en les munissant des sceaux de deux des échevins.
(7) Celte manière de dater est insolite à une époque oii la plupart des chartes brabançonnes ne portent que l'indication de l'année, quand elles ne la suppriment pas.
Ce diplôme, pour mériter quelque attention, aurait dû êlre rédigé en latin et non en un flamand qui n'est pas du tout celui du XII* ou du xiii* siècle.
21. — Chronique abrégée de la ville de Brusselle, par le chanoine Foppens, archidiacre de Malines. Un volume in- 12, sur papier, broché.
C'est le manuscrit original de Foppens, comme le prouvent les corrections, les annexes et les intercalations que l'on y remarque; l'une de ces dernières est écrite sur une lettre adressée à l'auteur lui-même. La chronique va du 2i février 647, date de la mort de Pépin de Landen, au 18 février 1756. Ce travail, médiocrement revu et complété, a été publié par l'abbé Mann, sous son nom, dans le premier volume de l'Histoire de Bruxelles. Il y est surtout question de faits appartenant à l'histoire religieuse.
Acquis, en 1867, de M. Edmond Van der Slraeten.
22. — Beschryvinge van aile de principaelste geschiedenissen der stad Brussel. — In-f ", sur papier, contenant une chronique assez médiocre. Elle commence en 550 par des détails météorologiques. L'auteur rappelle qu'en l'année 700, Charles le Grand, roi de France et duc de Brabant, après avoir rendu Jérusalem aux chrétiens, se rendit à Constantinople, etc. L'auteur continue en donnant parfois de grands détails et en se bornant ailleurs à une simple mention des faits. Sa narration manque d'ordre, pèche aussi contre l'exactitude et pourtant révèle quelques détails dont on ne parle pas ailleurs. Elle se termine en 1653, à la mort de l'infante Isabelle, et reprend, en 1746, pour raconter la prise de Bruxelles par les troupes de Louis XV.
Acquis à la vente De Roovere.
23. — Volume sur papier, in-4°, cartonné, avec dos relié, intitulé : Varia Conseil du Brabant. Contient :
« Mémoire touchant la livrance de bois et charbons faite au Conseil de Brabant avant 1430 et suspendue depuis quelques années. »
« Réflexions sur le mémoire adressé au Conseil de Brabant, de la part du Gouvernement, au sujet des concessions des octrois. « Il s'agit ici d'une contestation entre le Conseil de Brabant et le Conseil privé, qui se disputaient le droit d'accorder au nom du prince des grâces de toute espèce. A ce travail sont joints, comme pièces justificatives, deux actes, l'un du 14 mai 4530, l'autre du 15 juillet 1551, ce dernier relatif à une enquête dans laquelle le roi de Danemark, Christiern, fut entendu. Voir également, un peu plus loin, un autre travail sur la même question, daté du 15 septembre 1755.
20 augusfy 1750. Cour spirituelle. Mémoire écrit à propos d'un procès intenté au curé de La Hulpe et dont on voulait soustraire la connaissance au Conseil de Brabant.
Réclamation des bourgmestres, échevins et Conseil de la ville d'Anvers, au sujet de l'emprisonnement d'un nommé Jean Geldorff, qui, contrairement aux privilèges locaux, avait été conduit à Bruxelles, avec unB sentence du Conseil de Brabant, du 5 juillet 1550, déclarant que le prisonnier serait gardé à Anvers.
Déclaration du roi de France, du 16 janvier 1681, interdisant aux particuliers de conférer à des étrangers des bénéfices dont le siège était dans les pays qui avaient été cédés à la France par le traité d'Aix-la-Chapelle.
Acte van den souverainen rade van Brabant nopende de obligatien op interest voor de stad Antwerpen (18 janvier 1694). Anvers, Jérôme Verdussen, 1694, in-4° de 12 pages.
12 novembre 1722. Avis adressé au Conseil royal du Gouvernement, à propos du conflit qui s'était élevé entre le Conseil de Brabant et les conseillers administrateurs des droits de Sa Majesté à la sortie.
Avis adressé au chef du gouvernement des Pays-Bas et relatif au débat qui s'était élevé au sujet de la possession d'une prébende du chapitre d'Aix-la-Chapelle, que se disputaient les nommés Lecomle et Dorman, avis concluant en faveur du premier, contrairement aux réclamations des
nonces apostoliques ; suivi d'un autre mémoire sur le même sujet, mémoire qui fui présenté à la cour de Rome.
Ancien fonds, coté B. 64, et portant encore un ancien numéro de vente, le n" 1848.
24. — Volume in-P, relié, intitulé : Table générale des manuscrits. — Ce recueil, de 324 pages, est intitulé, à l'intérieur : Table générale de loutes les pièces contenues dans mes manuscrits. Les matières y sont distribuées par ordre méthodique. Deux colonnes renvoient aux différents volumes de l'auteur et aux pages de ces volumes. Au mot : Bruxelles (ville de), p. 17, on trouve une liste des diplômes concernant cette ville, depuis la charte des meuniers de l'an 1137 (sic) jusqu'en 16G8. Cette liste est loin d'être complète, puisqu'on n'y rencontre que trois actes postérieurs à 1425; un supplément qui la continue (pp. 502 et suivantes) remplit un peu cette lacune. Au mot : Chroniques (pp. 29-66), il y a une table de la Chronique dé Jean le Clerc, c'est-à-dire des Brabantsche yeesten de Jean Van Boendale, puis (pp. 66 à 69) de celle de Jean de Haynin. L'ouvrage d'A-Thymo a été aussi mis à contribution, mais ce que l'on en a extrait est dispersé sous différentes rubriques. Quelques-unes de ces rubriques sont intéressantes, notamment celles intitulées : Conseil de Brabant; Affaires ecclésiastiques, nonciature et cour de Rome; Louvain {Université de) ; Monastères et mornes, etc.
Ce recueil a été formé par M. Simon-François de Valériola, qui fut premier bourgmestre de 1776 à 1782 et s'occupa pendant quelques années, avec beaucoup de zèle, de recherches sur l'histoire de la ville. La lettre ci-dessous, qui est jointe au volume, a paru curieuse à reproduire :
A M. le Bourgmestre de Valériola.
Monsieur, J'ai présenté en votre nom à l'Académie des sciences et belles lettres le mémoire que vous m'avez remis il y a quelques jours. Ce corps m'a chargé de vous témoigner sa reconnaissance, en vous faisant connaître combien il était sensible au présent que vous lui faites
et aux offres prévenantes qui l'accompagnent. L'Académie en général, quelques membres en particulier, et nommément moi, qui ai l'honneur d'être leur interprète, nous nous proposons bien de profiter de l'inclination que vous avez d'obliger les gens de lettres, et des peines que vous vous donnez pour rassembler d'excellents matériaux historiques. On ne peut qu'espérer la continuation de vos soins éclairés et de votre travail utile. C'est rendre service à la Patrie ; c'est vous assurer la reconnaissance de vos contemporains et celle de la postérité.
Je suis, avec les sentiments les plus distingués d'estime et de considération, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur,
(Signé) J. Des Roches, Secrétaire perpétuel.
Bruxelles, 16 mars 1778.
Ce volume a été acquis en 1881.
23. — Volume in-4n, sur papier, cartonné, à dos et coins en rouge, avec filets dorés, intitulé : De Berg, Rapport mr l'administration de Bruxelles, avec portraits lithographies de l'auteur.
Contient un mémoire adressé au prince de Stahremberg sur l'administration de la ville où Rapédius de Berg remplissait alors les fondions de substitut procureur général en Brabant et Limbourg. Ce travail avait été demandé à M. de Berg par une lettre en date du 14 décembre 1774 et où il lui est recommandé « de s'en occuper secrètement et sans » qu'on puisse s'apercevoir qu'il en fût chargé », La lettre originale se trouve à la suite du mémoire, qui est daté du 15 mai 1775 et qui valut à l'auteur, au mois de septembre suivant, sa nomination en qualité d'amman ou officier du prince.
Provient de la bibliothèque De Jonghe, dont il formait le n» 6795 au catalogue de la vente.
-26. — Cahier sur papier, broché, intitulé : Concernant la Maison de correction, prés de Vilvorde, et à l'intérieur : « Abrégé moral concernant la iVlaison de correction érigée
» par la province de Brabant près de la ville de Vilvorde, » présenté aux seigneurs états de cette dite province » . Contient une justification écrite par le nommé F.-J. Hais, datée du 6 mars 1787; Hais, nommé actuaire de la Maison de correction en 1778, fut révoqué de ses fonctions sur les instances du pensionnaire des Étals De Gock. Nouvelles acquisitions.
27. ^ Volume in-P, sur papier, cartonné, intitulé : De Berg, Gouvernement de Bruxelles, avec deux portraits lithographies de l'auteur :
A l'intérieur, le véritable titre est conçu comme suit : « Description du gouvernement civil delà ville de Bruxelles, i> tel qu'il se trouve établi par les loix émanées du prince, )' comme duc de Brabant, et par les chartes et privilèges de » cette cité confirmées par autorité souveraine, suivie d'un » exposé des causes qui ont opéré et qui continueront » d'opérer que le bon gouvernement de cette cité ne peut » être légalement procuré aujourd'hui, pas plus en matière » de haute, moyenne et basse justice qu'en fait de » police et en fait d'économie des revenus publics, terminée » par une indication du seul remède qu'il semble pouvoir > être efficacement opposé au défaut de police, comme aux » autres vices quelconques du régime politique ou de l'admi- » nistralion ou gouvernement civil de cette cité, adressé à » Leurs Altesses Royales les Sérénissimes Gouverneurs » généraux des Pays-Bas, par le soussigné amFiian de » Bruxelles, par son rapport en date du 2-2 mars 1784 » .
Ce mémoire n'est qu'une longue réclame en faveur de l'emploi exercé par l'auteur et dont celui-ci aurait voulu augmenter l'importance et étendre les attributions au détriment de l'autorité exercée par les magistrats communaux.
Provient de la vente De Jonghe, où il a été acheté sous le n» 6791 .
28. — Traité in-4', sur papier et simplement attaché à un dos en bois. Ce manuscrit, rédigé en langue flamande.
date de la seconde moitié du siècle dernier. Il doit avoir été écrit du temps de Joseph II pour défendre les privilèges et les immunités des états de Brabant et des métiers de Bruxelles. L'auteur anonyme y défend l'organisation de ces corps et combat les idées de Rousseau au sujet du luxe. Il a réparti son travail comme suit :
XII. Van de leden
Nouvelles acquisitions.
29. — Chronique des principaux événements arrivés à Bruxelles depuis le 10 mars lIdO jusquau 4 octobre suivant, par J.-A. Ronibaut, auteur de Bruxelles illustré.
Cette chronique est composée de notes tenues par Rombaut, notes qui sont rédigées avec négligence et souventincomplètes; le titre seul est moderne. On a ajouté à ce volume : un dessin colorié représentant un dragon volontaire à cheval, une affiche imprimée, et une mauvaise gravure représentant le pillage de la maison d'un nommé De la Rue, le 16 avril 1790.
Acquis à la vente De Jonghe, sous le n*" 6788.
30. — Série de seize cahiers petit in-4% sur papier, brochés. Ils contiennent des détails se rattachant surtout à l'histoire ecclésiastique de la Belgique et, de préférence, à l'histoire religieuse de notre pays pendant la lin du siècle
dernier et les premières années du siècle présent. L'auteur est un nommé Jean-Baptiste Nys, chanoine de la seconde fondation de l'église Saints-Michel-et-Gudule. Ces cahiers sont intéressants parce que l'auteur rapporte beaucoup de faits qu'il a été à même de recueillir, et parce que ses observations permettent d'apprécier l'esprit dont le clergé était animé.
Les onze premiers cahiers forment une chronique de Bruxelles depuis les premiers événements se rapportant à cette ville jusqu'en 1802, époque du concordat; il est regrettable que cette collection présente quelques lacunes, poulies années HOO à 1599, 1651 à 1700 et 1789 à 1790. Go qui a été recueilli se subdivise comme suit :
(1") A 901 ad \100. J.-B.-L Nys;
("2") A 1401 usque ad 1500. Une cote o, apposée sur le dos du cahier, autorise à supposer qu'il en a existé trois, actuellement perdus, et qui concernaient l'histoire de Bruxelles pendant les xii% xiii^ et xiv* siècles.
(5°) A 1501 usque ad 1600 (marqué au dos 6) ;
(4") A 1601 usque ad 1650 (marqué au dos 7);
(5") .46 anno 1700 usque 1779 (coté sur le plat de la couverture 4, sur le dos 9) ;
(6°) Ab anno 1780 usque ad 1783 (coté sur le plat 5);
(7°) Nova Babijlon seu seminarium générale, a 1786 ad 1789 (la Nouvelle Babylone ou le Séminaire général, de 1786 à 1789. Coté sur'le plat 0);
(8°) 1791 usque 1795 (coté sur le plat 7);
(9^) 1796-1 799 (coté 8); (10") 1798-1800; (ir) 1800-1805.
Parmi les données que l'on rencontre dans cette compilation, il n'est pas sans intérêt de reproduire un tableau de la population de la Belgique en 1797, alors que notre pays était compris dans la République française. Voici les chiffres
donnés par !e chanoine Nys et dont on lui laisse, au surplus, la responsabilité :
Nombre Déparlements. Population. de commuues.
De l'Escaut 476,800 355
DelaDyle 589,500 416
De la Lys 374,100 224
De Jemmapes 567,500 415
De rOurthe 277,100 466
Des Deux-Nèthes . . . . 258,300 160
Des Forêts 214,000 1527
De la Meuse inférieure . . 207,000 547
De Sambre-et-Meuse . . 200,700 556
Viennent, après la série dont il a été question plus haut, d'autres cahiers formant des sortes d'annexés aux précédents.
(12°) J.-B.-I. Nys, canonicus . . . De juramento a Gallis imposito (du serment imposé par les Français). L'intérêt de ce manuscrit n'est pas dans les réflexions ou les extraits qui s'y trouvent, mais dans une liste intitulée : « Soumission- » nistes ou confirmistes , comme l'apostat Rouppe les » nomme, du diocèse de Malines, premièrement de la ville » de Bruxelles, alors des environs et d'autres lieux ». On y voit qu'un grand nombre d'ecclésiastiques ne considérèrent pas comme irréligieuse, comme attentoire à leur conscience, une prescription n'ayant pour but que de constater leur intention de ne pas comploter contre le gouvernement établi et d'obéir aux lois nouvelles ;
(15°) Cahier marqué 1789-1802 et intitulé : Hisloriae jurisjurandi a Francis ab ecclesiasticis extorti compendiosa eno,rraiio (« Narration détaillée du serment exigé par les Français des ecclésiastiques »).
Contient des détails extrêmement curieux pour l'histoire rehgieuse depuis 1789, époque où commença la Révolution française, jusqu'au temps du Concordat; il présente des renseignements très précis et qu'il serait aujourd'hui impossible
de réunir sur les ecclésiastiques qui ont refusé de prêter le serment, sur ceux qui l'ont prêté et sur ceux qui ont été déportés par ordre de la République française. Inutile de dire que ces détails ne doivent être acceptés qu'avec une certaine défiance, légitimée par les opinions de l'auteur;
(14°) Cahier coté sur le plat de la couverture n° 9 et intitulé : Archiva capituli 2^" fund. S^'' Giidulae. Brux., scripsit J.-B.-L Nys, canonicus T^ fund. capituli SS. Mich. et Gudulae (« Archive du chapitre de la seconde fondation de Sainte-Gudule de Bruxelles, écrit par J.-f5.-I. Nys, chanoine de la seconde fondation du chapitre des Saints-Michelet-Gudule »).
Contient des renseignements très nombreux sur le chapitre de la seconde fondation, établi en J226 dans l'église Sainte-Gudule par le duc Henri I". Le chanoine Nys s'est servi des documents originaux, dont il a reproduit en entier les principaux; il a également consulte les anciens comptes du chapitre et leur a fait beaucoup d'emprunts. A la fin du cahier se trouve une copie de l'établissement à Bruxelles, par des lettres du vicaire général Coriache, du 50 janvier 1668, de ce que l'on appelait Armen zieken dienst (service des pauvres malades) ou, en français, Administration générale, pour porter le viatique aux malades retenus chez eux par leurs infirmités.
(lo°) Kalendarii Belgici pars altéra, continens
1) Miracula ewharistica.
2) Miracula Sanctae Cruels, etc.
3) Miracula Parthenien.
4) Memorias religiosas.
o) Observationes in kalendariurn.
6) Index topographicum.
7) Binos sanctorum indices.
(Deuxième partie du calendrier Belgique, présentant : les miracles eucharistiques, les miracles de la sainte Croix et autres, les miracles de la Vierge, les souvenirs religieux, des observations sur le calendrier, une table des noms de localités, deux tables des noms de saints.)
Les matières portées sous ces rubriques sont toujours rangées par ordre alphabétique de localités; dans le nombre il y a des notes curieuses, mais beaucoup d'autres n'ofl'rent aucun intérêt ou ne rappellent que des faits très connus. Les deux derniers index ou tables sont : l'un, un calendrier donnant les noms des saints par ordre alphabétique; l'autre, l'indication des reliques des saints, rangées de la même manière. Le cahier se termine par des préceptes de l'école de Salerne, en vers latins.
(16°) Album orationis perpetuae augustissimi Eucharistiae sacramenti, unituin ejusdem sodalitii aïbo ecclesiae collegiatae S. Martini Leodiiper lilteras datas ad me Joannein Baptistum Nys, Orat. D. J. presb., ecclesiae S. Gud. Bruxellis canon., die 18 martii anno 1786 («Album de l'adoration perpétuelle du très auguste sacrement de l'Eucharistie, joint à l'album de la môme confrérie, dans l'église collégiale de Saint-Martin, de Liège, à la suite de lettres envoyées le 18 mars 1786, à moi, Jean-Baptiste Nys, prêtre de l'oratoire, chanoine de l'église Sainte-Gudule, de Bruxelles »).
A ce cahier est annexé, en original, l'exemplaire d'une circulaire imprimée, admettant le chanoine Nys à former, ailleurs qu'à Liège, une confrérie du Saint-Sacrement, et à en enregistrer les membres. Cette circulaire émane du chapitre de Saint-Martin, que le pape Clément XIV avait constitué comme centre de l'Adoration perpétuelle, par une bulle du 4 décembre 1765.
Cet album présente quatre colonnes, contenant :
1) L'année de l'inscription des membres.
2) Les noms des membres, d'après les mois et les fêtes religieuses de l'année.
3) L'indication du jour de la célébration des offices fondés.
4) L'heure de la célébration.
• Il s'arrête à la deuxième octave de la Pentecôte.
(17") Petit relevé des personnes qui sont mortes à Bruxelles, dans la paroisse de Notre-Dame du Finisterre, depuis le
10 mars 1801 jusqu'au 2b juin 1802, après avoir reçu les soins spirituels de l'auteur. Ce cahier porte en tète : In parochia B. M. Finisterrae BruxelUs suh mea assislentia mortui sunt anno partae salutis 1801 (« Dans la paroisse Notre-Dame de Finisterre, à Bruxelles, sont mortes, assistées par moi, l'an du salut 1801 »). Le cahier indique d'ordinaire la rue que la personne décédée habitait, son âge, la maladie dont elle est morte.
Les manuscrits du prêtre Nys ont été acquis chez M. le libraire Olivier, en 1868.
CARTULAIRES ET RECUEILS DE PIÈCES SUR BRUXELLES
31. — Het boeck metten hure ah a° 1229 tôt 1486, toi 1498, tôt 1507 (« Le livre aux poils, à partir de 1229 » jusqu'en 1486, jusqu'en 1498, jusqu'en 1507 »). Registre in-folio, avec reliure de bois recouvert de cuir blanc, encore en partie velu, avec fermoirs de cuivre. Le texte est écrit sur parchemin, et, jusqu'au f" 222, se compose de deux colonnes, sauf que la table, qui est placée en tête du volume, embrasse toute la largeur des folios. Indépendamment de la table, il y a 250 folios.
Ce beau volume, d'une importance capilale pour l'histoire de Bruxelles, est l'un des plus anciens que la ville ail conservés. Dans les inventaires ou fragments d'inventaires, il est quelquefois appelé en latin Liber crinium, le Livre aux poils. Ce qui prouve le prix que l'on y attachait, c'est que l'on y enregistrait solennellement, à l'occasion, les annulations de chartes. De là, les annotations qui se rencontrent en plusieurs endroits :
Au f° 6 v", au bas de la charte du 12 juin 1306, par laquelle le duc de Brabant Jean II rend aux sept lignages ou familles patriciennes l'autorité dans Bruxelles, charte qui est barrée, on lit :
« Lnt jaer 0ns LLeer dusent vier hondert ende een ende » twintich, op ten anderen dac/i der maent Augusti, soe »- loart by mijnen genedigen heer , den grave van Lynerj » ende van Saint Pot, ruwaert des lanls van Brabant, ende 1^ bi der Scepenen, Bourgemeesteren, Raidsluden ende den
» gemeynder stat van Bruessel, dese privilégie hier voere
» staphans, hegkinnende : Wy, Jan, enz., uten comme
» gehaelt en openhaerlic M den handen mynen genedighs
» heeren van Saint Pol voirscreven gecasseert, geschoert
» ende te nyeute gedaen, om die voirtane nemmermeer van
» gheenre werden te syne » .
C'est-à-dire :
Il En l'an de Notre,-Seignear 1431, le deuxième jour du raois Il d'août, mon gracieux seigneur le comte de Ligny et de Saint-Pol, // ruward du pays de Brabant, et les échevins, bourgmestres, conseil Il et commun de la ville de Bruxelles ont extrait du coffre (des Ar- « cliives) le privilège ci-dessus, commençant : Nous, Jean, etc., lequel a a été publiquement cassé, déchiré et mis à néant, afin de ne pouvoir Il plus être d'aucune valeur. «
D'autres annulations semblables ont été opérées en 1477, lors de la révolution communale qui amena pour quelque temps la suppression des lignages.
Au fo 10, sous l'intitulé de la charte du duc Jean II, du 28 juin 1306, attribuant aux échevins le droit de nommer tous les ans les huit (ou jurés) de la gilde et réglant le mode que Ton suivra pour cette nomination, se trouvent ces mots, ajoutés après coup :
» Gecasseert hy hertoghinnen Marien, met overdrage der drie leden Il van der stadt; c'est-à-dire : » Cassé par la duchesse Marie, en vertu Il d'une résolution unanime des trois membres de la ville. »
F" 19, sous l'intitulé d'une promesse faite aux lignages parle duc Jean II, en 1305, on lit : « Gecasseert is dese copie, daer men oec Il gheen originael af en vindt, by overdrage van de drien leden van der Il stadt a" XIIII^LXXFII (Cette copie, dont on ne trouve pas non " plus l'original, a été cassée, du consentement des trois membres Il de la ville, en 1477 .).
F" 25, sous une charte du 24 février 1333-1334, interdisant d'élire aucune personne de Bruxelles aux fonctions d'échevin, de doyen, de huit ou de valet de la Gilde et de doyen des tisserands ou des foulons, avant qu'un terme de six années se soit écoulé depuis sa sortie de fonctions, on voit cette phrase : * Dit voergaende privilégie es gecasseert Il met overdrage van den drie leden deser stad Brussel by lierioginnen Il Marien, thuerer incompste, X^ junii anno LXXFII (Le privilège Il qui précède fut cassé du consentement des trois membres de cette
» ville de Bruxelles, par la duchesse Marie, lors de son entrée, le " 10 juin 77). "
F" 69, sous l'intitulé de la charte dite de:i brief van der Kofsr {" la charte de l'élection «), charte des ducs Wenceslas et Jeanne, du 19 juin 1375, réglementant l'organisation des lignages, se trouve cette phrase : - DU privilégie was met overdrage van den drie
• leden van der stat ge.casseert by hertoginnev, Marieti tJmerer hicompisl « X jurai nnno Xllll<^ LXXVll (Ce privilège fut cassé du conseu- » tement des trois membres de la ville, par la duchesse Marie, lors " de son entrée, le 10 juin 1477). "
F" 86 v", à la fin de la charte du duc Henri I", du 30 mars 1234-1235, relative à l'élection annuelle des échevins et des jurés, on a ajouté : » Prixilegium originale prescripium, fuit die X* jurrii » anno Domini M CCCC LXXVll, ex précédente consensu et accordio ■ u trium memhrorum kujus opidi Brnxellensis fuit cancellaturn per « illustrissimam- dominam Mariam, ducissam Burgtmdie et Brabantie. ' in sua receptione , presentibtis domino Adolplio de Cleves. domino de
I Ravestein. suo locumtenente gerierali, et aliis dominis de suo consilio " (Le 10 juin de l'an de Notre Seigneur 1477, le prédit privilège, en " original, avec le consentement préalable et l'approbation des trois " membres de cette ville de Bruxelles, a été cancellé [ou annulé] par " la très illustre dame Marie, duchesse de Bourgogne et de Brabant,
• lors de sa réception solennelle, en présence du seigneur Adolphe de " Clèves , son lieutenant général , et des autres seigneurs de son " conseil).
F" 113. En marge d'une résolution des bourgmestres, échevins, receveurs et conseillers de la ville de Bruxelles, du 22 juin 1422, interdisant de provoquer une émeute ou une sédition, il est écrit • " Dates gecasseert by den lieere van Rave dey n, lieutenant gênerai onser •■ genediger Jouffroime, ende ter puyen vuytgeroepen op den ll^t,*" « dach der maent van meye af LXXVll (Ceci a été cassé par le
II seigneur de Ravestein, lieutenant général de notre gracieuse " demoiselle, et annoncé à la bretèque le 2« jour du mois de mai de • l'an 77). " La même résolution, mais dépourvue de date, se trouve également en copie, f'' 112, et est aussi barrée.
Au f-* 105, à la suite ou en regard de quelques-unes des prescriptions arrêtées par les échevins, les receveurs et les bonnes gens du Conseil de la ville, lors de la grande reddition des comptes de l'année 1418, le 20 décembre, et sanctionnées de nouveau le
17 mai de l'année suivante, on a placé des annotations curieuses.
A la suite de l'article comminant des peines contre ceux qui essaieraient de mettre à néant les pénalités comminées contre Guillaume Van den Berghe et Guillaume d'Assche, on lit : - Ende desgelyx is H geordineert bi d^r gemeynier stad dat dît poent aho wal geliouden Il sal werden van de goede knapen van de IX Natien in der stad die " diensie van den lieere dragen seleti of van anderen als voirscreven Il deet die men soude wille?i kiesen tôt horgermeesterscape, rentmeesu terscape, guldeekenscape of om gesworen raid in der cameren metten Il scepenen te sine, aise aen de goede luden van den geslechten gelyc e voirscreven steet (Et de même il a été ordonné par la ville en Il commun que ce point sera aussi bien observé par les bons valets » des neuf nations de la ville, ayant accepté un office du seigneur » ou d'autres comme il est écrit plus haut, que l'on voudrait choisir « pour être bourgmestre, receveur, doyen de la gilde ou pour être // conseiller juré dans la Loi avec les échevius, aussi bien que par les « bonnes gens des lignages comme cela est écrit pins haut) « .
En marge de l'article, où il est défendu d'accepter des offices du prince ou de quelque autre seigneur, il est écrit :
Item int jair M.CCGCXXFI was geordineert bi der gemeinder fitat dat dit point also wael dlenen sal voertane ende geliouden werden aen de borgemeesteren ende gesworene raiddude metten scepenen inclnys ter cameren behoirende , also op de andere dair tvoirscreven point mentie af maed (« Item, en l'année 1436, il a été ordonné par toute la " ville de Bruxelles que ce point sera observé et maintenu à l'avenir " par les bourgmestres et conseillers jurés, faisant partie de la Loi " avec les échevins, que par les autres dont il est fait mention dans le » prédit article. »
Mais plus tard ces statuts de l'an 1426 furent annulés à leur tour, comme le prouve l'annotation suivante, placée au bas du f** 105 et dont la dernière ligne est d'une lecture difficile : « Anna XIIII'^XXXI " VII januat'ii, secundum siilum Cameracense , Bourguimagistri , sca- « bi.ni, receptores, consules et plebs opidi Bruxellensis , in magna Il com,putacione dicti opidi, declaraverunt statuta liée cassata fore " anniJiilata per suos predecessores anno XIIII^XXI. . . concessjim " anno XX predicto XXIIII jiinii (En l'année 1431. le 7 janvier, " selon le style de Cambrai [7 janvier 1432], les bourgmestres, " échevins, receveurs, conseillers et peuple de la ville de Bruxelles, « lors de la grande reddition du compte, déclarèrent que les articles
" ici biffés ont été annulés par leurs prédécesseurs en l'année 1420 " (et en outre par la charte) concédée en l'an 20 prédit, le 2-i juin) - .
Ce volume appartient à plusieurs époques différentes et a été successivement continué, comme il est facile de s'en assurer par les différences d'écritures. Une première partie, f"^ 1 à 42, est écrite en lettres noires, avec intitulés et lettrines rouges; elle consiste en chartes datant des années 1229 à 156G, époque où le registre fut probablement commencé, mais sans que l'ordre chronologique sait observé. Des corrections et des additions attestent que les textes ont été revus d'après les originaux.
Du f" 42 au f" 82 s'étend une nouvelle série où l'encre est plus pâle, l'écriture plus trapue. Le rouge n'y est plus employé que pour tracer une ligne sous les intitulés des pièces. Ces dernières, sauf un petit nombre de documents appartenant à la deuxième moitié du xiii^ et à la première moitié du xiv" siècle, commencent vers 1557 et s'étendent jusqu'à l'année 1592. Elles se continuent ensuite, en observant un ordre assez régulier, jusqu'à la fin du xv' siècle. Seulement on rencontre çà et là une pièce appartenant à une époque antérieure et dont l'écriture tranche avec celle qui est adoptée par le copiste des autres pièces. Cette écriture, tantôt plus massive, tantôt plus fine, est en général contemporaine de la rlate des pièces, sauf pour le dernier des documents, qui appartient à l'année \AdS et n'a été copié dans le registre que vers la fin du xvi^ siècle. L'avant-dernière pièce (f* 255), après laquelle il y a trois folios entièrement blancs, porte la date de 1307. Mais c'est en 1486 que s'arrête véritablement la suite des pièces.
La table placée en tète du registre est en entier d'une belle écriture droite, régulière, très lisible, mais elle s'arrête au fo 220; plus loin on a ajouté quelques^indications incomplètes et d'une main différente.
. Entre autres annotations, citons celle-ci qui se trouve an bas du f^ 58 V^ :
« Régna Christianitatis.
» Vrancryke, Inghelant, Zweden, Norweghen, Deen- >' marken, Scollant, Avaren, Aelmamjnen, Byeem, Arre- » glioen , Cecilien , Major ken , Honglierien , Porteghale , » ISapels (ce mot est barré), Cypers, Spaengen, Craechou- » wen, Scollant, Arménien, Casteel, Grycken » .
C'est-à-dire :
« Règnes de !a chrétienté.
» France, Angleterre, Suède, Norwège, Danemarck, » Ecosse, Avares (Russie?), Aliemagne, Bohème, Aragon, » Sicile, xMajorque, Hongrie, Portugal, Naples, Chypre, «> Espagne, (doublé emploi avec les mots Aragon et Castille), » Cracovie (Pologne?), Scollant (?), Arménie, Castille, i> Grèce. »
Au-dessus du mot régna est une couronne en carmin.
Fonds ancien, coté B 2.
32. — Copie du précédent, in-folio sur papier, de t)66 folios numérotés, outre la table qui est placée à la lin du manuscrit. Sans indication extérieure, mais ititilulée à l'intérieur : Copie van 'l Boeck metlen liare. Ce beau manuscrit a, selon toute apparence, été exécuté aux frais de l'administration au xvii^ Siècle.
Les annotations relatives aux annulations de chartes n'y sont pas toujours reproduites, et on lit le mot : cassatum (annulé) à quelques endroits de i'inaex. Ce dernier est très bien l'ait, car il s'y trouve de nombreux renvois à des documents concernant le même objet. De plus, cet index peut servir pour les deux manuscrits, car on y indique à la fois la pagination dans het Oudt boeck et CNieu boeck.
Acquis de M. Van Tricht, libraire.
33. — Coren van Brussel, in-folio, sur vélin, relié en veau, doré sur tranche. Ce manuscrit comprend 295 pages, à deux colonnes, outre 5 folios contenant la table des matières des 91 premières pièces.
En tète du f' i on remarque une petite vignette représentant sur un fond d'or un prince (sans doute un duc de Brabant, un faucon sur le poing et ayant près de lui un
écusson écarlelé de noir et blanc). Une première partie du texte se divise eu deux fractions; l'une va de 1!2'29 à 1347, et, sauf une exception, les chartes s'y suivent dans l'ordre chronologique. Puis vient (p. 71) une deuxième série, allant de 1546 à 1575, et où une nouvelle écriture, plus petite et très caractéristique, succède à la première. Ici l'ordre des années est suivi avec moins de régularité, et l'on rencontre, au milieu de chartes datant du règne de Wenceslas et de Jeanne, des documents de la fin du xiii* et du commencement du XIV" siècle,
La page 125 est occupée par un exemple curieux de numénition en chiffres arabes, dont on détermine la valeur au moyen de leur concordance avec les chiffres romains, jadis les seuls en usage. On lit en tète cette explication : Quelibet figura posita in prima linea, quando ponitur sola, sine adjunctione alterius, significat seipsam. Posita vero in secundo loco, significat se decies, in lercio loco centuiii, in Jltl" loco mille, servata lamen significatione figura, (« Chaque chiffre posé en premier lieu, lorsqu'il est seul, » sans adjonction d'autre, a sa valeur propre. Mais, posé en » second lieu [c'est-à-dire devant un autre], il indique une » dizaine; posé en troisième lieu [devant deux autres], il » indique une centaine; posé en quatrième lieu [devant » trois auires], il indique un millier, et chaque fois le chiffre » conserve sa valeur »). On sait que chez les Arabes la numération, comme l'écriture, ne va pas de gauche à droite, mais de droite à gauche; on sait aussi que la numération en chiffres romains n'est pas basée sur les mêmes règles. Ce tableau, dont nous venons de parler, est très important pour déterminer la forme qu'affectaient aux xiv' et xv" siècle certains chiffres, tels que le 4, le 5, le 7, qui ditîéraieni, sensiblement C^qh chiffres actuels, comme on peut en juger par le tableau suivant :
if9 mQu ^ ^ ^ '^ ^ *
î?ww> -«Qmj f%a y^ '^ /f>iM\ ■yHM -yW 7»l 7»
Au verso, on lit une explication, moitié mystique, moitié mathématique, du cycle solaire. L'intitulé : Cydus solaris aive cursus cyrometralis . Junctus erat digitis M ter C et octo sit L luis, semble indiquer que le volume a été fait en 15S8.
Vient ensuite, sur deux colonnes, une nouvelle table e( une série de documents appartenant aux xiii*, xiv^ et xV siècles, depuis 1254, date de la charte du duc Henri I" pour l'élection des échevins et des jurés, jusqu'en 1411, lorsque le duc Antoine de Bourgogne donna à la ville un étang à la porte de Hal. A la page 280, on a ajouté : d'abord l'indication que le duc Jean, à sa joyeuse entrée, avait juré ce don! son père Antoine avait promis l'observation, et rien de plus ; puis, le texte de la joyeuse entrée de Philippe de Saint-Pol, du 25 mai 1427.
Des actes (pp. 262 et 263) sont contresignés J. de Opstal, et la conformité de l'écriture prouve que ce secrétaire ou greffier du duc Antoine de Bourgogne est aussi le copiste d'une partie du registre. A la fin de ce dernier (à la page 295), on a reproduit une résolution du magistrat, du 7 novembre 1455, relative à l'interprétation du privilège dit du Meurire; mais en cet endroit le parchemin est altéré et ne permet pas la lecture intégrale de ce qui y est copié. Plus bas, on remarque la signature isolée d'un nommé Lucas ou Luc, qui est aussi, sans doute, celle d'un fonctionnaire communal.
Fonds ancien, B 11.
Ceuren van Brussele, 1229 lot
Volume in-folio, sur parchemin, portant en tète la signature de Gevaerts, l'ami de Rubens, le secrétaire de la ville d'Anvers. Sous son nom se lisent ces devises, d'une philosophie un peu banale : Niet te veel. Ne quid nimis (« rien de trop »). Mediis tutissimis viis (« les voies moyennes sont les plus assurées »), et ces vers :
Niet le luttel, noch niet te veel, is goede mate.
Quoique portant le même titre que le n" 33, ce manuscrit n'en conslilue pas une reproduction. Il est écrit par pages pleines ; après la table vient une série de chartes, déjà copiées dans les registres précédents, mais ici disposées dans un ordre chronologique presque toujours régulier. Une série écrite de la même main va de 12:29 à 1573 (folios 1 à i02j; suivent quelques pièces de deux écritures tout à fait distinctes, de 1406 à 1421 ; et enfin, au dernier feuillet, deuxchartes, l'une de 1318, l'autre de 1378.
Fonds ancien, B 16.
35. — Boeck met de ketinck (« le Livre à la chaîne »), ainsi appelé parce qu'une petite chaîne servait à l'attacher au pupitre sur lequel on le plaçait). Registre in-folio, avec reliure en bois recouvert de cuir et à clous de cuivre. Il est écrit sur parchemin, sur deux colonnes, avec intitulés en lettres routes et lettrines rouoes et bleues d'une très belle exéculîon, surtout celle du folio 1, qui a un gracieux encadrement des mêmes couleurs. Ce volume n'a jamais été achevé et se termine brusquement au folio 1 13. A partir du n" 94 les espaces que devaient occuper les intitulés des chartes sont restés en blanc et il n'existe pas de traces de table. Les pièces qui sont copiées ici vont de l'an I22o à 1392 et se retrouvent d'ailleurs dans les registres précédents.
Fonds ancien, B 6.
36. — Groodt boeckmette knoopen^abannoXôll lot 1498, en latin Liber cum magno nodo faLe Livre au grand nœud ») Registre formé de feuilles de papier et de parchemin entremêlées et quelquefois endommagées, avec reliure de bois recouvert de cuir gaufîré, fermoirs et clous de cuivre. Il contient en tout 371 folios.
On trouve dans ce registre un grand nombre de pièces intéressantes, surtout au commencement du volume, où il y a une série allant de 1562 à 1409. Citons, au folio 30, la liste originale, avec ratures et additions, des patriciens qui se firent inscrire dans \q^ différents lignages, pour se conformer
à une disposition formelle de la charte des ducsWencesias etJcanne, du 19 juin 1575. Plus loin, on trouve : au ^ 59 V, une promesse faiie par les magistrats de Bruxelles à ceux de Diest, le i 8 juin 1 248, de ne point donner asile aux tisserands et foulons qui se révolteraient dans la dernière de ces villes; auxf°MO et 109,1a charte de franchise accordéeauxhahitants d'Over-Yssche, en décembre 1254; au f' 69, une nouvelle série de diplômes commençant en 1407; au f" 91, le statut sur les tutelles, d'Alost; au f° 100, la charte donnée à la franchise d'Assche le 6 juillet 15G9; au f"" 101, celle de Vilvorde, de fan 1192; au f" 110, la bulle papale, du 15 décembre 1448, confirmant aux magistrats de Bruxelles la direction des hospices et hôpilaux; aux P' 119 à 155, des chartes du temps du duc Antoine de Bourgogne; au f" 167, un règlement pour l'hôpital Saint-Jean, du 27 mai 1469; aux f"* 181 et 251, des pièces intéressantes du temps du duc Charles le Téméraire; au f' 196, un acte de l'année 1505, relatif à l'acquisition d'un bien devant servir à l'établissement des fossés de la nouvelle enceinte; aux f"'290 et suivants, des documents de l'époque de Philippe de Bourgogne, père de Charles, et, presque à la fin (f" 517 et suiv.), des pièces pour le règne de Philippe le Beau et notamment des invitations à la ville de ratifier le traité conclu à Paris, en 1498, avec le roi de France. Parmi les dernières, il en est qui appartiennent à l'année 1501 et concernent l'adoption de la clôture dans le couvent des Sœurs grises ou Pauvres claires, rue de Laeken.
Fonds ancien, B 54.
37. — Copye autienb'ek van de origineele privilegien der stadt Drussel, gegeven door de lierlogen in den jaere 1226 (« Copie authentique des privilèges originaux accordés à la » ville de Bruxelles par les ducs en [U faut lire depuis] » Tannée 1226.) » Petit in-folio, relié en veau, de loi folios, sur deux colonnes, d'une écriture de la fin du xviii' siècle, avec lettrines rouges et deux petites miniatures d'une exécution très médiocre, représentant fune (en tète) les
armoiries de Bruxelles, l'autre (f" 16) celles des sept lignages.
Ce manuscril peu ancien est remarquable en ce qu'il semble prouver, par l'énoncé de son titre, que les diplômes originaux de la commune existaient encore il y a une centaine d'années. En effet, on y a transcrit (f" 149) un acte qui ne se rencontre dans aucun dos autres caitulaires existant, soitaux archives communales, soit aux archives du royaume. C'est une promesse datant du hindi après la Toussaint, en 1540, et émanant d'un grand nombre de Bruxellois, qui y sont nominativement désignés, de donner aide et appui au duc et aux bonnes gens, c'est-cà-dire aux patriciens. Les autres documents sont tous du xiu* et du xiv* siècle et antérieurs h l'année 1578.
Fonds ancien, i5 61.
38. — Perquemenl boeck mette lailsen (« Livre en par- » chemin avec fermoirs »), registre à reliure en bois, recouverte de cuir, avec clous de garde et fermoirs en cuivre. La reliure est en partie gauffrée. Écrit sur parchemin, ainsi que le titre l'indique, et contenant 244 folios, d'une belle écriture, devenue presque illisible en certains endroits, pour avoir été consultée très fréquemment.
Un intitulé, à Tintérieur, porte : Hier na volghen alderhande diverse poenlen aengaende den rentmeesteren der stad van Bruessele in hiierre officien, gelyc men elc poent by hem selven in de tafele van den gelale nabescreven bevinden sal, begonnen den sesten dacli van januario als men screef djaer 0ns Heeren XI 111" en XL VU, by Janne Den Mol, Amelric Was, Godevaert Tayen ende Auberlyn Frenier, rentmeesteren ter tyt van der selver stad, c'est-à-dire : « Ci-après « suivent toute espèce d'affaires, concernant les receveurs » de la ville do Bruxelles, comme on le trouvera dans la >• table ci-jointe, commencée le 6 janvier 1447-1448, par » Jean De Mol, Amelric Was, Godefroid Taye et Aubertin » Frenier, receveurs de la ville à cette époque. »
Une énumération détaillée de ce que contient ce registre
mènerait loin. On devrait peut-être ne pas le classer parmi les cartulaires, mais il contient tant de documents divers et curieux pour le xv® siècle qu'on ne pourrait le reléguer parmi les registres d'une importance secondaire. On y rencontre souvent des formules des serments que les fonctionnaires communaux devaient prêter, suivies de l'indication des dates auxquelles certains de ces fonctionnaires sont de la sorte entrés au service de la commune. C'est ainsi que l'on y a annoté (f" oO) la nomination de maîtres des maçonneries ou architectes de la ville, tels que maître Guillaume Lissen dit De Visscher, nommé le 26 juin 1484; Henri Van Pede, nommé le 24 mai 1513 ; Martin Van Ophem, nommé le 50 mai 1517; Michel Boots, nommé le 29 avril lo42. D'autres actes concernent les assises, lartillerie, les péages et chaussées, le change, les gildes, la police des denrées. Au f" 205 commencent des actes du xvie siècle, qui sont relatifs surtout à la situation financière pendant le règne de Chai'les-Quint et à des concessions de biens ou de servitudes en faveur de particuliers. Fonds ancien, B 13.
39. — Het Roodt privilégie boeck, ab a" 1476 tôt 1497 (« Le livre rouge aux privilèges, de 147G à 1497 »), registre in-folio sur parchemin, avec reliure en cuir gaulTré, à clous de garde et fermoirs de cuivre. Il est coté à l'intétérieur n° 4 et comprend 334 folios (outre la table).
En tête de ce volume se trouve une table des matières par ordre alphabétique; on y a copié toutes les chartes qui furent accordées à la ville de Bruxelles par Marie de Bourgogne, lors de l'avènement au trône de cette princesse. A cette époque, on anéantit momentanément la prépondérance des familles patriciennes, que l'époux de Marie, Maximilien d'Autriche, se hâta de rétablir. Le volume continue par des diplômes de ce prince, de son fils Philippe le Beau et de Charles-Quint; ils s'arrêtent, non en 1497, mais en 1520. Le tout se termine (f' 512) par la charte de Philippe de Bourgogne, dite la Sentence de Saint-Omer,
du 21 mai 1461, et(f° 516 v) par une grande ordonnance en 116 articles, sur la fabrication et la vente des draps à Bruxelles, du 8 juin 1497. Quelques pièces sont authentiquées par les secrétaires de la ville.
Fonds ancien, 6 4-.
Il existe de ce registre une bonne copie, qui se trouve à la Bibliothèque royale, sous les n"' 17157 à 17161,
Ce dernier volume mérite notre attention particulière. 11 comprend les chartes du RooJlboeck, mais seulement jusqu'aux lettres par lesquelles l'empereur ]\îaxirailien est admis en Brabant comme tuteur de son petit-fils Charles, depuis Charles-Quint.
Il constitue donc une copie incomplète. Mais, en tête des chartes on trouve : d'abord une courte description de la ville, dont le texte et la traduction se trouvent ci-après; la teneur des serments prêtés par les ducs en Brabant; une généalogie, en latin, de ces ducs depuis Adam jusqu'à Philippe le Beau, rédigée, est-il dit, en l'honneur de la ville de Bruxelles ; des règles pour l'institution des officiers du duché et des magistrats. Sur le feuillet de garde on lit ; Pertinet ad Ubrariam monasterii cauonicorum regulariiim Vallis Sancti Martini, ex parle fratris Henrici Strvraiicx, ex primoribus Lovan., qui projitebatur a° 1454 et obiit quidam conftssor in Aerschot primas jiibilarius liujus nionaderii Vallis Sancli Martini anno Domifti 1504. « (Ce volume appartient à la bibliothèque du '/ couvent de chanoines réguliers du Val-Saint-^lartin, de la part a du frère Henri Servrancx, du nombre des patriciens de Louvain, » profès en 1454, mort confesseur à Aerschot, premier jubilaire de » ce monastère du Val-Saint-Martin, l'an du seigneur 15 04 «).
Voici ce qu'il dit de Bruxelles :
Bruxella oppidum insigne, iinde nornen suum sumpserit, ad ejus laudem sciendum ; paido ante tempore domitii Alexandri macjni in hiis oris LeOyprinceps hujus nominis primas , virfortiasi'iius, super Tongrinos principatum gessit, ante Nativitatem Christi irecentis quadrajinta annis, quo tempore Brennus rex Notumbrie totam. Galliam Belgicam sihi siihjicere moliebatur Ut ergo illi in hiis locis transitus denegarelur , dicius Léo inter nemus Zonie et paludes Rethie dicti Bruxel, in loco qui nunc Trigidus mons appellatur, solempne castrum construxit, unde locus paJudoms, citra predictum castrum, vulgari nomine tune Bruxel, 7iunc a palus ^ paludis, et ella, appellatus est Bruxella. Dicitur enim
palus a Palea dea^ pabuli quasi papulum nutriens jumentorum, sicut videmui in paludibus Inde oppido viclnis, et ella quod interpretaiur leti.cia, unde Bruxella quasi lucus leticie dicitur ; vei pottst dici Bi'uxella a bucca et cella^ quasi sit lucus partis, cuin in eodem talis conficitur panis^ qui ab aliecjenis desiratus, ad alia oppida navlf/io duciiur.
Facta igitur unione inter Brennum regem et Leonem, cujus nominis gratta in armis Brabantie Léo fulvus in campo nigro depingitiir, ad antedictum locum propter ejus fertUitatem et aeris dulcedinem muUe gentes conjluentes habitaciones consiruxerunt, inter quas nobiles et generosi, quasi singuîari indiistria rnoti, attenta perfectione numeri septenarii, sese in septem tribus distivguentes, scptem domus lapideas seii castella fieri jusserunt : primum apud Canterst^en, secundum in vico vici Collis dictum Maximiacnsteen, tertinm apud Commune forum dictum TserhvygJiski)itsteen, quartum apxid rivulum Calceorum dictum. . . , quintum in opposito chori Sancii Nycolai dictum 't Southugs, sextum in cono B revis vici Militum, et septimum in foro Sancti Nycolai appellatum tPaeyhiiys.
Quem locum succtssu temporis, aucto populo et re publica triumphante, munitissimia menibus scissis ex pétris, sepiemque magnis poriis circumvallarunt. In quo opido, veluti septem planète cf lestes injiueidiam, habent in istis inferioribus, sic prefaie septem tribus giibernutionem justicie et policie habi-nt in populo quod tam magnijice et virtuose ad talem duxerunt Jiiiem ut ipsum opidum tandem, expediens esstt ampUnri in tanta circumferentia ut veteris loci mngnitudiuem excedere videretur. Denuo ibidem laudabili regimine et arte textoria vigente, iterum ex nitis menibus cortilibus vallentes, multis in eii turribiis causa vigilie noctis exstructis, septem majoribus portis fortificarunt infra tempus vîginti annorum explratum in profesto Katerine anno Domini XIII'^LXXIX".
Ut igitur excellentia ejus magis elucescat, totius Christiaiiitatis defeusor sanctus Mychael, archangelus ejundem est patronus et tulor, qui indubie est angélus ille qui septem liabtt stillas, que sunt septem ecclesie, quarum prima principalis est dive virginis Sancte Gudile, ex sanguine ducum Brabantie nate; secunda Sancti Jacohi in Frigiilomonte, tertia Sancti Egidii in Obbruxella, quaria prefaie Virginis ad Capdlam, quinta Brali Cair/erici episcopi, sexta alius poutificis Nicolai et septima Sancti JoJiannis Baptiste, in quibus cauuntur septem liore canonice. Sunt etlam in eisdem ad sustentationem pauperum septem mense Sancti Spiritus . Secunduîn numerum sfptem operum tnisericordie habentur in eodem opido ad nsum civium et advenarum, septem fontes principales ad quos
die noduque liber omnibus circumqnaqiie patet accessus cuilibet peienti UQue stijfficienter donans, secundum que sunt septem dona Sancti Spiritus. Hujusmodi autem fontium primiis in Foro communi habens octo foniicidos secundum oclo beatiludines, secunda in Furo Sancti Nicolai, teriia circa Forum pisciui/i, quarta apud lacum hospilalls Sancti Joliawm Baptiste, quinta prope Camelitas, sexta in principio vici Fullonum et sepiima in cono vici Lapidis.
Est insuper in medio lui jus opidi excellentissima et regia domus, habens altissimam turriin artljiciose structure, in cujus summitate superpositus fuit ejus patronus Mijcliael archangelus anno Domini XII1I<^ LIIII'^, quequidem domus cioitatis justicie mit cousilii nomen Jiubet, ad quamper septem plateas causa justicie consequende adjudicium pervenitur, sicut per septem sacramenta, per septem opéra misericordie, per septem orationes dominicales, fugiendo septem morlalia, completis septem etatibiis mundi, vite nostre, deveniendum est ad justi judicis extremum judicium. Et lieo domus etsi extra mira arte sculptdi videatur ornata, nichilominus tamen ab intra talis est ei artis picture decus, ut nonnunquam, sit liabilura parem.
Lucide patet igitur liujus opidi fundatores bene virtuosos fuisse et prudentes, qui tanta statuer unt secundum numerum septenarium opéra, scientes enim Creator i omnium esse placidiorem, qui in creatione mundi eum benedixit, dicens dies septimus erit sanctus. Unde adhuc veteri more de septem tribubus septem ordinantur scabini, qui cum duobus receptoribus rei publiée ex eisdem tribubus numéro nonario hoc opidum a sua pi'ima institutione laudabiliter gubernarunt vsqne ad annum Bomini MCCCC^XXl" ,quo tenipore effiuxo illis novem additisunt adhuc novem viri probi, elecli ex pltbeis, qui in novem nationes distincti sunt, ita quod dira idem opidum per tribus et nationes equaliter gubernatum est,videlicet per duos niagistros civium, septem scabinos, quatuor receptores et sex consiliarios , quorum nomina et cognomina in hoc libro infra conscripta sunt , qui novemdecim numéro partim juste judicando unicuique quod suum est redd^re ienentur, et ibidem reipublice et policie haud est non necesse sagaciter procidere, ut cum finis vita venerit, tanquam decem preceptorum Dei amatores, novem choris angelorum una pariter possint associari. Quid illis et hujus lihri compilatori concedere dignetur Qui sine fine régnât in secida seculorum. Amen,
C'est-à-dire :
» Si l'on veut savoir d'où Bruxelles, cette ville célèbre, a pris son * nom, ou doit savoir que peu de temps avant l'époque d'Alexandre
" le Grand, un Léon, Je premier prince de ce nom, guerrier très Il brave, régnait dans nos contrées sur les Tongrins, 340 ans avant » Jésus-Christ. A cette époque, Breimus, roi de Netumbrie (i), » voulut subjuguer toute la Gaule Belgique. Afin de lui fermer le Il chemin en cet endroit, ledit Léon fit construire un grand château Il entre le bois de Soigne et les marécages de la Ehétie (2) appelé Il Bruxel, dans le lieu que l'on désigne aujourd'hui sous le nom de » Froidmont (Coudenberg). De là les terrains marécageux, près de * ce château , alors appelés vulgairement Bruxel , s'appelèrent a Bruxelles de palus, j)aludis, et ella. En effet, Palus dérive de la Il déesse Palea, d'où Fabula, ou nourriture des juments, comme on » le voit dans les prairies voisines de la ville. Ella se traduit par » joie, et Bruxelles correspond à sanctuaire de la joie. Bruxelles peut Il encore dériver de bucca et de eella, comme si c'était le sanctuaire « du pain, parce qu'on y fabrique du pain si recherché par les Il étrangers que l'on en exporte par bateau.
» Un traité ayant été conclu entre le roi Brennus et Léon, dont u le nom a fait placer daus l'écusson du Brabant un lion jaune sur ■/ un champ de sable, beaucoup de personnes se réunirent et conu struisirent des habitations dans le lieu précité, à cause de sa ferti- « lité et de la douceur de la température. Dans le nombre, les nobles /; et les vaillants, comme poussés par une idée particulière et consiu dérant la perfectiou attachée au nombre sept, firent élever sept u maisons de pierres ou châteaux, le premier à la Cantersleen; le Il deuxième, le Maximiaensteen, au coin de la rue de la Colline ; Il le troisième dit Tserhuygliskintsteen , au Grand Marché ; le // quatrième, près du ruisseau des Souliers [Scoenbeek), nommé; le Il cinquième, la SoutJmys, en face du chœur de l'église Saint-Nicolas ; « le sixième, au coin de la Petite rue des Chevaliers (ou rue des a Fripiers) , et le septième dit PaeyJiuys, au marché saint Nicolas (3).
Il Par la suite des temps, celte localité vit s'augmenter sa popu- » lation et s'accroître sa prospérité; elle fut entourée de remparts Il très solides, construits de pierres taillées, et percés de sept grandes
(1) Contrée imaginaire, ainsi que le personnage appelé Brennus, qui aurait été contemporain d'Alexandre le Grand, et le prince Léon.
(2) Nom que l'on donne parfois à notre pays.
(3) Pour les maisons des familles patriciennes, voir VHistoire de Bruxelles, tome I", p. 22.
» portes. Dans cette ville, semblable aux sept planètes du Ciel qui
» influencent nos espaces inférieurs, de même les prédites sept tribus
" organisèrent si bien la justice et la police qu'il fallut enfin agrandir
•j ladite ville de manière à y ajouter plus que l'ancienne étendue de la
» localité primitive. Enfin, grâce à la bonté de l'administration et
o à la prospérité de l'industrie d rapière, Bruxelles fut de nouveau
Il entouré de murailles élevées, garnies de tours nombreuses servant
» aux veilleurs de nuit, et de sept portes plus grandes. Ce travail fut
Il achevé dans un terme de vingt années, qui prit fin la veille de la
« Sainte-Catherine, l'an du seigneur 1379.
u Afin de proclamer davantage la prééminence de la ville, le dé-
II fenseur de toute la chrétienté, l'archange saint Michel en devint
1/ le patron et le tuteur; il est sans doute l'ange qui a sept étoiles,
« savoir les sept églises : la première et principale dédiée à Sainte-
ii Gudule, vierge née du lignage des ducs de Brabant; la deuxième
// Saint- Jacques en Froidmont, la troisième Saint-Gilles à Obbrussel,
Il la quatrième Notre-Dame de la Chapelle, la cinquième de Saint-
u Géry évèque, la sixième de Saint-Nicolas, autre prélat, et la
» septième de Saint-Jean-Baptiste. Dans toutes on chante les heures
Il canoniques. Il y a en outre dans chaque paroisse une table du
• Saint-Esprit,
u De même que les sept œuvres de miséricorde s'exercent « dans la même ville en faveur des bourgeois et des étrangers, « de même sept fontaines principales, auxquelles chacun à un libre « accès jour et nuit, fournissent à qui le réclame son tribut, sem- « blable aux sept dons du Saint-Esprit. La première de ces sources Il est celle du Marché commun, ayant huit jets, répondant aux huit u béatitudes (i); la deuxième est au Marché de Saint-Nicolas (a), it la troisième près du Marché-aux-Poissons (3), la quatrième près » de l'étang de Saint-Jean-Baptiste (4) , la cinquième près des u Carmes (3), la sixième à l'entrée de la rue des Foulons (e) et la
• septième au coin de la rue de la Pierre (7).
(1) La fontaine du Marché était près de la Maison du Roi.
(2) Depuis fontaine des Ïrois-Pucelies.
(3) Depuis fontaine du Marché-aux-llerbes.
{A) La fontaine près de l'ancien hôpital Sainl-Jean.
(b) Le Manneken-Pis actuel.
(6) L'ancienne fontaine de la rue du Lombard.
(7) La fontaine au coin de la rue des Pierres, actuellement le Gracheur.
• Il y a, de plus, au milieu de la ville, uae maison splendide et » royale, ayant une très haute tour d'uue construction remarquable n et au sommet de laquelle a été posé son patron l'archange Michel, u l'an du Seigneur 1454. Cette maison de la cité porte le nom de » maison de la Justice ou du Conseil et l'on y arrive par sept rues " pour y obtenir justice, de même que l'on parvient au Jugement Il dernier par le moyen des sept sacrements, par les sept œuvres de .. miséricorde, par les sept oraisons dominicales, en évitant les sept •I péchés mortels, après avoir traversé les sept âges de l'existence du " monde. Cette maison est ornée de sculptures à l'extérieur et ne l'est - pas moins de peintures à l'intérieur, à tel point que l'on ne trou- " verait nulle part la pareille.
• Il résulte clairement de ceci que les fondateurs de cette ville <• ont été des hommes de bonne volonté et sages, qui ont tout réglé 1/ suivant le nombre sept, sachant qu'il est le plus agréable de tous " au Créateur, En effet, lors de la création du monde, ne l'a-t-il pas » béni, en disant : le septième jour sera saint. C'est pourquoi, " d'après l'ancien usage, on choisit dans les sept tribus sept éche- » vins, qui ont administré la chose publique dans cette ville depuis " sa première organisation, avec deux receveurs (i), pris dans les " mêmes tribus, et en formant un total de neuf personnes, jusqu'en " 1421. Alors on a ajouté à ces neuf, neuf hommes honnêtes, choisis " parmi les plébéiens organisés en neuf nations. De la sorte la ville « a été depuis gouvernée par les tribus et les nations, à titre égal, " savoir par deux maîtres des bourgeois, sept échevins, quatre rece- " veurs et six conseillers. Leurs noms et leurs prénoms sont transcrits " dans ce registre. Au nombre de dix-neuf, en partie ils s'appliquent 1» à administrer la justice à tous, rendant à chacun ce qui lui revient. Il en partie ils veillent avec soin à la chose publique et à la police " en ce qui est nécessaire, pour que. lorsque la fin de leur vie arri- 1 vera, ils puissent être associés également aux neuf chœurs des " auges, en qualité d'observateurs des dix préceptes divins. Puisse u ce sort écheoir aussi au compilateur de ce volume, grâce à Celui u qui règne sans fin pendant les siècles des siècles. Amen. •
Ce passage nous a paru intéressant à transcrire en entier. Ecrit vers l'an 1500, il constitue le plus ancien fragment historique et géographique que l'on possède sur Bruxelles. On y remarquera, d'une part,
(1) Les deux receveurs ont été institués en 1334.
la croyance à ces légendes fabuleuses qui ont eu chez nous tant de succès au moyen âge, et, d'autre part, des tendances à un mysticisme symbolique qui voyait partout dans Bruxelles le nombre sept et s'efTorçait de donner l'explication de cette circonstance au moyen d'arguments théologiques. Est-il besoin de dire que souvent on arrivait a ce nombre sept au moyen d'additions et d'éliminations préméditées? Ainsi, au nombre des églises de la ville on ajoutait Saint-Gilles, mais on omettait Anderlecht, Laeken , Forest et Schaerbeek. Afin de ne compter que sept fontaines, on opérait un choix, et ainsi de suite.
40. — Het Swerdt boeck (« Le Livre noir »), gros registre in-folio, en partie sur parchemin, en partie sur papier, relié en bois recouvert de cuir noir, avec clous de garde et fermoirs. Il comprend 409 folios, outre les tables.
Après une première table, par ordre de matières, le volume en présente une seconde, par pages, intitulée comme suit : Taeffele van desen tegenvoirdigen boecke daer inné staen geregistreert ende gescreven previlegien, slaluylen, ordinancien, usanlien, ramingen ende concepten der stadt van Bruessele ende anderssins, getyck die in verscheyde boecken der selver sladt zyn geregistreert, op de marge van welcken previlegien, sla~ tuyten, ordinancien alhier geregistreert stael genoleert dboeck van der stadt waer men die vinden sal en 'iblat daer die staen gescreven, om daer toe adces te hebbene indien men desen boeck geen gelove en gheve, en es meeslendeel gemaect in 'tjaer XP ende XXXV, c'est-à-dire : «Table du présent livre, où sont » enregistrés et écrits divers privilèges, statuts, ordon- » nances, usages et résolutions de la ville de Bruxelles, tels » qu'ils sont contenus dans les différents registres de celte » ville, en marge desquels privilèges, statuts, ordonnances » on a annoté le registre où on les trouvera, ainsi que les » pages où on les a copiés, pour y recourir dans le cas où » l'on n'ajouterait pas foi à ce registre-ci, qui a été fait en » majeure parlie en lo55. »
Ce volumineux recueil a été formé à l'aide des registres désignés par les titres suivants :
Liber crinium {liet Boeck mttten haire). Voir n° 31.
Magnum liber cuni nodo (» le Grand livre au nœud »). Voir n" 36.
Paï'cus liber ciim nodo ou Cleyn boeck mette cnoope (« Le petit livre au nœud «).
Liber statidorum [Statiiyt boeck). Voir plus loin.
Liber correctionum ou Liber corredionum metten taetsen (le Wit Correctie boeck ou. » Livre blanc aux corrections. ») Voir plus loin.
Liber aureus privilegiorum {Gtdde privilégie boeck, ou » Livre d'or aux privilèges ").
Liber rubens privilegiorum (ou Roodt privilégie boeck.) Voir no 88.
T'register van deractenvan derstadt onder J . Mooreti H. WacJielgem (« le registre des actes de la ville sous Jean De Moor et Henri Van n Waclielgem «).
Liber privilegiormn metten taetse (» Livre aux privilèges avec fermoirs «).
Liber privilegiorum Karoli (» le Registre de Charles aux privilèges II).
Liber novus Cori'eetionum [« le Nouveau registre aux corrections «); c'est le Geel correctie boeck, qui commence en 1518. Voir plus loin.
Plusieurs de ces registres sont perdus, noîamment le Parvus liber cum nodo, le Liber aureus, qui avait été nommé de la sorte sans doute parce qu'il était doré sur tranche, et qui contenait surtout des documents du temps de Philippe de Bourgogne et de Charles le Téméraire; le Registre du temps de De Moor et de Wachelgem, précieux surtout pour les temps de Marie de Bourgogne et de Maximilien d'Autriche; le JÀber privilegiorum mette taetse; le Karolyn, qui commençait à l'inauguration de Charles-Quint, eu 1515,
Le Swertboeck permet de suppléer eu partie à ces lacunes regrettables. On y rencontre uorabre de pièces que l'on chercherait vainement ailleurs, voir notamment : fû:= 44 à 73, une suite de résolutions et ordonnances du magistrat, allant du 20 janvier 1421-1422 au 22 janvier 1444-1445 ; fos253 et suivants, une liste des mesures agraires en usage dans l'ammanie de Bruxelles et d'autres parties du Brabant ; f" 283 V, une évaluation des prix auxquels on pouvait se racheter de différents pèlerinages ; f° 284, plusieurs bulles papales en faveur de la ville; fos 360 et suivants, d'anciens textes de coutumes locales : Grimberghe (fo 360), Uccle (f'^* 361, 367, 375), Rhode et Alsemberg (f» 363), Louvain (f^ 370), Nivelles (f" 371), le Hainaut (fo 372), la cour féodale de Brabant (f«s 373, 381), Santhoven (f" 374). Un grand nombre de vieilles ordonnances sur les monnaies ou d'évaluations de
monnaies fourniraient au besoin des données utiles pour la numismatique du moyen âge.
Fonds ancien, B \\.
41. — Privilegien, etc., deser stadt uijt verscheide boecken (« Privilèges, etc., de la ville, tirés de différents registres. ») Registre petit in-folio, avec reliure en cuir rougeàlre, à fermoirs de cuivre, écrit sur papier et contenant 594 folios.
C'est une copie du précédent, mais en beaucoup d'endroits les pièces sont authentiquées par les secrétaires ou les greffiers de la ville. En avant du f" 1, sur des pages non numérotées, sont transcrites deux grandes ordonnances des magistrats : la première, ne portant pas de date, sur les acquisitions de biens-fonds; la seconde, du 2 mai 1456, sur la transmission et le rachat des cens. Ces deux pièces sont également authentiquées.
Fonds ancien, B 22.
42. Het Cleyn swert boeck, ab a° 1 556 (le 22 juin) tôt 1 602 (le 29 mars) (« Le Petit livre noir, de 1556 à 1602. ») Registre petit in-folio, relié en cuir rougeàtre, avec fermoirs de cuivre. Il est écrit sur papier et consiste en 318 folios.
Commence par une table et contient un très grand nombre de résolutions du magistrat, soit pour le vote d'aides demandées par le prince, soit pour accorder à des particuliers des concessions de terrains et des exemptions d'assises, des dispositions du magistrat relatives aux bâtiments communaux, aux gildes, etc. A la fin se trouve une seconde table, par ordre alphabétique. Nombre de pièces sont authentiquées par les clercs ou greffiers Wachelgem, Moeyensoen, Trysens, Melyn, Asbroeck, Caltenbroeck, Boschverken, Vossum, Pierre Matewys, Brooman et De Pape; l'écriture de ce dernier prédoniine à la fin du registre.
Fonds ancien, B 5.
43. — Het Groot swertboeck, ah n" 1602 tôt 1617 («Le Grand livre noir, de 1602 à 1617 »). Registre semblable au précédent, mais d'un format un peu plus grand. Il contient 446 folios, non compris les tables.
A l'intérieur, un second titre porte : Register waer itineslaen geregistreert diversche vonnissen, ordonnantien, placcaeten ende acten raeckende diversche ambachten ende particulière persoonen, prout in indice; c'est-à-dire : « Registre conte- » nant divers jugements, ordonnances, placards et actes » concernant différents métiers et personnes particulières, » comme la table l'indique. » Ce volume a également deux tables et forme en quelque sorte la suite du n" 42. La grande majorité des pièces sont copiées d'après les originaux et sont authentiquées par un clerc ou employé de la ville, nommé J. De Pape. A la fin du volume est transcrite une ordonnance sur les bières, du 23 décembre 1480.
Fonds ancien, B 12.
44. — Register van de stadt van Briissel sub de Conile, begonst Sint-Jansmisse 1624 lot 1647 (« Registre de la ville » de Bruxelles sous de Gondé, commençant à la Saint-Jean » 1624 et allant jusqu'en 1047 ») Ge manuscrit, composé de 551 folios et écrit sur papier, contient des décisions prises par les magistrats de Bruxelles à propos de requêtes à eux présentées par des particuliers ou des corporations. Il s'y trouve aussi des ordonnances et des sentences.
Ancien fonds. Non coté.
45. — Boeck der octroyen oh a° 1628 (« Registre aux » octrois à partir de 1628 »), volume in-folio, sur papier, avec reliure en bois recouverte de cuir rougeàtre. II contient, en 251 folios, les octrois accordés à la ville de 1628 à 1690 et est précédé d'une table.
Fonds ancien, B 50.
Les documents copiés dans ce volume vont surtout de 1638 à 1671. Presque tous sont relatifs à des emprunts contractés parla
Ville pour couvrir des dépenses extraordinaires, telles que celles résultant de l'établissement d'un nouveau carillon à l'église Saint- Nicolas, des mesures prises pour arrêter les ravages de la peste en 1667 et 1668, des travaux effectués aux fortifications, principalement à la porte d'Obbrussel ou de Hal. Jusqu'en 1669, ils sont authentiqués par le greffier Van Nu vêle.
46. — Hegisler ivaer inné staen geregistreert diversche requeslen, schriliuren encle vonnissen ten voordeele deser sladt gewesen, milsgaders eenige arcorden, namenllyck om te begroolen het merckt ende maecken van eenige slraelen int'Iiosbempl, de belcenijige van de bandlmolem ende anderssints. (« Regisire où sont enregistrés différentes » requêtes, écrits et sentences rendues à l'avantage de la j» ville de Bruxelles, ainsi que plusieurs conventions, notani- » ment afin d'agrandir le marché et de pratiquer quelques » rues au Rosbempt [le Vieux Marché, aujourd'hui place » Lebeau], l'engagère des moulins à brai, etc. d), volume écrit sur papier, relié en cuir et allant du 20 juin 1C49 au 50 septembre 1651. Une table se trouve en tète du volume, où les pièces sont authentiquées.
Fonds ancien, coté B 42.
47. — Volume énorme intitulé au dos Taye, d'après un patricien, le chevalier Charles-Jacques Taye, de la famille des barons de Wemmel, qui exerça les fonctions d'échevin en 1660 et celles de trésorier de 1G61 à 1664 et de 1667 à 1669. Relié en parchemin et composé d'imprimés, les uns in-plano, les autres en brochures, et de minutes manuscrites, les uns et les autres datant de la fin du xvi^ et du xvii* siècle. On y rencontre des ordonnances municipales imprimées, non seulement de Bruxelles, mais encore de Gand, d'Anvers, d'Amsterdafn. On y trouve ensuite un tarif détaillé des prix des matériaux en 1665; les pièces relatives à l'établissement dek fontaine du Grand-Sablon, en 1660 (f° 51); une visite générale des fontaines existant à Bruxelles, opérée les 4-8 juillet 1622 ; un inventaire de l'artillerie appartenant à la
commune et se trouvant dans la partie de l'Hôtel de Ville dite h Maison de rarlillerie, en 1625; des projets pour modifier le cours de la Senne et pour l'installation d'un carillon dans la tour de l'Hôtel de Ville, des listes des procès que la Ville avait à soutenir en Conseil du Brabanl, quelques votes des Nations de Bruxelles en 1665 et en 1652, des documents relatifs a l'introduction aux Pays-Bas des décisions du Concile de Trente, etc.
Fonds ancien, D 9.
Il serait impossible de donner l'indication de toutes les pièces dont se compose ce volume; on se bornera à en dire que c'est un ensemble de pièces de tout genre ayant trait à l'administration de la ville de Bruxelles, surtout en ce qui en concerne les finances et la police, pendant lexviie siècle.
48. — Index der resolutien rakende de stadt Brussel (« Table des résolutions concernant la ville de Bruxelles »), volume cartonné, sur papier, qui semble avoir été formé par le pensionnaire Scholte et continué par son successeur, vers l'année 16o0 ou 1660. Il se compose d'analyses de résolutions, de lettres, etc., classées par ordre de matières et empruntées les unes aux registres aux résolutions et aux Copyeboecken, les autres à des recueils actuellement perdus : les Acta oppidi anni 1472 (« Actes de la Ville en, ou plutôt » commençant en 1472), les Acta oppidi anni 1478 (« Actes » de la Ville en 1478 »), CoUigala presidis De Pape (« Mélanges réunis par le président De Pape »), '( Philippyn, etc. Ce volume est important surtout pour les années i47G à 1050 environ; il ne contient pour les temps postérieurs que peu de données, et les résolutions les plus récentes datent de 1655, 1656 et 1657.
Fonds ancien, coté B 62. Ce registre doit avoir été acheté dans une vente publique, car il porte encore au dos, sur un petit cartouche de papier, le n" 1885. On le trouve aussi, à l'intérieur, coté C 52.
Voici quelques extraits par lesquels on pourra juger de l'utilité que ce volume présente :
F-* 15 v". Au paragraphe intitulé Brahantisatle : Ilet magistraet consenleert in de Brabantlmlie van... Ph'dlppm Rubbens^ 12 mai 1607 (» Le magistrat cousent à la Brabanlisation de.... Philippe Rubans — »). Il s'agit ici du frère du célèbre peintre; le magistrat le déclare (sauf avis des autres membres des états du duché) admissible à jouir des droits et des privilèges des Brabançons.
F'' 72, au paragraphe intitulé Iliujilngen ende meubelen vm de sladt (» Edifices et meubles appartenant à la Ville «) :
Te vercoopen allen de pylen om het peryckd van den brandi van Jiet stadlJiuys. Res[ohdum) 14 maii 1612. Item, 23 S*""" 1615, \d Jan{uani) 1619, \ febritiarii) 1632 (» Eésolution de vendre toutes les flèches, " à cause du danger d'incendie de l'Hôtel de Ville, 14 mai 1612. De même, le 23 octobre 1615, le 19 janvier 1619, le 1" février 1622 «). On sait par des éditions de Gulcciardin (voir notamment l'édition latine d'Amsterdam, de 1660, p. 118) que les étages supérieurs de la Maison communale étaient remplis d'armes de toute espèce.
Comedlanlen verboden te speUn op de scJiermersscîiole ende geordonnetrt den théâtre af te breken. Res. 26 jan. 1627 ( « Défendu aux
* comédiens de jouer à l'Ecole des escrimeurs et ordre d'y abattre le
• théâtre. 6 janvier 1627 »). C'est lapins ancienne mention que l'on rencontre d'un théâtre exploité par des comédiens, comedianten, expression excluant tout à fait l'idée de membres des chambres de rhétorique ou d'étudiants des écoles. Le local dit Schermers sclioîe se trouvait dans l'Hôtel de Ville, à l'étage et dans l'aile de derrière.
ScJiilderye van Van Dyck in de Borgei/iecsier camer, ten pryse van 3,400 guldtns. Res. 15 aprilis 1628. (« Peinture de Van Dyck pour » la chambre du Bourgmestre, du prix de 2 400 florins. Pésolu- » tion du 15 avril 1628 « ). Il s'agit ici du tableau dans lequel l'illustre Anversois représenta le magistrat assemblé et qui passait pour son chef-d'œuvre. Diverses résolutions furent prises afin d'en régler le montant, d'abord celle-ci : T.ot het betachn van den schilderye van Van Byck geordonneert nyt der sladts middeleltn 1,000 guldens ende uytelcke gulden eenen composant, item het gène soude gcmaeckt îoorden van het vercoopen van water nyt de fontynen. Reiol. respective 16 et 21 jiinii bis (sic) 1628. C'est-à-dire « Pour le paiement de la « peinture de Van Dyck, on assigne 1,000 florins h prendre sur les « ressources de la Ville, un composant à créer dans chaque serment,
« et ce qui proviendrait de l'octroi des concessions d'eau venant des I» fontaines. Résolutions des IG et 21 juin 1628. »
F 80 v", au paragraphe Mlscelanea.
3,000 guldens voor de scJiildenje repre&mterende Camhises. Res. 6 aprilis 1622. (« 3,000 florins pour la peinture représentant Can-
• byse. Résolution du 6 avril 1622) » Il est ici question d'an tableau de Rubens, qui, suivant toute apparence, fut brûlé, ainsi que le Van Dj'ck, dans le bombardement de Bruxelles.
Il y avait déjà antérieurement h cette époque, ù l'Hôtel de Ville, un tableau représentant le Jugement de Sulomon, comme le prouve un autre extrait copié au f^ 82 v^ :
I/i den jaere 1577 wirde fjeresoJopert de contrefeytsels staende op de scMlderyen van Salomon ende van hel Oordeel, îiangende in de Raetcamer, tiyl te doen, ende daer op te doeu ncJnlderen de wethouders ende renlmeesters alsdan dienende. (« Il fut résolu en 1577 de faire enlever » les volets des peintures de Salomon et du Jugement dernier, et d'y » faire représenter les magistrats et les receveurs alors en fonctions.]»
Plus loin, on lit ces détails qui ne manquent pas d'intérêt :
Aen M^ François De Bniyne, om te wesen schoolmeester van de fransche taele, tocgesecJd Jniyihuere ende 400 guldens sjaers, enz. Aitno 1581. ( » A M'" François De Bruyn pour être professeur de langue
• française, son loyer et 400 florins par an. 15 81. «
jinno 1581 worde geordonneert op te, riclden scholen tôt de Tratres^ de meesters te doen comen nyt Duytdand ende wirde daer toe geschickt over de 5,830 guldens s'jaers, te hetaelen vyl hel inuecomen van de geestelycke goederen. Twekk my dunckt gesleken te lieùben, om de jonckheyt de kdterye ïn te planten. ( « Eu 15 81 fut ordonne d'ériger des " écoles aux Frères [c'est-à-dire dans le couvent des Frères de la vie » commune, plus tard concédé aux Riches-Claires], de faire venir des » professeurs d'Allemagne, et àcet effet, on assigne plus de 5,880 fîo- « rins par an, à prélever sur le revenu des biens ecclésiastiques. Ce !• qui me paraît avoir été fait, ajoute le compilateur, pour répandre « l'hérésie dans la jeunesse. »
49 à 69. — Colieclion de vingt et un volumes pelit infolio, sur papier, coiilcuant des pièces de lotile nalure, mais surtout relatives au vole des impôts cl à la jundiciion exercée par la Ville. Celle série a élé réunie par les soins du pension-
naireTax. Tous les volumes ont des labiés, soil en lêle, soit à la fin. Dans l'ancien inventaire, ils étaient cotés B \.
Elle comprend d'abord les volumes suivants :
TaxIGoS.
Tax 1659.
Tax IGCO.
Tax 1GG1 (avec une table des matières par ordre alphabétique, pour ce volume et les précédents).
Tax 1G62. Contient quelques extraits du Copyehoeck de lG28à 1641.
Tax 1663.
Tax 16G4.
Tax 166S.
Tax 16C6.
Tax 1667.
Tax 1668.
Tax 1669.
Tax 1670.
Tax 1671.
Tax 1672.
Tax 1673.
Tax 1674.
Tax 1675.
Tax 1676 et 1677.
Tax 1678 et 1679.
Tax 1680 et 1681.
Chacun de ces volumes est précédé d'une table des matières. On y trouve surtout les demandes d'aides et de subsides adressées par les gouverneurs généraux aux Étals de Brabant, les propositions laites par le pensionnaire au magistrat, les réclamalions de celui-ci et la correspondance que ces dernières ont provoquée. L'histoire officielle et financière du pays est en quelque sorte résumée dans ces volumes, où se manifeste à chaque instant le contre-coup des événements politiques et des différends qui surgissaient entre les corps constitués.
70. — Tax. -4. Coiilient, d'après l'inlidilô, un grand nombre de sentences, d'acles déclaraloircs, de pièces de loiile espèce réunis à grande peine cl concernant non seidement la Vdie, m lis d'autres adniinislralions ou di;s ]iarliculicrs, et dalant des xvi" et xvii" siècles. Ces pièces se rapportent surtout a rétenduectà l'exercice de la juridiction appartenant à la commune et aux francliises ou exemptions d'impôts accordées à différents corps ou particuliers. En tète du volume il y a une table des matières, qui se continue à la fin, au f^ 199. Au f' 143 se trouve, sous le titre de Memorie raeckende de neiringe len plallen lande, « Mémoire concer- » nant l'industrie au plat-pays «, une série d'annotations intéressantes, empruntées à l'histoire de différentes villes de nos provinces.
71. — Tax. B et C. Recueil du même genre, mais plus spécial à Bruxelles. Los pièces y sont rangées par ordre alphabétique des matières : dans le premier volume les lettres A à M, dans le second les lettres N h Z. On consultera en particulier avec fruit les mots Beroerte, Nalien, Thollen, etc.
72. — Tax. Index van dn hoecken A, B, C {<t Table des » registres A, B, G »). A l'intérieui', on lit : Index seu tabula (jencralis corum que conlinentur tribus libris mcis A, B, C (« Index ou table générale de ce qui est conlenu dans mes » trois volumes A, B, G. »). Sur le feuillet de garde, on a inscrit les tilres des principaux registres épargnés par le bombardement et qui tous subsistent encore.
Le volume est terminé par quelques sentences et autres pièces, dont il existe un relevé au ^ 199.
73. — Tax. Noticicboerkop a, B, C. G'est, comme l'indique une note placée en lèle du registre, un Répertoire par ordre alphabétique de matières extraites de différentes sources. En tète se trouvent d'abord une table des rubriques, puis, f"' 22 et suivants, ces rubriques mêmes, pour lesquelles
Tax s'ost servi d'auteurs imprimés, de registres des Archives de la Ville et de plusieurs de ses propres com[)ilalions, surtout de celles cpii concernent spécialement les années 1G58 à 1603. Au f" 1G<S commence une série de pièces qui comprend !e restant du volume.
Parmi ces dernières se trouvent :
F^ 108 v°. Un jugement du Conseil de Brabant, du 24 décembre 15fi(), relatif au procès engagé entre le lieulenantamman Nicolas T'Shagen et Barbe Tisseran, veuve de Michel Sohye, qui accusait T'Shagen de l'avoir emprisonnée sans motifs et injuriée.
F" 190. Détails sur les sommes payées à l'hôpital Saint- Jean par le Gouvernement pour l'entretien des soldats malades ou blessés. Ces détails se rapportent aux années 1662 et 16G3.
F° 208. Consultation relative au droit que possède la ville de Bruxelles de lever une taxe sur les ventes de meubles s'opérant après les décès,
F°2I5. Décret du Conseil de Brabant, du 15 janvier 1665, déclarant que les réunions des surintendants des écoles de Bruxelles doivent se tenir, comme par le passé, chez le surintendant délégué par le Conseil.
F- 25o. Extrait d'un acte déclaraloire, délivré par les archiducs Albert et Isabelle, le l"" janvier 1614, au sujet des lonlieux, suivi de plusieurs documents concernant les franchises des personnes de la Cour.
F" 270 et suivants. Diverses ordonnances importantes sur l'enlèvement des boues, les maladies contagieuses, les constructions en bois, etc.
74. — Tax. T. Pièces diverses du xvii^ siècle. Recueil formé do copies ayant trait aux droits appartenant à la Ville. Il s'y trouve aussi des pièces ayant rapport à des questions de tout genre, comme le rétablissement du commerce, en faveur duquel certaines villes réclamaient l'interdiction des étolTes fabriipiées à l'étranger. Aux f' 210 et suivants on remarque plusieurs documents concernant les réclamations que iJrent
entendre, en 1C19, les neuf nations. Ces documents sont indiqués comme provenant d'un registre aujourd'hui perdu : le Copye boeck de 1597 à 1627.
75. — Tax. Van de vinders oftc keurmeesfers (« Sur » les syndics ou experts »). Volume contenant des ordonnances sur la vente des denrées, vente dont le contrôle était attribué aux vinders. Une note de l'auteur apprend qu'il fit faire ce recueil à ses frais, dans l'espoir d'obtenir une récompense, soit pour lui, soit pour ses héritiers.
76. — Tax. Aggregata. Recueil de copies et de pièces formé par le pensionnaire à l'aide d'un inventaire do documents reposant à la Trésorerie, inventaire que Tax avait fait dresser.
Ea tête de ce volume, le pensionnaire Tax déclare qu'il y a fait copier quelques documents pouvant être utiles à la Ville. Il a, en outre, ajoute-t-il, entrepris un inventaire général de toutes les pièces processales se trouvant, dans un ordre très confus, à la Trésorerie ou ailleurs; après ce travail, auquel il employa plus de quatorze mois, les pièces furent placées dans des sacs de toile grise brute marqués des lettres A, B, C, D, E, etc. Au commencement de l'année 16S0, il n'en avait pas encore été récompensé.
Il y a, dans ce volume, un grand nombre de pièces très intéressantes, surtout pour les événements tumultueux survenus en 1680 et 1681. D'autres appartiennent à des temps plus anciens. Citons notamment une grande charte du duc Philippe de Bourgogne, du 28 janvier 1457-1458, terminant un débat qui avait surgi entre la Ville et le métier des bouchers (ft's 73 à 85); une lettre du prince de Parme, Alexandre Farnèse, au roi Philippe II, du 27 janvier 1589, insistant pour que le siège de la chancellerie du Brabant reste fixé à Bruxelles, malgré » l'importune poursuite de ceulx de Lou vain « (f''90); une liste détaillée des émoluments que les magistrats et les fonctionnaires de la Ville, y compris les membres des cinq serments, ont touchés à titre d'indemnité d'habillement {cleetgeld), en 1673. Le total de ce relevé monte à 6,942 florins 3 sous, somme dans laquelle les serments seuls figurent pour 1,725 florins 11 sous (fo 97).
A la fin du volume, où quelques pages sont restées en blanc, et
qui est terminé par une table des matières, on a copié plusieurs pièces relatives à l'auteur de la présente collection. Par suite du grand âge du pensionnaire maître François Tnx, il était devenu nécessaire de lui donner un adjoint; mais, avant de procéder à cette nomination, le magistrat déclara, le 18 novembre 1681, que Tax conserverait, sa vie durant, tous les émoluments assignes au pensionnaire de Bruxelles par les Elats de Brabant, sans exception, de même que le traitement, l'indemnité d'habit et les autres avantages à lui alloués par la Ville.
77. — Tax. Tafels van de privilégie boecken, enz. (« Tables des rcgisti-es aux privilèges, etc. ») Conlient les tables
Du Grauiu correclie boeck (« Livre gris aux corrections »), commençant en 1C24',
Des regislres analysés dans le volume mentionné plus loin (n" 81) et intitulé Acnioysinghe, enz.
Du Swerdt boeck de 1602 à 1617 (voir plus haut, n°42), celte dernière table par ordre de pagination.
Au f° 97 se trouve l'invenlaire des registres de la commune, dressé en vertu d'une résolution du magistrat du 14 juin 16i9;
Au f" 102, un second inventaire de quelques registres qui furent portés au local dit le Boierpol, en octobre 1G57;
Au f" 108, une liste du registre des archives intitulé : Trium slatuum (« Des trois états » de Biabant), allant de 1S31 à I5o5.
Au f° 139, une table du Copye boeck de 1628 à 1641, puis celle d'un autre Copije boeck des années 1642, 1643, 1649, etc.
Une série de pièces termine ce volume.
78. — Tax. Tafel van de privilegien (« Table des privilèges »). Continuation du numéro précédent, contenant, notamment, la table des registres intitulés :
Oude Correclie boeck overlrocken melgeel leder (« Ancien » registre aux corrections, revêtu de cuir jaune »). Voir plus loin.
Correclie hoeck melien awerlen leder overlrorken, a° i5G5 uoîV Paesschen (< Registre aux corrections revèlii de cuir » noir. 1563 avant Pâques »).
[iooclcn Correclie bocck ( « Registre rouge aux corrcc- » lions »), qui allait de 1578 à 1588.
79. — Tax. Index van syue boecken, enz.. Table alphabétique, exécutée aux frais du pensionnaire, afin de se retrouver dans ses compilations. Elle fut commencée le 20 août 1666.
80. — Tax. Abrégé en index (« Abrégé et tables »). A la fin du volume on a annoté quelques particularités sur l'auteur des compilations citées ci-dessus.
Nouveau relevé de documents semblables à ceux qui sont contenus dans les volumes précédents. Après une table ou index, par ordre alphabétique, on trouve sous chaque rubrique, une liste des affaires dont il est question dans les volumes de la collection, principalement dans ceux allant de 1658 à 1661. Au f" 61, le volum.e se continue par des copies de différentes pièces, dont il y a une table au f» 114. Les annotations relatives au pensionnaire lui-même sont transcrites plus loin, mais en sens contraire; on y voit combien on était peu disposé, à l'hôtel de ville, à permettre l'inspection des archives, même à de hauts personnages, comme le chancelier deBrabant.
81. — Registre in-folio intitulé Aenivysinghe der privilegien,iuctlen,cnz. (« Indication des privilèges, lois, etc. »),et, à l'intérieur : Notilie en de aanlceckeninge door niy raedt pensionnaris der slad Brmsele gehouden ende door my laeten schryven van de principaele boecken ende privilégient midtsgadcrs van wetlen der gemelde sladt (« Notice et indi- » cation tenue et écrite par moi conseiller pensionnaire de la » ville dé Bruxelles, des principaux registres et privilèges, 1) ainsi que des lois de la ville précitée »). On y trouve les tables des principaux cartulaircs de la ville, dans l'ordre suivant :
F° 1, du Wit privilégie boeck van hertoge Hcndrick, commençant en 1225;
— lOo —
F" 24, du Boeck mellen hare, commençant en 1229;
F° 55, du Rootùoeck mcl cHe layisen, commençant en 12o3;
F" 75, du Groot boeck mette cnoopen, commençant en i562;
F" 99, du Guide privilcD'e boeck (ou registre d'or aux privilèges), commençant en 1450;
F" 1ii2, du Root privilégie boeck, commençant en 1476;
Fo 144, du C Carolijn, commençant en 1514;
F" 165, du C Philippijn, commençant en 1548 (i);
F" 187, du Moorsboeck, ou registre De Moor, qui contenait, semble-t-ii, les mêmes malièresque le Sweriboeck;
F° 206, du Wit Correctie boeck in t' Franchijn, ou registre blanc aux correclions, sur parchemin, et
F" 219, cl'andere Correclien boecken, ou autres registres aux corrections, tels que le Gcel (ou jaune), Groen (vert). Root (rouge), Siuerl (noir) ende Blainu (bleu).
Deux pièces terminent ce volume, précieux pour nous, parce qu'il nous indique, d'une manière sommaire, le contenu de ceux de ces registres que les archives ne possèdent plus. La première de ces pièces consiste en une sentence de la Chambre des tonlieux, du 19 décembre 1538, relative aux droits du fermier des moulins à brai ; l'autre est une requête adressée par les magistrats de Bruxelles à l'empereur Charles-Quint, le dernier novembre 1530, pour obtenir la collation de l'écolcàtrerie, à la condition toutefois d'en présenter le titulaire au doyen du chapitre de Sainte- Gudule.
(I) Remarquons à ce propos qne le magistrat, par une rcsoliition en date du 9 juillet loo", enjoignit au pensionnaire (c'était alors niailre Pierre Slassart) de commencer un nouveau Philippijn, c'est-à-dire un nouveau registre désigné paç le nom du souverain d'alors, alin d'y enregistrer touies les pièces se trouvant entre ses mains ei (onceinant ce qui était survenu depuis l'jibdiration de l'empereur Charles-Quint. La copie de chaque document devait lui élie payée quatre sous.
82-84. — Collection reliée en trois volumes, cotés au dos : Brusscl 1, 2, 5, de pièces du plus haut intérêt concernant radnninislration de la Ville, parliculièrement dans le xvii^ siècle. Beaucoup de ces pièces sont originales et toutes proviennent de fardes que l'on a réunies sans avoir égard à l'époque de laquelle elles datent, ni à la nature des affaires qui y sont traitées. Il n'y a dans ces volumes ni pagination (autre que celle qui leur a été donnée récemment), ni table; mais, à cause de leur importance, on a relevé, dans l'ordre où ils se rencontrent, les documents qui s'y trouvent. Dans un volume du même genre, mais qui ne contient que des pièces relalives au Canal, et qui, pour cette raison, a été classé plus loin, dans un chapitre spécial, il se trouve un relevé ou inventaire sommaire des papiers de cette colleclion. D'après les mentions nombreuses que l'on y remarque du seigneur de Perck, Frédéric de Marselaer, on peut supposer que tous ces documents, quoique concernant directement la Ville, étaient restés chez cet ancien magistrat communal ou chez ses parents.
Tome I
FP 1. Mémoire en flamand, contenant les raisons pour lesquelles le magistrat de Bruxelles a différé de faire publier le placard de Sa Majesté relatif à l'ouverture des testaments, mémoire qui a été envoyé à cette occasion au Conseil de Brabant, en 1587 (Voir aussi f" 62).
F" 6. Résolutions du Large conseil de Bruxelles au sujet de la prestation de serment à Philippe III comme héritier de la souveraineté des Pays-Bas, en 1616; nomination par le magistrat de députés chargés de prêter ce serment au nom de la Ville.
F" 14. Eétablissement à Bruxelles de la Chancellerie et du Conseil de Brabant. Accord conclu à ce sujet entre le chancelier et le Conseil, d'uue part, et la Ville, d'autre part, le l" mars 1490-1491; charte par laquelle l'archiduc Philippe confirme, en novembre 1494, l'acte du magistrat accordant une entière exemption d'assises sur le vin et la bière au Conseil de Brabant, à la Chambre des Comptes, au secrétaire des fiefs, etc , résidant en cette ville.
F'> 18. Mémoire non daté, mais qui paraît être de la fin du xvie siècle, dans lequel on explique comment était organisée l'Admi-
nistration communale tie Bruxelles : cle qui se composait le magistrat, ce que c'était que le Large conseil, comment et de quels métiers étaient formées les Nations, etc.
F' 25. Remontrances faites par les ïltats cleBrabant au chancelier Damant, sur les désordres causés par les troupes (1595).
F*^ 31. Pièces concernant la maison de correction que la Ville avait résolu d'établir pour les vagabonds et les malfaiteurs (en 1638).
F*^ 35, Lettre adressée de Hooghstraetcn aux États généraux des Pays-Bas par les soldats mutinés (26 juin 1603).
F" 36. Lettre adressée par le comte de Fuentes, don Pedro Enriques de Gusman, aux Etats de Brabant, pour annoncer que le Roi l'a chargé du gouvernement à la suite de la mort de l'archiduc Ernest et eu attendant l'arrivée du cardinal archiduc Albert (24 mai 159 5).
F" 39. Résumé du procès engagé entre les magistrats de Bruxelles, d'une part, et le receveur du domaine et les tenanciers jurés de la Chambre des tonlieux, à eux joint le procureur général de Brabant, d'autre part, au sujet de l'adhéritance et de la deshéritance des biens où le prince est seigneur foncier (voir aussi fo 175).
Fos 43 et 48. Résolution du magistrat relative à l'impôt levé sur la bière, à l'occasion de l'engagère par la Ville des tonlieux (8 novembre 1627!.
F° 44. a Résolution de Leurs Altesses sur les points et articles des • neuf Nations. • Cette résolution est du 19 juin 1619. La présente copie est faite d'après l'original par le greffier de la Ville, F. Van Asbroeck.
F^ 47. Résolution du magistrat prise dans le but d'envoyer des provisions aux troupes assiégeant Bréda (16 avril 1625).
F** 49. Lettre du magistrat de Malines, en date du 29 octobre 1624, invitant celui de Bruxelles à fixer le prix des chandelles et du beurre, comme celui d'Anvers l'avait fait. Original signé F. Van Paffenrode.
F» 50. Concerne une poursuite criminelle intentée à Adam Van den Kerckhove (1696).
F* 57. Remontrance des États de Brabant adressée aux archiducs, au sujet des " licentes » ou permissions d'exporter des marchandises (1603).
F" 61. Avis relatif à un procès en matière civile pendant devant les magistrats d'Anvers (Jean Van Lare contre maître Arnoul Van Heyst). Alfaire intentée en 1595 (Voir aussi î^^ 72 et 91).
F" 64, Remontrance faite au Conseil d'État par les prélats et nobles
du duché de Brabant, afin d'être dorénavant aiitorisés à disposer, de concert avec les députés des villes [et sans devoir recourir aux assemblées des conseils des villes], d une partie de leurs revenus communaux, jusqu'à concurrence de 10,000 florins (Sans date).
F068. Ordre du roi des Eomains Maximilien et de l'archiduc Philippe adiessé aux officiers de juslice en Brabant et relatif à la manière dont s'effectuera pour cette fois le service des fiefs (Anvers, le 23 juillet 1488).
F' 74. Résolution prise par les États de Brabant au sujet d'une demande des frères Bogards, pour être autorisés à acquérir des biens (17 octobre 1019).
F" 75. Requête du savonnier Jean Van Blitterswyck, au sujet de la police de la vente du savon, avec apostille en marge (1620).
Yo 76. Déclaration du nombre des foyers des villes et villages du Brabant, tel qu'il fut constaté au mois de mai 1496 (Cet extrait ne concerne que les villes).
F» 80. Note relative à l'hospice Ter-Arcken.
F" 81. Mémoire relatif à Pierre Ruttens, clerc vati den Oproep ou des ventes publiques, dont la comptabilité avait été trouvée défectueuse (5 novembre 1598).
F" 87. Pièce relative à la vente des bières et aux impôts sur cette boisson (Voir aussi f" 138).
F^* 89. Résolution prise par le clergé pour assurer l'entretien de prêtres qui seraient spécialement chargés du service spirituel des pestiférés (28 juillet 1633).
ï'° 90. Instruction pour les délégués chargés d'établir la nouvelle imposition hors de la ville (Anvers), dans la banlieue (31 mai 1568).
F*» 95. Résolution du magistrat nommant des députés chargés de se plaindre de la mesure désastreuse prescrite par ceux d'Anvers pour le déchargement {Jadbreketi) des navires (12 août 1644). Minute originale, signée par le secrétaire F. Van Heyembeke,
F" 96, Résolution du magistrat ordonnant de remettre aux commissaires chargés de l'audition des comptes de la ville le relevé des dépenses faites pour les prisonniers hollandais (27 février 1641). Original semblable.
F" 97. Déclaration des échevins et du conseil de la ville au sujet de la contestation qui avait surgi entre M. de Marselaer et le nouveau bourgmestre Locquengliien, parce que celui-ci éiait sergent-major et en cette qualité, disait Marselaer, devait service au prince (Sans date).
Fo 99. Pièces relatives aux troubles d'Anvers de l'année 1659.
F" 112. Rcponse faite au nom des États Généraux à la déclaration par laquelle l'empereur C!iarles-Q, lint avait résigné le pays à son fils, le roi d'Anj^leterre (Philippe II).
Fj 117. Liste des dons {vfreerhifjen) offerts par le magistrat pendant l'année 1643-16-li. Voir f^ 121.
F» 119. Sentence provisoire du Conseil de Brabant, au sujet de la demande de Henri-Joseph Lindekens, d'être admis dans le lignage de Coudenberg (6 mars 1717).
F" 123. Ordonnance du magistrat concernant les peseurs de pain ou broolwegers (10 octobre 1592).
Fo 126. Serment que prêtaient les bourgmestres à leur entrée en fonction (postérieurement à 1639).
F<' 152. Décret de la duchesse de Parme, gouvernante générale, déclarant que François Eiitrechts, étant pensionnaire (ou recevant une pension) de la part de feu l'empereur, doit être déchargé des fonctions de centenier qu'on veut lui imposer (18 septembre 1565). Suit un décret sur le même sujet, mais favorable aux réclamations du magistrat, émané du comte de Mansfeld et daté du 12 février
F** 158. Eéclamations du magistrat de Bruxelles au sujet de la proposition d'une levée provisoire de 100,000 florins, à effectuer en attendant que les chefs-villes se soient mises d'accord à ce sujet (Sans date).
Fo 162. Décret de l'empereur Charles-Quint au sujet de la nomination des centeniers (Donné à Bruxelles le 7 avril 1532-1533). Extrait du registre intitulé le Karolyn, i" 147.
F" 166. Résolution du magistrat relative à des remboursements de rentes constituées à charge de la Ville ou du Canal (11 avril 1633].
F" 173. Résolution des magistrats, du 16 février 1541, prise ensuite de la plainte faite par le seigneur de Perck, Frédéric de Marselaer, au sujet des défectuosités qui se présentent au nouveau Medback et au sujet du manque de quais et de ponts levis.
F" 174. Lettre de F. de Marselaer, du 6 mai 1644, au sujet du vote du subside et de la réception à faire au général Piccolomini. Original.
F» 177. Délégation donnée par le magistrat à sire FréJéiic de Marselaer, seigneur de Perck, et autres personnes, afin de soumettre
— no —
aux autorités supérieures quelques réclamations faites par le Large conseil et les Nations (9 septembre 1643).
¥■" 178. Réiolutioii du raao;istrat, assij^nant à titre précaire, à l'archevêque de Malines, pour servir de prison de la juridiction ecclésiastique, l'un des réduits de l'écluse existant à la porte de Laeken, à la condition expresse qu'aucun bourgeois ou habitant de Bruxelles ne pourra y être incarcéré (24 mai 1633).
F" 179. Nomination de délégués charirés de visiter à Weerde, près de Vilvorde, le Molenwec/i, pièsla chaussée existante en cet eudroit, chemin qui avait été barré par le seigneur Van Waelhem (25 septembre 1643).
Fo 181. Décret du gouverneur général Léopold-Guillaume, archiduc d'Autriche, envoyant, dans un billet fermé, la liste des personnes choisies pour le magistrat et rappelant les conditions prescrites pour le choix des personnes devant être élues à certaines fonctions (Bazoche, le 4 septembre 1650).
Fo 183. Décret réduisant le nombre de personnes que les magistrats peuvent déléguer pour l'étude des affaires (Bruxelles, le 4 mars 1652).
F° 190. Votes des deux premiers membres de la ville, à propos d'une proposition faite au nom du Eoi, d'éteindre, au moyen du paiement d'une somme de 800,000 florins, une partie (10,000 florins) de celle de 25,000 florins, que la ville payait tous les ans pour le rachat du Fourieiinge ou logement de la Cour (1643).
F" 196. Mémoire présenté au Chancelier du Brabant, pour l'exécution des conditions de l'engagère des tonlieux par la Ville (sans date).
Fo 200. Ordonnance de police ayant pour but d'empêcher les vols et autres crimes (22 janvier 1641).
F"s 204 et 210. Relevé du produit des Feersdiuyten ou barques publiques vers Vilvorde, de 15S7 à 1606.
F» 206. Pièces concernant les fonctions à!oproeper ou vendeur public des meubles (1 655).
F" 211. Décret du Conseil privé (en français) déclarant que ceux de la » profession de la plume « (avocats, greffiers, docteurs en médecine, officiers du Mont-de-Piété, etc.], sont compris dans le premier article du placard en l'an 1616 sur le port d'armoiries ^25 septembre 1631).
Fo 212. Ordonnance du magistrat relatif à la signification des sentences rendues par lui (12 juillet 1640).
F" 213. Déclaration du Conseil des finances relative à un impôt ayant pour but de permettre la levée par la ville d'une troupe de soldats (8 juin 163 5). Ordre de procéder à une revue générale des habitants (25 mai 1635). Mesures proposées pour celle revue et pour la défense éventuelle de la Ville (le tout en français).
Fj 225. Résolution du magistrat, en date du 2i mai 1643, décrétant la levée d'un emprunt de 80,000 florins, afin de pouvoir faire effectuer de grandes réparations au Canal, qui avait été fortement endommagé par la dernière inondation (en double).
F" 227. Mémoire relatif à des reproclies que l'on adressait au pensionnaire, accusé de s'être entendu à lavance avec Faey, l'entrepreneur des nouveaux bassins du Canal, pour l'acquisition de quelques propriétés situées rue de Laeken, en face de la maison des Fous (1643 environ).
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Fus 1 et suivants. Pièces relatives à la ville d'Aix-la-Chapelle, au sujet d'un procès que l'on avait intenté à un bourgeois d'Aix, pardevant les écbevins de Maestricht (1637). Voir aussi fo 23.
F" 7. Projet présenté au nom du magistrat de Maliues pour ouvrir un canal allant du Pont-Brûlé (sur le canal de Willebroeck) jusqu'à l'intérieur de Malines; mémoire ayant pour but de démontrer que cette nouvelle voie de navigation ne causera aucun préjudice à l'ancienne, qu'elle contribuera à assurer et à multiplier les relations entre Bruxelles et le pays wallon, d'une part; la Campine, Aerschot, Diest, etc., d'autre part; qu'elle facilitera le transport vers Bruxelles des denrées provenant de la Campine et, vers cette dernière contrée, d'autres objets et de la boue des rues de Bruxelles, etc.
Fos 37 et suivants. Complément de la farde relative à la levée de soldats décrétée par la ville en 1635 (voir t. I'^^ f-^ 213, et t. II, f" 54).
F" 46. Autre copie d'une réclamation des Nations, apostillée par les archiducs Albert et Isabelle, le 19 juin 1619 (voir t. l^"", fo 44).
F" 53. Eequéte présentée au roi Philippe II par le magistrat pour obtenir une prolongation de la franchise de lonlieux qui précéilemment avait été accordée aux habitants, en considération des dépenses que la construction du canal leur avait occasionnées.
F-* 68. Propositions faites aux Ltats généraux du pays de par*deçà
par le cliancelier Mercuria de Gattinara, au nom de l'empereur Charles-Quint, le 17 juillet 1521.
F' 90. Résolution du magistrat, du 23 juin 1628, déclarant qu'à l'avenir ceux qui ont été ou seront bourgmestres ou trésoriers seront, eux et après leur décès, leurs veuves, exempts de toutes les charges publiques, sauf certaines exceptions qui sont déterminées. Minute signée Brooman.
F'5 91 et 96. Mémoire relatif aux mineurs et à leur incapacité de disposer de leurs biens (en latin).
F" 92. Contrat de mariage de Pierre-Ernest, fils du comte de Fresin, et d'Elisabeth-Catherine, fille du comte de la Marck et de Manderscheidt (fragment).
F' 98. Poursuites intentées par ordre de la gouvernante générale Marguerite de Parme, à des marchands d'Anvers, les Fromentrauls, etc., accusés d'accaparer les grains; remontrance du magistrat d'Anvers ; missive de la gouvernante (27 novembre 1565); première requête des magistrats précités (10 décembre 1563).
F"^ 106 et 109. Enquête ouverte par l'amman et les échevins Van der Noot et Van derTommen, délégués du magistrat, au sujet de certaines paroles dites dans une réunion de ce corps. Minute signée Guillaume Van Asbroeck; 1642 (en espagnol).
F" 157. Pièces au sujet des impôts sur les bières (voir aussi fo» 129 141, 155, 159, 164).
F'-s 112 et 113. » Duplique et response reconventionnelles pour » messire F. de Marselaer, chevalier, seigneur de Percq, rescri » bent, contre les s'» animan, bourgmestres, eschevins, trésoriers » recepveurs et conseil de ceste ville de Bruxelles, suppliants Minute corrigée d'un mémoire relatif à un débat qui s'était engagé^ au sein du magistrat, entre Marselaer, d'une part, l'amman et le pen sionnaire, d'autre part. Le premier avait porté 1 affaire devant le Conseil de Brabant (1642 environ).
F" 120. Sentence du Conseil de Brabant, du 5 juillet 1550, renvoyant devant le magistrat d'Anvers un accusé nommé Jean Geldolff.
F" 121. Les anciens du métier des fabricants d'arquebuses (^«5makers amhaclit) déclarent, en juillet 1644, que, lorsqu'on demande l'avis des anciens doyens d'un métier, leur opinion prévaut sur celle des doyens en exercice. Original, signé par six anciens [onderlingen).
F" 122. Le trésorier et les receveurs chargés par la Ville de percevoir les nouvelles impositions soumettent au magistrat, le 25 octobre 1628, leur avis sur la levée du 60" denier sur les draps de soie et
proposent l'établissement d'une halle dans la Maison de V artillerie {Artillerye Jivys), ou aile postérieure de l'hôtel de ville, près de la Fontaine bleue (actuellement le Cracheur).
Fo 126. Sentence du Conseil du Brabant contre Diego Mandez, en date du 14 août 1533, ordonnant à celui-ci de répondre devant eux, par procureur, sur l'accusation portée contre lui. Seulement il ne sera encore question du fait, qu'il aurait » tenu en observe en ses * oraisons ou adorations les cérémonies des Juifs, accoustumés d'user » en leurs Synagogues. »
F" 128. Sentence du Conseil du Brabant ordonnant au magistrat d'Anvers de poursuivre le procès intenté à François Peeters (7 juillet 1601).
F" 140. Défense aux vagabonds d'entrer dans les Barques publiques allant à Anvers et à Vilvorde (2 septembre 1630). Minute signée Jac. Meesterjans.
Fo 190. Pièces relatives à des réclamations de Gaspar Theunis, fermier des boues, au sujet de l'emplacement où on les déposait (1640).
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Fo 1. Résolution du magistrat, du 2 janvier 1606, relative au paiement immédiat du subside extraordinaire de 100,000 florins voté par les États de Brabant ; objections présentées et motifs de plainte.
F" 6. Désignation de commissaires pour l'affaire dans laquelle était impliqué le pensionnaire (12 octobre 1643). Voir t. I, f^ 227.
F° 7. Résolution du magistrat, du 17 août 1643, d'emprunter 50,000 florins pour des travaux extraordinaires à exécuter au canal.
Fo 10, Déclaration faite par-devant notaire, le 27 avril 1644, par Jacques de Beughem, épicier et marchand de vins, demeurant à la Bourse, au Marché. De Beughem y raconte, en l'affirmant sous la foi du serment, que les doyens de son métier ayant fait conduire des tonneaux de vin chez le seigneur de Perck, Frédéric de Marselaer, bourgmestre, celui-ci avait ordonné de les reprendre et refusé, de la manière la plus absolue, de recevoir en don quoi que ce fût. Original signé L. Vivien, notaire public.
Fo 21. Ordres relatifs à des approvisionnements de poudre ù faire par la ville (2 mai 1641, 26 avril 1641, 27 avril 1641).
Fo 25. Farde relative au rétablissement en Belgique des manufactures de laine : requête par laquelle les drapiers venus de Leyde se
plaignent d'avoir été attirés dans le pays, et déclarent qu'ils seront forcés, si l'on n'y porte remède, de devoir bientôt retourner en Hollande. Ils allèguent notamment la concurrence qui leur est faite à Tilbourg, où la fabrication n'est soumise à aucun contrôle {Keur). Eéclamation du magistrat contre l'importation des marchandises étrangères. Nouvelle réclamation à ce sujet (faite en 1667). Kequête du même genre, émanée du magistrat de Malines. Voir aussi f" 189, une requête des drapiers, etc., du Brabant et de Malines, conçue dans le même sens et datant de la même époque.
F'^ 38. Mémoire des membres du magistrat et des bonnes gens ayant assisté à l'audition du compte de la ville pour l'année allant de la Saint-Jean 1631 à la Saint-Jean 1622.
Fts 46 et 155. Dépêche de don Francisco de Mello, stadhouder gouverneur général, en date du 28 juin 16i3, transmettant un billet cacheté contenant les noms des nouveaux magistrats et rappelant les conditions à remplir pour les élections auxquelles il faut procéder.
F" 50. Pièces diverses concernant les impôts sur les bières. Voir aussi fos 51, 56, 97, 99, 160 et 167.
F" 57. Résolution du magistrat, du 12 février 1611, au sujet d'une réclamation présentée par les six messagers jurés [gesworene boden), pour obtenir une augmentation de gages; ils se plaignent d'avoir quelquefois à porter par semaine plus de cent lettres provenant d'un seul secrétariat de la Ville, tandis qu'auparavant ils en avaient à peine 20 ou 30,
F" 63. Autorisation accordée par le magistrat aux trésoriers et receveurs, le 27 août 1655, pour traiter de l'entreprise de l'enlèvement des palissades des fortifications.
F° 6t. Pièces concernant l'aflermage de la criée ou des ventes publiques (1655).
F-* 65. Résolution du magistrat, du 24 février 1624, remerciant le bourgmestre de son consentement à la conclusion d'un accord au sujet des injures qui lui avaient été dites en séance.
F" 66. Résolution du Large Conseil, des 29, 30 et 31 aoiit 1657, exprimant le vœu que dorénavant chaque, travail considérable soit porté en compte séparément, conformément aux prescriptions des édits.
F" 71. Note relative aux exemptions d'impôts obtenues par les monuayeurs du duc Jean l*'', en juillet 1291, et de ses successeurs.
F' 73. Réponse adressée par les États de Brabant, le 3 juillet 1620, à l'archiduc Albert, au sujet des prétentions du roi de la Grande-
Bretagne et du seigneur de Bezancoiirt, à charge des États généraux des pays de par-deçà.
F*^^» 79 et 8-t. Note concernant la manière dont le commerce du vin s'exerçait à Bruxelles par les Wynmans ou taveruiers, vendant en détail, sans devoir appartenir à un métier; les Wynlcnapen, formant l'un des métiers de la nation de Saint-Jacques, et pouvant seuls crier les vins, les enregistrer et les vendre aux détaillants, et enfin les jeunes Valets on jonge Knechten, serviteurs des précédents.
'F'' 87. Réclamation des députés-de la ville d'Anvers aux États de Brabant, au sujet de la quote part de cette ville dans les aides et subsides (sans date).
F" 91. Requête adressée parle magistrat de Bruxelles au Conseil de Brabant, au sujet d'un procès soutenu par ce corps contre les proviseurs de l'hospice de Sainte-Gudule (sans date).
F" 92. » Remarques de certains zéleux sur les intérêts de Sa " Majesté et du bien public du pays. » On y traite de la mauvaise répartition de l'impôt et des moyens de relever le commerce (sans date).
F*^ 96. Sentence du Conseil de Brabant, en cause du receveur du domaine de Brabant et des tenanciers jurés de la Chambre des tonlieux contre le magistrat (10 février 1044). Les premiers sont déclarés affranchis de l'obligation de palrouiller.
Fos 98, 103, 104, 111, 128, 143 et 162. Commissions données spécialement par le magistrat à sire Frédéric de Marselaer, seigneur de Perck (9 janvier 1644, 5 octobre 1649, 11 juillet 1644, 28 décembre 1653, 6 février 1652, 2 septembre 1651, 25 mai 1643.
F"^ 108 v". Pièces diverses concernant les vacations qui étaient payées au deuxième et au troisième membres du Conseil de la ville, à l'occasion du vote des aides et subsides. Voir aussi f'^^ 109, 110, 113, 114, 116, 118, 120, 121, 145, 147, 161, 163, 215.
F" 101. Pièces relatives au moulin de Weerde (1655),
F» 105. Liste des personnes que l'on invitait à la fêle de la Saint- Michel.
F" 112. Dépêche adressée par le Conseil d'État au magistrat, le 7 mai 1656, à l'occasion de l'arrivée du duc Jean d'Autriche, gouverneur général.
F" 122. Mémoire relatif aux abus en matière d'impôts, dont la Ville a à se plaindre (sans date).
Fo 129, Résolution du magistrat afin de réclamer, de concert avec celui d'Anvers, contre la manière dont on ouvre les portes de la Ville (6 février 1652).
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F» 130. Résolutions des trois membres de la ville d'Anvers, au sujet d'une demande d'un subside extraordinaire de 1,500,000 florins (1671).
F" 143. Mémoire relatif à la perception d'un droit du 60" sur ce que les merciers vendent.
F'3 149. Extrait d'un relevé de votes de subsides, etc., par les États de Brabant, de 1505 à 15G1.
F" 158. Ordonnance du magistrat d'Anvers au sujet des monnaies, en date du 10 juillet 1643 (placard imprimé).
F" 159. Lettre des chefs trésorier-général et commis des finances au magistrat de Bruxelles, du 24 juillet 1643, au sujet de la levée d'une somme de 200,000 florins.
Fosl75 et 181. Eésolution du magistrat, du 9 juin 1659, pour la conclusion d'un accord avec le couvent des Riches-Claires, afin d'acquérir à Saint-Gilles un terrain oii existent des sources.
F" 177. Prière aux États du Brabant d'ordonner le paiement à la Ville d'une somme de 635 livres d'Artois payée pour des bourgeois ayant occupé VilvordeetWillebroeck en vertu d'un ordre de l'archiduc, du 8 mars 1603. Voir aussi f» 178.
F'^ 183. Mémoire en latin, intitulé: Points de droit des mayistrats vers leurs bourgeois et notatu digmim, c'est-à-dire » et dignes de u remarque ». On y ajoute la question de savoir de quelle manière et jusqu'à quel point les administrateurs des cités peuvent contracter pour cette dernière des obligations.
F" 186. Décret du gouverneur général, du 18 novembre 1672, ayant pour but de lever les difficultés que rencontrait la perception de l'impôt du 20? et du 40" denier, consenti par la ville de Bruxelles pour le paiement de sa quote-part dans le subside de 1,200,000 florins accordé par les États de Brabant. Ces difficultés provenaient surtout des réclamations des personnes qui se prétendaient exemptes.
F" 188. Lettre de Fr. Kinschot, en date du 20 juin 1644, relative aux • licentes » et aux autorisations de transporter des marchandises, par Lillo et Anvers, sans devoir en opérer le déchargement. Kinschot demande une copie de Toctroi délivré à ce sujet à la ville de Malines, par le comte de Fuentès, en mai 1595.
F"' 194 et 197. Tlésolution prise par le Large Conseil, le 29 novembre 1Ô16, en faveur du pensionnaire et de l'amman.
F" 125. Résolution du Large conseil, au sujet du subside de 600,000 florins à lever sur le plat-pays, en Brabant, au moyen
d'une taxe par foyer et par charrue ou scJioim ende ploecJigelt 15 et 16 février 1629).
F° 198. Mémoire très détaillé, relatif à la foudation à Bruxelles d'une maison de refuge pour les jeunes filles [MaecMenhuys) et les enfants trouvés {vondelinge Jcinderen). Minute chargée de ratures, non datée.
F" 20^!. Réclamation adressée à Son Altesse (le Gouverneur général) par l'ingénieur Jacques Van Werden, pour obtenir le paiement de vacations à des travaux de fortification de la ville, en septembre 1644, avec apostilles datées du 19 juin et du 7 juillet 1651.
F" 205. État de sommes dues pour l'entretien des prisonniers hollandais, suivant compte arrêté au 7 décembre 1639. Voir t. l^r, fo 96.
F° 217. Lettre du Roi à l'Archiduc Ernest, gouverneur général, du 22 mars 1595, au sujet des exemptions d'aides. Lettre écrite pour faire droit aux réclamations des Etats de Brabaut.
F'^ 218. Édit de l'empereur Charles-Quint, du 8 mars 1522-1523, porté à la demande des Nations de Bruxelles et prohibant l'exportation des grains récoltés dans l'ammanie.
F° 221. Lettre en date du 6 mars 1678. — Au dos du f» 222 se trouve une annotation relative au procès intenté à Vander Meulen.
Fo 224. Lettre adressée par le margrave du pays de Ryen, Philippe de Poitiers, au drossard d'Hooghstraeteu, au sujet du dernier mandement relatif au service des tenant-fiefs. Voir la fin au f'' 223.
Nouvelles acquisitions.
85-86. — Recueil en deux volumes in-folio, cartonnes en vert, avec clos en percaline noire, intitulés Brusselle, 1, 2. Se compose d'un assemblage de pièces, dont quelques-unes sur timbre et, pour la plupart, datant du xviii* siècle et plus spécialement de l'année 17^5 ou environ.
Voici les documents que l'on y rencontre :
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Fo 1. L'archiduchesse Marie-Elisabeth accepte le consentement des États du Brabant pour la continuation, pendant une demi-année, des quatre impôts de consommation (28 juillet 172 7).
F° 3. Résolution des magistrats de Bruxelles portant que l'affer-
mage des 20^» deniers à percevoir dans la banlieue se fera alternativement devant l'un des trois secrétaires de la ville (17 août 1725).
F" 8. Pièce relative à la demande du sieur Van de Ven, vicomte de Louvain, afin de desservir l'emploi de receveur des Etats au quartier de Louvain, tout en restant bourgmestre de cette ville (1717).
F-" 10. Résolutions des trois membres de la ville au sujet du vote d'un subside extraordinaire (1709).
F" 15. Décret du Conseil duBrabant ordonnant, à la demande du procureur général de Sa Majesté, aux trois membres de la ville de Bruxelles d'observer expressément l'ordonnance de l'empereur Charles-Quint du 28 février de l'année 1545-1546, relative à l'administration de cette ville (17 mars 15 87).
F» 22. Mémoire prouvant que les intimés {(/JiedaegJide) dans le procès entre la ville et les admodiateurs des impôts ont pris en location, en 1704, non pas seulement le sixième ou le tiers, mais la totalité des amendes portées contre les contrevenants aux ordonnances.
F° 30. Procès intenté à un nommé Bernaert, collecteur des vingtièmes, qui avait été choisi, à Louvain, en qualité de chef-doyen du métier des graissiers (1727).
F" 33. Réclamation des négociants de Bruxelles, adressée aux magistrats de cette ville, contre le droit d'un demi pour cent de la valeur, que les États de Flandre prétendent lever au fort Saint- Philippe (1728). Original avec les signatures.
F" 36. Résolution des magistrats de Bruxelles au sujet des sommes dues par l'ex-receveur du canal Gérard Van Antwerpen (22 octobre 1726).
Fo 45. Mémoire présenté au Gouvernement par les brasseurs de Louvain, de Bruxelles, d'Anvers, de Lierre et de Diest, et où l'on réclame contre les nouveaux droits imposés dans les Provinces-Unies sur les bières, avec prière d'employer l'intermédiaire des ambassadeurs de l'empereur pour obtenir un dégrèvement de ces droits (renvoyé à l'avis du magistrat de Bruxelles, le 1^'' mars 1727).
F" 52, Avis des surintendant et receveur du Canal de Bruxelles au sujet d'une requête des bateliers, qui réclamaient l'application à la route allant de la Porte de Laeken à l'écluse de Ransbecke (ou des Ïrois-Fontaines) du règlement adopté pour les chaussées par les États de Brabant (1725).
F° 58, Réclamation des doyens et huit de la Gilde de la draperie contre la publication, par ordre du magistrat, d'une ordonnance relative aux Drapiers, etc. (1728).
F>-s 61 et suivants. Réclamation des bateliers au sujet du maintien d'un tour (beurie) pour le transport en Hollande des pierres dites sinchteen (1728) (Voir aussi f^ 74.)
F^ 70. Décret de l'empereur, eu date du 17 juillet 1728, autorisant les brasseurs de Bruxelles à poursuivre en justice Adam Sottelet. Il s'agissait d'une bibliothèque qui avait été » mise en hypothèque « au profit de la corporation.
F" 72. Vote du magistrat de Bruxelles à propos d'un subside de 160,000 florins demandé aux États duBrabant (4 mars 1728).
Fo 78. // Mémoire pour faire voir l'incompatibilité du corps des u nobles des Etats de Brabant et en même temps posséder une charge « dans le Tiers-État. » Sans date. Travail des plus curieux.
F" 94. Requête du doyen et des anciens du métier des Tonneliers (1729).
Fii 95. Lettre imprimée, datée du 12 octobre 1729, recommandant un projet du capitaine Louis Hovyn, ayant pour but d'anéantir la mendicité publique, d'établir des écoles pour orphelins, d'entretenir les vieillards pauvres, de fournir de l'ouvrage aux ouvriers.
Fo 97. Requête des messagers (cnaepen) de la ville pour obtenir un nouveau manteau, avec renvoi aux Trésoriers et receveurs (10 septembre 1725).
F" 98. Réclamation des États des duchés de Brabant et de Luxembourg contre le droit du 60" exigé par les États de Liège et de Namur pour le transit des marchandises. Parmi les pièces qui suivent il en est plusieurs qui concernent spécialement le canal de Bruxelles à Willebroeek.
F° 118. Réclamation du magistrat de Bruxelles contre la construction projetée d'une chaussée allant de Malines à Louvain (juillet 1726).
F" 131. Contrat pour l'entretien et « voiture » (transport) des pontons servant aux processions, à l'usage de S. A. S. (l'archiduchesse Marie-Élisabeth), signé Antoine-François de Rossi, conseiller et secrétaire aulique de l'archiduchesse, et François Van Bever, et approuvé parle comte Julio Visconti (10 juillet 1726),
F" 152. Mémoire signalant différentes ordonnances à porter pour l'observance des conditions d'admodiation des revenus de la ville, datée du 14 mai 1704.
Fo 156. Vote des deux premiers membres de la ville au sujet d'une somme de deux florins par jour accordée à chaque soldat de la garni-
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son, en remplacement de prestations de toute nature que l'on exigeait des bourgeois (8 septembre 1567).
F" 158. Votes des membres du magistrat au sujet du logement des troupes (16 août, 20 septembre, 24 septembre, 26 septembre, 24 novembre, 5 décembre, 7 décembre, 17 décembre 1611 , 4 janvier 1612 et 4 mai 1613). Le commencement de cette série manque.
F" 18 4. Mémoire concernant les difficultés qui » paraissent « devoir s'élever entre la ville et les admodiateurs de ses revenus (sans date).
F'' 188. Pièces diverses concernant les Boulangers et les impositions établies sur les fours.
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F^ J . !État des revenus et des charges de l'hospice dit het Heyligh Cruys capellel-en, la Petite chapelle de la Croix (sans date).
F" 6. Picquête des Ceurmeeslers ou syndics du marché au poisson, au sujet de leurs émoluments (sans date).
F" 7. Avis des doyens du métier des Boulangers à propos de la requête présentée par un nommé Martin Segers pour être admis dans cette corporation (15 octobre 1728).
F" 10. Résolution des deux premiers membres relative aux carrosses ou voitures de louage (20 et 21 mai 1726), suivie d'un exemplaire imprimé du règlement sur ces voitures, en date du 23 septembre 1725, et d'une ordonnance manuscrite.
F" 17, Plainte des députés des États du Brabant à propos de la levée du 60« denier sur les marchandises dans le pays de Liège (16 octobre 1714).
Fo 18. Avis du magistrat, présenté à l'archiduchesse Marie- Élisabeth, sur la demande d'exemption des accises, formulée par Jean De Neve, en qualité de tapissier major de la cour. Cet avis fut donné en réponse à un décret de l'archiduchesse Marie-Élisabeth, du 5 juillet 1727.
F" 26. Résolution du magistrat, du 21 mars 1714, contresignée De Fraye, ordonnant de maintenir dans le Beyaert ou Befl'roi la grande cloche ayant été fondue pour le tocsin {dorme).
F" 27. Requête de deux habitants de la Podolie, implorant des secours afin de pouvoir restaurer le monastère de Zwaniec, de l'ordre de Saint-Onophre, situé près de Choczim.
F" 29. Mémoire en faveur des doyens et anciens des Boulangers contre ceux des Meuniers, qui voulaient, disait-on, faire le commerce de farine {terwehloem). Voir plus loin, f^* 198.
F" 43. Réclamation des marchands de poisson salé et des autres négociants de Bruxelles contre la construction projetée d'une route entre Malines et Louvain. (Voir t. I", f^ 118.)
F" 44. Pétition adressée à un haut personnage pour être entendu et pouvoir développer le projet dont il est question plus haut (t. pf, fo 95).
Fo 46. Dépèche de la Chambre des comptes au magistrat, en date du 5 novembre 1737, au sujet des travaux à exécuter au pavage de la chaussée en ville et à Saint-Gilles, aux abords de la porte de Hal.
F047. Candidats présentés par les différents métiers de chaque nation pour être membres du magistrat (sans date).
F057. Requête d'un nommé Guillaume Simon, qui avait à entretenir son demi-frère, Rombaud Simon (1728).
Fo 65. Liste des procureurs de la ville de Bruxelles. F'5 66. Décret du Gouvernement défendant d'exercer dans un certain nombre de villages aux environs d'Anvers d'autres métiers que ceux qui y étaient alors pratiqués, et déterminant le nombre d'artisans nécessaires pour les besoins de l'agriculture et des habitants qui pourront y être tolérés (10 novembre 1685).
F" 72. Avis adressé aux magistrats, au nom de la confrérie de Saint-Job, afin que Joseph-François Fremineur, de Tournai, ne puisse exercer publiquement la profession de joueur de violon, comme n'étant ni bourgeois, ni membre de la confrérie de Saint-Job. Elle est signée De Rycquewaert et datée du 21 novembre 1727. L'artiste en question étant aveugle et chargé de famille, on pouvait l'autoriser à aller jouer dans les rues, de porte en porte, c'est-à-dire à mendier. Suit la pétition de Fremineur.
F*' 74. Avis du magistrat au sujet du projet présenté au Gouvernement pour l'établissement d'un service de diligence entre Bruxelles et Anvers, en concurrence avec le canal.
F" 77. Édit des archiducs Albert et Isabelle au sujet du logement (fourieringe) de la Cour et des troupes (31 janvier 1614). Suivent plusieurs résolutions du magistrat à ce sujet, des années 1606 et suivantes (Voir plus haut, f^ 158).
"F" 100. Lettres- patentes pour l'engagère à la Ville du droit de louche {lepelrecht) ou impôt sur le grain (7 août 1626).
Fo 117. Ordonnance et instruction donnée à Daniel Sirjacobs
pour l'administration de la maison de correction {dwingh oft âuchthuys) établie depuis peu à Bruxelles, afin d'y mettre au travail les vai^abonds, mendiants et autres personnes récalcitrantes ou inutiles (22 aoûtl625).
F" 123. Décret du Conseil de Brabant pour l'exécution de l'édit de Charles-Quiiit de l'année 1545-1546, et du décret du prince de Parme, du 4 juillet 1586, relatifs à l'administration de la ville de Bruxelles (17 mars 1587).
F° 136. Décret précité du prince de Parme.
F°142, Fragment, à ce que je suppose, de la requête présentée par les nations aux archiducs Albert et Isabelle, en 1619, et de la réponse que ceux-ci y firent.
F"* 146. Fragment considérable des lettres patentes d'engagère des tonlieux à la ville de Bruxelles (8 février 1628).
F" 206. Kéclamation des suppôts ou membres ordinaires du métier des Bateliers contre leurs doyens et anciens, au sujet de la reddition des comptes de ceux-ci (1728].
F" 218. Requête de Henri De Potter pour obtenir l'emploi de centenier {Jionâerste man] de la section du Quai, emploi vacant par la mort de N. Van der Perre (1728).
F« 219. Requête adressée à l'arcbiducliesse Marie -Elisabeth au sujet de la nomination en qualité d'échevin, en place de Josse T'Kint, désigné pour être trésorier, de Pierre-André Du Trieu, qui n'était pas membre d'un des sept lignages (1736].
Nouvelles acquisitions.
87. — Registre cartonné, sans titre, fornaé de différentes pièces originales, qui ont été réunies sans ordre.
F« 1. Note relative à la prohibition des manufactures foraines. Ou y oppose à l'insouciance du Gouvernement de nos provinces les efforts faits par celui de la République des Provinces-Unies pour attirer les ouvriers. A Bruxelles, depuis que l'on a toléré l'entrée libre des marchandises foraines, 5 à 600 ouvriers, faute d'ouvrage, sont partis pour la Hollande et la Zélande. La ville de Leyde a été agrandie des deux tiers, afin de pouvoir loger ces émigrés. Il se trouve dans cette ville plus de cent métiers à foulonner, tandis qu'à Bruxelles il n'y en a que deux. Il y a, à Leyde, plus de mille outils de drapiers, dont les ouvriers sont des villes de Bruxelles, Louvain, Anvers, Malines, etc.
F" 2. Requête adressée à une Sérénissirae princesse (l'infante Isabelle) par l'amman de Bruxelles, pour qu'il soit défendu au magistrat de cette ville de continuer le procès » par voie de justice, « de maître Jean Bacqueville, accusé d'avoir conspiré la mort du comte de Warfuzée. Ce Bacqueville avait déjà été appliqué à la torture, avait avoué son crime, s'était rétracté et, d'après l'amman, aurait dû être mis de nouveau à la question.
F" 4. Extrait d'un » vieu livre escript par main en parchemin, • intitulé Ordonnance et statuz concernants la franchise de Wavre » : Traduction du latin en français de la charte de privilèges accordée aux bourgeois de Wavre par le duc Jean I", en 1293, le 4*^ jour après Foctave des Sainls-Pierre-et-Paul, et confirmant celle du duc Henri I^f, de l'an 1222. — (Charte, en français, par laquelle le duc Jean II donne à son fière naturel, Jean Meeuwe, en 1303, tout ce qui lui appartenait à Wavre, pour en jouir après la mort de Jean de Wavre, chevalier, et de sa femme Alice (Copies authentiquées accomgnées d'une déclaration du 6 mai 1656, que le manuscrit cité ci-dessus se trouvait chez J. Van Wavre, conseiller et avocat du comte de Bergh).
F" 5. Liste de paiements faits par divers corps de la ville pour l'entretien des soldats en 1642.
Fo 6. Note (en latin) concernant un projet de partage des domaines de la maison d'Autriche et des autres princes catholiques entre la Suède, la Hollande et les princes protestants d'Allemagne. Cette note doit être de l'année 1633 environ, car il y est question de la probabilité de l'abandon de la ligue catholique par le prince-électeur de Trêves,
F<' 7. Plainte adressée aux surintendant et receveurs du canal de Bruxelles par l'abbé, les po?sessionnés et les habitants de Grimberghen, contre l'insuffisance de l'écoulement des eaux sous le canal, notamment au Pont-Brûlé, etc.
F-" 9. Déclaration notariale que dans l'église des Dames blanches, à Maastricht, se trouvait le tombeau de Guillaume, frère de sire Henri de Wilre, parent du duc de Brabant, mort en 1489, in die Ilergii Bacln{ûc). Cette déclaration est datée du 29 mars 1648.
F' 11. Dépêche de l'archiduchesse Marie-Elisabeth, du 15 novembre 1735, informant les magistrats de Bruxelles qu'elle avait chargé le Conseiller de Brabant Vaes et le Conseiller et maître de la Chambre des comptes Schockaert de procédera la vérification des comptes de la Ville.
F" 13, Acte (le réconciliation de Walter et de Pierre Vander Noot, en date de 1305 (extrait). La date de cet acte est certainement erronée, si pas le texte entier.
F" 13. Note datée du 14 mai (1622), relative à la victoire remportée à Fleurus par don Gonzalve de Cordoue et le comte de TiUy sur l'armée du comte de Dourlaeh. Écriture du temps.
F" 16. Excerpta ex epistolis Lipsii...
F" 21. Requête adressée au Roi par Frédéric de Marselaer, seigneur de Perck (en minute). Cette pièce, très curieuse, concerne un débat qui s'était élevé entre ce gentilhomme, d'une part, et d'autres magistrats de Bruxelles et le pensionnaire de cette ville, M'= Léon De Pape, depuis président du Conseil privé, d'autre part. Le seigneur de Perck prétendait que, en qualité de bourgmestre, il avait le droit de désigner des Commissaires comme bon lui semblait, selon que l'exigeaient les affaires. Cette prérogative et d'autres du même genre lui étant contestées, il demande que le différend soit réglé par décret et actes du Conseil d'Etat.
F" 23, Fragment intitulé : Traittié de la pays a° XCVIIl. Il s'agit ici de la paix négociée avec la France du temps de Philippe le Beau, eu 1498.
F° 23, Lettres de sauf-conduit contre tous arrêts et arrestations dépêchées par décret en date de Bruxelles, le 22 août 1624 et signées Dellafaille, en faveur d'Antoine Manecier et de ses cautions. Ce Manecier, comme l'indiquent les pièces jointes, était valisier de son état.
F° 30. Note relative à la bataille de Woeringen.
F" 33. Commission donnée par le magistrat de Bruxelles à Jean-François Van der Ee, chevalier, seigneur de Hérent, Meysse, amman; Frédéric de Marselaer, chevalier, seigneur de Perck, etc., bourgmestre; messire Adrien Van Baussel, échevin; François Corluy, bourgmestre hors des Nations; au pensionnaire Gindertaelen et au conseiller André Vander Heyden, afin de modifier l'ordonnance sur la garde et minuter des règlements pour les gildes et sections, de concert avec le sergent-major, et avec Jean Vanden Avoort, greffier du Conseil de guerre (5 octobre 1640). Minute signée F. Van Heymbeke.
F" 33. Lettre écrite par le bailli d'Ostende au conseiller des domaines et finances Schout (Schotte), au sujet de l'affermage du greffe d'Ostende.
F" 33. Ordre adressé au baron de Perck, alors conseiller de Brabant,pour faire garnir de palissades les fortifications de Louvain. Cet
ordre, contresigné par le premier audiencier Verreyckenj est daté du 17 juin 1667.
Fo 87. Dessin d'une métlaille et explication des devises et inscriptions qui s'y trouvent. Cette médaille porte : Caroli I[ hispan.
IXDIAR. REGIS FLAND. COMITIS AU3P. CONNUE. 3, P. Q. GAND
A° MUCLXxx. Elle se rapporte donc au mariage du roi Charles II. Nouvelles acquisitions.
88. — Varia concernant la ville de Bruxelles, volume in-folio, sur papier. Recueil formé au xviii* siècle, contenant notamment :
F' 1. Register van de ordonnantiën gemaed ter heschermenisse der stadt van Brussel anrio XF'^ en tioee en veertich ( « Registre des ordonnances émanées pour la défense de la ville de Bruxelles en 1542. <•) Cahier qui constitue une copie faite probablement au xvii'' siècle et qui provient sans doute d'un autre recueil de varia, car les folios sont numérotés 45 à 59.
Fo 17. Opinion formulée à propos du vote de l'impôt dit hooghenisse van de neijen myten, par les deux premiers membres de la ville, le 17 et le 23 février 1615.
Fo 21. Relevé de quelques pièces concernant Bruxelles, existant dans les archives de l'ancienne Chambre des comptes.
Fo 25. Mémoire des régisseurs des droits perçus sur le tuage (ou abatagc) des bestiaux.
F'^ 33. Note relative à la conduite des Nations de Bruxelles en 1678 et 1679, conduite qui donna lieu à un avis du Président du Grand conseil de Malines, oii on proposait au Gouvernement d'enlever à ces corps le droit de voter les impôts, droit qui aurait été attribué exclusivement aux deux premiers membres de la ville. Suil la consulte du Conseil d'Etat, du 3 juillet 1679, combattant cette proposition.
Fj 37. Série de pièces extraites de différents registres des Archives communales : formules de serments, résolutions relatives aux lignages, à des prébendes d'Anderlecht, etc.
Fo 79, Imprimé in-folio intitulé : Corte aenwysinghe van den oorsproncJc ende gerechtigJieden der broederschap van *S''-^/o7/. (Bruxelles , Stryckwant, in-folio de 20 pages). Notice curieuse, remplie de détails sur la fondation dite de Saint-Eloiet accompagnée de plusieurs chartes, reproduites en entier.
F' 89. Lettre adressée par la Gouvernante générale des Pavs-Bas au Conseil privé, le 4 avril 1726, et demandant l'avis de ce corps au sujet d'une requête des bourgeois propriétaires de carrosses de louage. La Ville, le 22 septembre 1725, avait défendu défaire stationner sur les places publiques des carrosses non numérotés et imposé sur les voitures de ce genre une taxe d'un sou par jour. De là des réclamations qui se trouvent ici en original avec d'autres pièces relatives à ce débat.
F" 134. » Liste du peu de commerce qui s'exerce encore dans la » ville de Bruxelles. Liste des manufactures qui se trouvent encore » actuellement en cette ville de Bruxelles. « Ces deux pièces datent de l'an 1740 environ et se rapportent au temps où fut construite la route de Malines à Louvain, que l'on considérait comme étant très préjudiciable à la situation économique de la capitale des Pays- Bas autrichiens.
F" 142. Dossier relatif à l'adjudication de la ferme des boues, faite à Henri-Josse Feyaerts, pour le terme de trois ans, à partir de la Saint-Jean (24 juin) 1762.
F' 148. Avis sur la pétition présentée par Martin De Brauwer, pour ériger à Bruxelles une fabrique de tabacs, avec le contrat qui fut conclu à ce sujet le 27 septembre 1749, et les résolutions des magistrats modifiant ce contrat, du 14 août 1753, du 27 mai 1757, du 19 juin 1760, du 5 juin 1766.
Fo 172. Résolution des deux premiers ordres des Etats de Brabant, relative à la Maison de correction, dont les bâtiments allaient être achevés (11 novembre 1775). Suivent l'avis des deux premiers membres de la ville de Bruxelles, des réclamations (non datées) faites au nom des Nations, et enfin un décret du prince Charles de Lorraine, du 16 juin 1778, faisant droit aux plaintes formulées parles Nations.
F" 212 et suivants. Pièces diverses concernant les bières destinées aux personnes privilégiées, les limites de la Franche garenne aux portes de Bruxelles, des listes de doyens des métiers pour les années et 1793.
Fonds ancien, B 73.
89. — Manuscril in-folio, sur papier, sans titre, recouvert simplement en papier. C'est un recueil de 2ôH folios, qui parait avoir été formé pour contenir les documents les plus intéressants relatifs aux privilèges du Brabant et des
nations de Bruxelles. La plupart des pièces qu'il contient sont connues et beaucoup sont imprimées; mais, par leur réunion, elles constituent un ensemble important, utile surtout à consulter pour l'histoire de notre pays au xvn* siècle et au commencement du xviii'.
Après des actes de premier ordre, comme la charte de Cortenberg, de l'an 1312; la charte wallonne, de 1314; raccord conclu à Brainel' Alleu, en 1374, on trouve des actes concernant Bruxelles du temps de Maximilien d'Autriche et de Charles-Quint et, dans le nombre (f* 23 V"), un décret de Marguerite d'Autriche, du 18 mai 1518, relatif à l'affermage au profit de la commune de l'office de secrétaire de la ville et de celui de secrétaire des chefs tuteurs.
On a transcrit à la suite le décret du Conseil de Brabant, du 10 mars 1587, ainsi ([ue ceux émanés des gouverneurs-généraux, agissant au nom du roi Philippe, le 23 août 15S9 et le 28 décembre 1595, tous relatifs à l'administration de la ville et du canal. .Viennent ensuite (f°^ 43 et suivants) plusieurs représentations adressées par les États de Brabant aux archiducs Albert et Isabelle, à propos de la nomination de commissaires chargés d'examiner les comptes des impôts levés parleurs soins, de 1605 à 1608; (f°^ 61 ù 73) des représentations semblables Alites par les Nations de Bruxelles aux mêmes princes, à propos d'infractions à leurs privilèges, en 1610 et en 1619 ; (f"^ 77 à 91) des pièces relatives aux désordres dont la ville d'Anvers fut le théâtre en 1659; (f°^ 92 à 102) différents documents concernant Bruxelles, de 1668 à 1691; (f°^ 105 et suivants) un très grand nombre de requêtes, décrets et autres actes ayant trait aux agitations qui se manifestèrent à Bruxelles en 1699 et 1700 et se terminèrent par un décret porté contre quelques doyens des métiers, le 13 avril de cette dernière année. Au f" 147, on a copié un pamphlet très célèbre de l'époque, dirigé surtout contre les conseillers de l'électeur de Bavière, alors gouverneur-général des Pays Bas : le Miroir qui ne flatte pas.
Les f°^ 153 à 235 sont occupés par les principales pièces de l'affaire d'Anneessens : la requête des femmes de celui-ci et de ses collègues, la justification présentée au nom des doyens, les réquisitoires du procureur général, les sentences prononcées par le Conseil de Brabant ; cri y lit aussi les réponses d'Anneessens devant le tribunal, le dialogue rimé entre Fama etjuslilia, des extraits de journaux étrangers où il est question du procès, etc. Au f" 237 est rapportée une contestation
provoquée par l'araman à l'occasion de l'arrestation par des hanâuyten ou agents de ville de la femme d'un nommé Visscher, arrestation faite à l'insu de l'amman, à la demande du mari (en 1741).
Nouvelles acquisitions.
90. — Boeck der oclroyen (« Livre aux octrois »). Registre grand in-folio, avec reliure en parchemin. On y a copié six octrois accordés à la ville de 4745 à 17o5, et l'autorisant à contracter des emprunts.
Fonds ancien, D 37.
91. — Registre marqué au dos : Affaires de Bruxelles. Grand in-folio, relié en veau, sur papier.
Il s'y trouve un » Journal des affaires qui ont été discutées en « séance des magistrats de Bruxelles depuis le 34 septembre 1750 » jusqu'au ... octobre suivant; « puis des notes sur différents objets se rattachant à l'administration générale des Pays-Bas autrichiens et principalement au vote et à la perception des impôts.
Un extrait de l'acte des États de Brabant, en date du 25 juin 1549, « concernant l'explication, le sens, la correction et l'interprétation « faite entre S. M. et lesdits États sur les joyeuses-entrées des très " gracieux princes d'Espagne, reposant aux archives des mêmes « États. "
Un tableau « des sommes que les provinces, villes et pays accordent " pour l'entretien de la cour de Son Altesse Eoïale. «
Un relevé, par province, du nombre « des villes, bourgs et villages » des Païs-Bas autrichiens. •
Une note intitulée : « l'empereur Maximilien, ayant institué les • cercles d'Empire, en fît un particulier des dix-sept provinces des » Païs-Bas, qu'il nomma Cercle de Bourgor/ne. «
Un relevé du « subside annuel que chaque province des Pais-Bas Il paie à Sa Majesté. «
Un » mémoire concernant le chauffage et la chandelle à fournir aux </ corps de garde, dans les garnisons de Sa Majesté Impériale et « Koïale Apostolique des provinces des Païs-Bas « (daté de 1761).
Une « note sur l'origine, sur l'état ancien et sur l'état actuel des Il affaires avec les États de Brabant, ainsi que sur les déterminations Il dont cette affaire serait à présent susceptible. «
Un « relevé des sommes payées par les États de Brabant à la " recelte générale de Sa Majesté depuis juin 1749 jusqu'au dernier • janvier 1777. »
Un II mémoire de ce qui concerne la généralité des affaires des » subsides des États de Brabant et leur consentement. •
Un « mémoire sur le subside et l'entretien de la Cour » (daté de 1783).
Une II note sur les subsides. »
Un II mémoire sur le nouveau sistème à établir dans les Etats de K la province de Flandre. «
Une « note des impôts et autres moïeus octroies aux États de « Brabant, à l'occasion des subsides extraordinaires consentis depuis » l'an 170S. «
92. — Volume in-folio, carlonné, sur papier, intitulé au dos Index et à l'intérieur : Liste des pièces les plus remarquables contenues aux registres de Chôtel de ville de Bruxelles. Ce registre consiste en un relevé, par ordre de matières, des pièces les plus importantes qui étaient contenues dans les principaux registres des archives communales. Le travail a été fait avant le bombardement de Bruxelles, car on y mentionne un grand nombre de volumes perdus depuis celte époque, comme : le Guide privilégie boeck, le Wit privilégie boeck, le Kaerlyn, le Réguler van de acten van der stadt onder J. Mechelman, etc. Une table alphabétique des matières termine ce manuscrit et en augmente l'utilité.
Copie du xviii* siècle, acquise en 1881, à une vente de livres du libraire De Vigne-Quyo, de Gand, sous le n" G8I. On y a ajouté en tète une vignette aux armes de la ville et à la fin un plan de Bruxelles, en hollandais, de l'an 1830 environ. Ce dernier porte l'indication : Liih. par Yalluet.
TROISIÈME SECTION
REGISTRES AUX COPIES , AUX RÉSOLUTIONS, AUX OPINIONS AUX ORDONNANCES, ETC.
Registres aux copies (Copyc boecken).
93. — Copye boeck 1654-1657. Registre in-folio, relié, contenant la correspondance échangée entre la ville et différentes autorités.
Coté B, i\.
Aucun autre registre aux copies n'a échappé au bombardement; l'inventaire de IG40 en mentionne trois : le premier allant de 1564 à 1594, le deuxième de 1597 à 16"27, le troisième de 'I6"28 à 1641. Un quatrième, des années 1642 à 1645, 1649, est mentionné ailleurs. Celui-ci, qui en formait la continuation, contient un grand nombre de pièces intéressantes, et, dans le nombre, les suivantes, qui ont été publiées (i) et qui offjrenl un intérêt d'actualité tout particulier. Elles montrent combien la question des droits sur les denrées était sainement jugée dès le xvii' siècle, époque où cependant la plupart des nations de l'Europe remplirent leurs tarifs douaniers de droits protecteurs .ou prohibitifs.
(1) Wauters, Vu essai du système de libre échange en Belgique au milieu du XVII' siècle, dans les Bulletins de l'Académie royale de Belgique, 2» série, t. XXXIV.
Au f° 63 est transcrite la dépêche suivante :
" Très-cbers seigneurs et especiaux amys, nous vous faisons la
" présente, affin (qu'ouyz les brasseurs de vostre district) nous infor-
* raer de laddresse ou defFaut de houblon de cette année et du prix « d'icelluy, avec vostre advis sur la convenance de la permission ou » deflfence de la sortye du dict houblon vers Angleterre, Hollande et » ailleurs, ou bien à quelle concurrence ou quantité l'on en pourroit " encore permettre ou tollcrer l'issue, pour, votre rescription veue, " en estre par après ordonné ce qui sera trouvé convenir. A tant, » très chers seigneurs et especiaux amys, Dieu vous ait en sa sainte » garde. De Bruxelles, au bureau des Finances, le 23 d'octobre
» Paraphé : De (Dennetièresj vt. Plus bas : les Chef, Trésorier » général et Commis desdites finances. Etestoitsoubzsigné : Coosmans. « La superscription estoit : A nos très-chers Seigneurs et especiaux » amys, les bourgmestre, eschevinset conseil de la ville de Bruxelles, « et cachette du cachet de Sa Majesté en hostie rouge, couvert du " papier.
« Oiider. op âen toel van de voers. brieve slont yeschreven nidns : Sy
• gesteli in Jianden van de heeren Trésoriers ende Reutmeesieren deser
- stadt, om op den innchouden van desen brieve, gehoort die ceurmees- « ters ende die van den broiwers ambuclde, te dienen van hunnen » advyse. Jctum XXI IIP oclobris 1654. Ende was onderteerkent : » P. De Grève.
» Collafa concordai cnnt suo oriyinali, quod ullentor.
» Signé A. V.\N de\ Bkoeck, 1654. »
Le magistrat de Bruxelles, après avoir entendu l'avis des Trésoriers et Receveurs, répondit :
» Messeigneurs, " Pour reservir de nostre advis sur celles qu'il a pieu à Vos Excel- » lences et Seigneuries nous envoier, de date 22 du courant, lou- « chant la permission ou défence de la sortie de l'houblon, dirons " (soubz très-humble correction) que la defence de la dicte sortie « seroit directement contre la liberté de commerce promise par Sa
• Majesté lors de son inauguration. Et quant cela ne seroit, et que la
• libre sortie desdicts houblons fust deffendue, nous semble que cesle
« deffence ue pourroit tourner qu'au grand préjudice de Sa Majesté
• et de ses subjects, car ces provinces ayants peu de marchandises
• pour envoler aux voisines ou aultres provinces, et ne pouvant sub-
• sister sans les fruicts et manufactures des aultres, la sortie des » houblons est un moyen pour conserver ou faire retourner l'argent » dans le pays, et il y a grand nombre de subjects de Sa Majesté « qui font leur principal trafficq en houblons et en cultivent leurs « terres, de quoy ils payent aussy leurs aydes et subsides, et lors que " la sortie se deffenderoit, les houblons se cultiveront ailleurs, et
• ainsy se perdra le commerce icy, car les aultres se passeront des « houblons de ces pays, corne en ayants à suffisance chez eux. Nous n avons ouy les Brasseurs de ceste ville, qui déclairent que les houfl blons sont assez bien addressez ceste année, et que le cent des hou- II blons du dernier creu couste présentement douse florins ou envi-
• ron, et disent de croire que la défence de la sortie pourroit " causer quelque meilleur marché pour la présente année, et peut » estre aussy pour une ou deux suivantes, mais que le marché » desdicts houblons et prouffict de ceux qui les vendent devenant plus Il petit, les paysans ne les cultiveront par après et qu'ils sèmeront // des grains ou aultres fruicts sur les mesmes terres, que cela causera « par après disette et cherté, et- que rien ne peut causer -meilleur » marché que la liberté de commerce, qui amène quant et soy l'abon - " dance. Decest advis sont aussy, (plus bas) : Messeigneurs, (et encore " plus bas) : De Vos Excellences et Seigneuries illustrissimes les servi-
• leurs très-humbles, bourgmestres, eschevins, trésoriers, receveurs « et conseil de la ville de Bruxelles. Soubsigné : A. Vanden Broeck. » Au marge le XXYII d'octobre 1654.
» La superscription estoit : Messeigneurs, Messeigneurs le Chelf » Trésorier général et Commis des finances de Sa Majesté, et cachette » du cachet de' la dicte ville en cire vermeille, couvert du papier.
• Co/lala conrordnt cnni suo originali, qnod atteslor.
" A. Vax den Broeck, 1654. .
Citons encore, parmi les pièces se (ronvantdans le volume:
F" 14. Un décret du gouverneur général Léopold Guillaume, eu date du 11 juin 1654, décrétant , afin de pouvoir profiter des circonstances favorables qui se présentaient et pourraient forcer la France à la paix, la levée d'une taxe, sous la forme d'emprunt forcé, remboursable dans le délai de six mois. Suit la répartition de cette taxe.
V" 45. Une note intitulée : « Raisons porquoy les armes de " Bruxelles sont ornées de couronne de compte, banderolles et lyons.
» La couronne signifie que c'est un très-ancien comté, et non " viscomté (comme dit Giucciardin en la description de ceste ville). " Ce qu'apert par tittres anciens qui se trouveat es œuvres de Bra- •I hantia Gramhayi, Mejjeri tt Jliraei, comme aussi par la généalogie " des comtes deLouvain, où se void que les père, ayeul, bisayeul et " trysayeul de Godefroy à la Barbe, premier duc de Brabant, ont " porté joinctement le tittre.de coûte de Bru,\elles avec celuy de " Louvain.
" La bannière, armoyée des armes de Brabant (que porte le lyon " a coste droicte) est pour ornements et démonstre que le duc de " Brabant est son prince, et pour estre située en son duché. L'autre " bannière, portant les armes de ladite ville, serve aussi d'ornement .
• Ce qu'at approuvé et trouve convenir Philippe de l'Espinoy, viscomté " de Terrouane et seigneur de la Cbappelle, expérimenté et très nommé " en l'antiquité.
" Tellement que les dittes armoiries estant mises au frontispice
• cy annex, se peuvent blasonner de la sorte sans rnesfaire (sako " meliori judicio) .
" Faict à Bruxelles, ce 23 de may 1646.
« Et estoit sonbzsigné : P. de Launay, roy d'armes de Brabant, " et H. Prévost de le Val, roy d'armes de Sa Majesté. »
Cette déclaration fut donnée lorsque parut le livre de Puteanus, intitulé Bruxella septenaria, dont le frontispice est orné d'une représentation gravée des armoiries de la ville; ces dernières sont les mêmes qu'un arrêté royal a attribuées à Bruxelles, le 25 mars 1844.
F» 74. Dépêche du Conseil de Brabant adressée aux magistrats de Bruxelles pour qu'ils aient à désigner une place convenable pour y enterrer les habitants des Proviuces-Unies venant à mourir, comme les Etats généraux de ces provinces lavaient plus d'une fois demandé (16 juin 1654). Dans sa réponse, datée du 20 novembre de la même année, le magistrat désigne pour cet usage un emplacement appartenant à un particulier et situé en arrière de l'église Sainte- Catherine
F° 96. Rapport du magistrat exposant les dettes de chacun des cinq serments et les ressources ordinaires de ces corps pour leur entretien (24 avril 1655). Voir, pp. ISl et suivantes, le tableau des dépenses que les trois serments principaux (le Grand Serment, le Ser-
ment de Saint- Georges, le Serment de l'Arc) avaient à supporter tous les ans.
F» 256. Correspondance échangée entre la Ville, le Conseil de Brabant et le Chapitre de l'église SainteGudule, au sujet de la nomination des maîtres de la fabrique de cette dernière.
94 à 157. — Copije boecken, de 169o à l'an III de la République française. 64 volumes grand in-folio, sur papier, à dos et couverture en parchemin.
Ancien fonds, M. D.
Celle belle colleclion comprend les volumes suivants :
ventôse au 5 prairial an III (B
CeUe magnifique collection, d'une importance sans égale pour l'histoire de la capitale pendant le xviii* siècle, contient trop de pièces intéressantes pour que l'on puisse les analyser toutes. Je me bornerai à en signaler quelques-uii^s, pour donner une idée de ce que l'on y trouve :
Au tome I", f»'s 177-207, le traité de paix de Kyswyck, couclu le 20 septembre 1697, texte français, suivi d'une traduction flamande.
Au tome IIP, f" 130, le règlement concernant la nouvelle forme de gouvernement que Sa Majesté (le roi Philippe V) veut être observée aux Pays-Bas. Daté de Naples, le 2 juin 1702,
pos 174 et suivants. Correspondance curieuse entre les villes de Bruxelles et de Paris.
I A Messieurs les Prévôts, Conseilliers, Eschevins, etc., de la ville
de Paris, en leur Hostel, à Paris,
« Messieurs, » Comme nous avons résolu pour la plus grande commodité de nos
II bourgeois et inhabitans de cette ville de Bruxelles de former un » règlement concernant le nettoyement des rues pour empescher Il qu'elles ne soyent remplies de boues comme cy-devant, et que nous " sommes informez que sur le mesme subject vous en avez de très " beaux qui sont d'une grande utilité et parfaitement bien observé " dans vostre ville de Paris, nous prenons la liberté, Messieurs, de " vous prier qu'il. vous plaise en faveur de nos bourgeois et inhabi- " tans de nous en envoyer les exemplaires ou du moins des copies. » nous vous en seront très-obligez et nous ne manquerons pas en " pareilles occasions de vous tesmoigner nostre rescounaissauce et » vous faire voir que nous sommes parfaitement ,
" Messieurs
« Vos très-humbles et trè- obéissants serviteurs. " Les Bourgueraaitres, Eschevins et Conseil de la ville de Bruxelles. » Bruxelles. 12 novembre ITOo.
Le corps municipal de Paris répondit par la lettre suivante (f'^177) :
" Messieurs, " Nous vous sommes sensiblement obligez de l'honneur qu il vous • a plu nous faire en nous comuniquant le dessein que vous avez
Il de vous conformer pour la police de votre ville, à celle qui s'exerce « dans la capitalle du Royaume. Nous voudrions bien vous y secon- " der, mais le corps de ville n'estant point chargé de ce soin qui » regarde Monsieur D'Argenson, lieutenant général de police de la « ville, qui y donne une attention merveilleuse à la faire observer; « luy seul peut vous ayder dans ce juste dessein. Nous souhaiterions » à notre égard qu'il se prcsentast des occasions de vous témoigner " notre zèle dans les choses qui dépendent de nous, et pour vous • asseurer que nous sommes parfaitement,
" En bas estoit : Messieurs,
Il Vos très humbles et très obéissants serviteurs, Prévost des mar- " chands, Eschevins de la ville de Paris, et signé Taitbout, greffier.
Il A Paris, ce 26*^ novembre 1703. »
Les magistrats de Bruxelles s'adressèrenl alors à M. d'Argenson en ces termes (f° 178 v") :
• Monsieur d'Argenson, chevalier, lieutenant général de police « de la ville de Paris.
" Monsieur,
" Nous espérons que vous ne désapprouverez pas la liberté que
» nous prenons de vous communiquer le dessain que nous avons
" formé que pour la pollice de notre ville nous avons résolu de faire
" un règlement concernant le nettoyement des rues, pour erapescher
" qu'elles ne soyent remplies de boues comme cy-devant, et en mesme
" temps en faire un autre concernant les lanternes que l'on fait
" allumer les soirs pour esclairer pendant la nuit, et comme nous
■I sommes informez que passé plusieurs années on en a fait sur ce
Il sujet en France des très-beaux et très- utiles, qui s'observent et
" s'exécutent parfaitement bien et particulièrement dana la ville de
" Paris, capitale du royaume, et que c'eât à vous. Monsieur, que " . Sa Majesté très-Clirestienne en a commis le soing dans laditte ville
" de Paris, nous venons vous prier très-humblement qu'il vous plaise
Il en faveur de nos bourgeois et inhabitants de nous en faire avoir
" les exemplaires ou du moins des copies. Nous vous eu seront
" sensiblement obligez et nous ne manquerons pas, en semblables
" rencontres et en toute chose qui dépendera de nous, de vous en
' tesraoiguer notre reconnaissance et de vous faire voir que noua " sommes parfaitement.
" Monsieur, » Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, " Bourguemaitres., Eschevins et Conseil de la ville de Bruxelles. u De l'Hostel de Ville, 12 décembre 1703. •>
On peut constater ici la différence radicale qui existait entre la capitale de la France et celle des Pays-Bas. Dans la première, les services municipaux les plus importants, et, entre autres, la police de la voie publique, étaient attribués à un oflicier du prince ; dans la seconde, tout ce qui concernait l'amélioration de la voirie, notamment l'enlèvement des boues et l'éclairage public, fut organisé et amélioré par les magistrats communaux et particulièrement par les deux bourgmestres, constituant, avec les trésoriers et les receveurs, un collège qui avait dans ses attributions, en grande partie, celles de nos collèges échevinaux.
Dans le t. V, P 187 et suivants, a été copiée une correspondance relative au tarif pour le transport des lettres, tarif que le directeur des postes, Jaupain, avait augmenté. Mais, pour la parfaite compréhension de ce qui suit, quelques explications sont nécessaires. A peine entré en possession des Pays-Bas espagnols, le roi Louis XIV, qui en réalité gouvernait nos provinces, dont son petit-fils, Philippe V. n'était que le souverain nominal, résolut de s'emparer du service, si important, du transport des lettres. C'étaient auparavant les princes de la Tour- Taxis qui en étaient les directeurs, tant aux Pays-Bas que dans l'empire, et, pendant le dernier règne, celui de Charles II, ils avaient considérablement augmenté la somme pour laquelle on leur avait engagé ce service. Néanmoins Louis XIV s'en empara et le réunil au domaine (i).
(i) Voir ce que dit à ce propos M. Gaciiard, dans YHiisloiie de lu lielqiqiic Il II cimimencement dit xvin' siècle, pp. 61 et suivantes.
Cet état de choses subsistait encore en 1714; mais, depuis 1706, les relations entre noire pays et les pays voisins étant devenues plus difticiles à cause des événements politiques, l'aggravation dir prix du transport des correspondances fui d'autant plus onéreux pour le commerce. Des plaintes s'étant élevées à ce sujet, Jaupin y répondit par une lettre adressée aux ministres des deux puissances maritimes (l'Angleterre et la Hollande), qui gouvernaient alors les Pays-Bas espagnols, lettre dont voici le texte :
Il Messeigneurs,
Il Jai vu la représentation faite par Messieurs du Conseil d'Estat a
" Vos Excellences, sur les plaintes de Messieurs les députés des Estais
" du Brabant, au sujet du tariff et augmentation des ports de lettres
•I t|u'il a plu à Vos Excellences de me renvoyer, afin de reservir de
" mon avis sur le sujet y repris, à quel effet j'ai l'honneur de dire à
» Vos Excellences qu'il seroit impossible de remettre la tauxe des
" lettres sur le pied quelle estoit du temps de Sa Majesté le Roy
« Charles Second de glorieuse mémoire, sans anéantir et absorijer
» enthièrement les revenus des postes, et tellement qu'il faudroit
» prendre les autres revenus du pays pour payer les intérêts de
Il 1,800 mille florins levez et afiectez sur lesdits revenus.
" Premièrement, parceque nous debvons payer présentement les
" lettres d'Espaigne par délai! aux maîtres des postes de France, qui
• nous les apportent depuis Madrid jusques sur les frontières de ce .' pays, scavoir pour une simple lettre de Madrid 10 sols et demv, » 14 sols de la double et 26 sols de l'once, et pour la simple lettre. " de Séville et d'Andalousie et du Portugal 12 sols, 16 de la double
I et 34 de l'once, au lieu que pendant le règne de sa dite Majesté " le Roy Charles second, l'Espaigne et ce pays étant soubs une " mesme domination, il ne falloit pas payer les lettres par détail, " mais seulement les fraix du Courier à travers de la Fri^nce, sur
II lequel il y avoit encore un protKt notable.
« A l'égard des lettres d'Italie, d'Allemaigne, de Vienne et de la
• Haute-Autriche, Monsieur le Prince de la Tour estant maître des " postes propriétaire en Italie et en Alemaigne, et eu même temps "" de ce pays-ci, recevoit toutes ses lettres là comme de son cru et ne " déboursoit aucun argent pour les avoir, tellement qu'il pouvoit les Il distribuer ici sur le pied du tarif de ce temps là. au lieu que, pré-
" sentemeiit les postes de ce pays estant remises au doiuaiue de " Sa Majesté Impériale et Catholicke, le prince de la Tour, qui fait le » transport des lettres d'Italie et d'Alleraaigne jusques sur les fron- » tières de ce pays, scavoir jusques à Saint-Tron et Hasselt, nous " les vend comme font les François celles d'Espaigne et de France, » scavoir huict sols la simple d'Italie et de tous les pays héréditaires Il de la maison d'Austriche, 6 sois celles d'Augsbourg, 4 sols celles de u Francfort et des environs, les doubles et les onces à proportion, Il tellement que sur ce pied là Vos Excellences verront bien que si ou Il debvoit remettre le tarif sur le pied qu'il estoit du temps do " Charles second de glorieuse mémoire, suivant que le souhaitent '/ Messieurs les députés des Estats de Brabant, il faudroit perdre " sur chaque lettre venant des pays étrangers, scavoir 4 sols et demi Il sur touttes les simples lettres de Madrid, 4 sols sur celles d'Anda- ' lousie, de Cadix et du Portugal et à proportion sur les doubles et Il les onces, et trois sols sur touttes celles d'Italie et de la Haute » AUemaigne ou pays héréditaires de l'Empereur, et à proportion " sur les doubles et les onces, ce qui diminueroit tellement les revenus Il des postes que, comme j'ai dit, il faudroit suppléer par d'autres " fonds pour satisfaire aux charges qui y sont affectez.
" Pour ce qui est de remettre les ports de lettres sur le pied qu'ils » étoient du temps des fermiers de France, j'ai l'honneur de dire " qu'il n'y avoit alors aucun tarif, et que lesdits fermiers les ont taxez » selon leur caprice et fort souvent beaucoup plus fort qu'on ne fait » à présent, sans qu'alors personne se soit jamais plaint et je puis
I asseurer Vos Excellences que le tarif est ici un tiers plus modique
II qu'il n'est en France et en Hollande et dans tous les pays circum- " voisins; cependant Vos Excellences, infiniment plus éclarées, en " disposeront comme il leur plaira et suivant qu'elles le jugeront " convenir. J'ay l'honneur d'estre avec un profond respect. Em bas " estoit : Messeigneurs, de Vos Excellences le très-humble et très- " obéissant serviteur : (Signé) Jaupain.
Il Bruxelles, le 13 mars 1714.
» P. S. Néanmoins, comme il semble que les plus fortes plaintes » sont laites par ceux d'Anvers, où le négoce est plus fréquent que « dans les autres villes du pays et où l'on y est le plus attaché, il " semble, soubz très- humble correction, que pour éviter des plaintes Il ultérieures et pour donner contentement à Messieurs les Estats de Il Brabant, on pourvoit observer dans la ville d'Anvers seulement le
' pied d'un tarif tel que celui ci-joint, pour bénéficier le commerce et
" pour que l'on ne perde pas sur les débours que l'on fait pour les
» lettres étrangères en les donnant sur le mesme pied qu'elles coûtent
» à nos offices, scavoir ;
Simple.
Double.
Ontf
» De Madrid. .
« De Cadix, Séville
et Portugal .
» D'Italie et des pa\
■s héréditaires .
. De Francfort .
" De Cologne .
» De Liège
.' De Bruges
. D'Ostende
« D'Angliterre .
» Qui est tout ce qu'il semble qu'on puisse modifier, hormis d'annéantir entièrement les revenus des postes. Estoit signé : Jaupain. *
Transmise aux députés des Etats du Brabant et par ceux-ci (le 11 avril 1714) aux magistrats de Bruxelles, la lettre ci-dessus fut envoyée à l'avis des principaux négociants d'alors : Tibère Vanden Steen, M.-E. Ambrosi, Jean de Bay, Jean-Baptiste de FouUon. Pierre-Benoît Dux, Jean De Voile, Jean-Baptiste llenttiers, Benoît- Paul De Cock, Charles Nélis, Jean Pletinckx, Bernard Ivens, Louis Herincx, Antoine De Becker, A. Fonck, Philippe Marloy, Jacques Liagre, François Sirejacob, Paul De Noter, F. Wouters.
• Ces Messieurs firent remarquer combien était faible l'argumentation du maître des postes. D'abord il avançait un fait faux, la non-existence d'un tarif du temps du roi Philippe V; or, ce tarif, daté du l*"" novembre 1701, avait été publié et imprimé. Ils signalèrent ensuite les bénéfices que Jaupain réalisait par suite de la différence du cours des monnaies, difTérence qui s'élevait alors à un tiers pour les monnaies de France comparées à celles des Pays-Bas; ils réclamèrent aussi contre la disproportion existante entre les prix établis, contre l'arbitraire avec lequel Jaupain y apportait des modifications à son gré. D'après eux, il ne songeait à favoriser les habitants d'Anvers que par crainte de l'opposition qu'il pouvait rencontrer dans cette ville. Enfin, ils présentaient, de la manière suivante, le tableau des augmenta-
de 6
sous à
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tions que le port des lettres avait subies : le prix était porté pour les lettres :
De Madrid
De Cadix
De Lisbonne
D'Angleterre
D'Ostende
De Bruges
De Francfort.
De Cologne
De Liège
De Venise
De Vienne et pays allemands, à proportion.
Tome VI, fo^ 161 et suivants, se trouve le réquisitoire adressé au Conseil de Brabant par le conseiller et procureur général, Charliers, afin d'obliger les doyens des métiers nouvellement élus à prêter serment conformément au règlement de 1700, avec le décret porté par le Conseil le 11 juin 1717, ainsi qu'un second réquisitoire de Charliers et le décret du Conseil, du 24 juillet de la même année, portant que les résolutions prises par les deux premiers membres de la ville, quelles qu'elles soient, seront considérées comme définitives et devant être exécutées, tant que les doyens n'auront pas prêté serment.
Ce dernier décret, qui constituait en réalité une suppression provisoire des nations ou métiers comme corps politique, pouvait être considéré comme excessif et comme excédant les bornes de la compétence du Conseil de Brabant. Il provoqua des troubles qui furent marqués par le pillage du local du Conseil. Afin de rétablir la tranquillité, il fallut consentir à l'annulation de ces décrets. Ceux-ci et les réquisitoires qui les avaient provoqués furent, en vertu d'un acte émané du marquis de Prié, solennellement barrés dans le CopyehoecJc , le 16 juillet 1718, en présence des syndics des neuf Nations et d'une foule d'autres personnes. A la suite de la mention de l'annulation des décrets se trouve la phrase suivante, qui se rapporte à l'annulation des actes arrachés par l'émeute au marquis de Prié : Getraceert door de deuncaerJer Reps, in conjormileyt van de bevelen van Sijne Majesteyt, de date. 3 X'"''^ 1718, ende den naerderen brief wegens de selre Majesieyt aen Myne Jieeren gescîireven den 24 feb 1720, etide in voile veryaederinge aen de Naiien voorydesen den 27 daernaer. Actuni 3 meert 1720. (« Barré par l'huissier Reps, en conformité des ordres
» de Sa Majesté en date du o décembre 1718, et des lettres subsé-
" queutes de la même Majesté, adressées à Mes Seigneurs le 24 février
• 1720 et lues en assemblée générale des Nations le 27 du même
I mois. Fait le 2 mars 1720.) « Signé : Wouters.
Le tome Vil contient entre autres :
Plusieurs pièces desquelles il résulte que l'érection de la maison de force de Gand, effectuée du temps de Marie-Thérèse, en partie grâce aux efforts du vicomte Vilain XIIII, ne constitua pas une innovation dans le sens absolu du mot. Déjà dans cette même ville de Gand, en 1721, il existait un Tuchthuys ou maison de correction, pour laquelltles magistrats communaux avaient, à diverses reprises, publié des règlements ou ordonnances. Les magistrats de Bruxelles, sur Tordre du Gouvernement, on demandèrent communication, le 6 octobre 1721 (f'^ 90). Peu de temps après, ils reçurent du marquis de Frii, alors ministre de l'empereur aux Pays-Bas, une lettre où on leur reprochait assez durement de ne pas avoir donné d'avis à ce sujet. Il> le firent enfin le 25 novembre de la même année, mais en insistant sur les difficultés que rencontrerait la réalisation d'un pareil projet, difficultés résultant surtout de l'élévation de la dépense. Néanmoins on y donna suite à l'époque de l'archiduchesse Marie-Elisabeth, vers 1733, mais la Maison de cJiaritè ou des pauvres {Armen /ii'>/s), qui s'ouvrit alors à Bruxelles, ne put subsister, pas plus que la Tuchthuys , qui avait été érigée du temps de l'infante Isabelle et n'avait eu qu'une courte existence (1).
F" 101 v", un jugement très curieux et très important du Conseil de Brabant, en date du 16 janvier 1722, déclarant nulle, sans forcf et sans valeur une ordonnance des magistrats d'Anvers, du 23 décembre 1712, pour autant qu'elle étendait à des objets de l'espèce, achetés par des habitants d'Anvers à Bruxelles, les défenses portées contre l'acquisition, par les Anversois, de carosses, de chaises, etc., confectionnés dans les villages des alentours.
F s 227 à 247, un jugement du Conseil de Brabant, du 11 juillet 1719. Des apothicaires ou pharmaciens s'étaient plaints que les proefmeesters ou syndics de leur confrérie avaient, depuis quelques années, rendu compte de leur gestion sans l'intervention de délégués
(1) Voir YHistoire de Bruxelles, t. Ilf, pp. 344 et suivantes.
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des membres ordinaires; leurs réclamations ayant été repoiissces par les magistrats communaux, ils prétendirent obliger ceux-ci à publier une ordonnance donnant satisfaction à leurs griefs. Telle est la prétention qui fut portée devant le Conseil de- Brabant, où, après avoir été exposée, défendue et combattue longuement, elle fut enfin condamnée.
Fos 310 à 336. Le traité de paix conclu à Vienne le 30 avril 1725 entre l'empereur Charles VI et le roi d'Espagne Philippe V, ainsi que le traité de navigation et de commerce entre les mêmes princes.
Signalons, clans le tome IX (f" 571), une lettre relative à l'inhumation des protestants décédés; on y trouve des détails curieux sur les différents lieux de sépulture successivement consacrés à cet usage et dont le souvenir a complètement disparu.
Voici le texte de ce document :
" Wel edele, acbtbaere Heeren, de heeren Burgeraeester, Schepens, Trésoriers ende Rentmeesteren der stadt Brussel,
» De ondergeschrevene, Minister résident van Hare Hooghraogende de Heeren Staeten gênerai der Vereenigde Nederlanden aen t'.Hoff te Brussel, heeft d'eere van aen uwe Edele acbtbaere te kennen te geven dat ingevolghe het vredens tractaet tusschen den Coninck van Spagnien en de Staeten generael der Vereenighde Nederlanden, gesloten int jaer 16-iS, aen ous is toegestaen cm alhier te hebben een eerlycke en bequaame plaetse om de dooden van onse religie te begraeven, waertoe in het jaer 168 4 aen ons was gegeven een plaets binnen dese stadt Brussel by de Laacke poort, genaemt de Koolschuer, synde met vier muren omringelt, welcke "plaets de Eranschen int jaer 1701 een calandermolen geset hebben, en naer de bataille van Ramelly, alswanneer de Hooge geallieerden dese landen wederotn gewonnen hebben, soo heeft men ons wederom aangewesen een andere plaetse, raede binnen dese stadt, niet verre van de Laecken poort, omringht met vier muren, groot 100 voeten int viercant, alwaer wy onse dooden begraven hebben tôt het jaer 1720, alswanneer de Magistraet goetgevonden heeft ons die plaets te ontneraen en te gebruycken tôt het bouwen van een rasphuys.
" Weshalven den ondergeschreven versoekt dat Uwe Edele achtbaere ons wederom believen aen te wysen een andere bequaeme
begraeffplaats binnen dese stadt met vier rauren omringht, ter minsten gfoot honderd voet iut viercaul, met eene groote deur om daer in te kunnen ryden, en daer op een wooninge te doen setten voor een persoon ora opsicht over de begraafplaats te hebben en de graeven te maecken, en dat dit macht geschieden sonder vuytstel van tydt, vermits wy in seer groote verlegentheyt syn om een begraafplaats, en is men reedts over eenige fydt by gebreck van dyen genootsaeckt geweest een protestant officier, aen de wal, in een open en gemeene wegh, te laeten begraeven.
« Actum Brussel, den 9 april 1732.
» W. Van Assendel. »
Soit, en français :
" Très nobles honorables Seigneurs les Sieurs Bourgmestre, Ecbevins, " Trésoriers et Keceveurs de la ville de Bruxelles,
» Le soussigné, Ministre résident de Leurs Hautes Puissances les « États -généraux des Provinces -Unies à la Cour de Bruxelles, a " l'honneur de faire connaître à Vous, Nobles honorables, qu'en vertu « du traité de paix conclu en 1648 entre le roi d'Espagne et les Il États généraux, il nous a été accordé d'avoir ici une place décente et Il convenable pour y enterrer les morts de notre religion. En 1684, « on nous a concédé pour cet usage un emplacement dans la ville de " Bruxelles, près de la porte de Laeken, nommé la Gravge aux cJtoux, Il étant environné de quatre murs. En 1701, cette place fut employée u par les Français pour y placer un moulin à calendrer ; puis, après Il la bataille de Eamillies, lorsque les hauts-alliés s'emparèrent de » nouveau du pays, on nous a derechef octroyé un autre emplace- II ment, également situé en ville, pas loin de la porte de Laeken, Il entouré de quatre murs et ayant cent pieds en carré, oii nous avons « enseveli nos morts jusqu'en 1730, que le Magistrat jugea bon de Il s'emparer de cet emplacement pour y bâtir une Raspliuys ou Maison « de correction.
Il C'est pourquoi le soussigné vous prie, nobles honorables, de vouloir Il de nouveau nous désigner un autre lieu convenable d'inhumation, « situé dans cette ville, entouré de quatre murs, contenant au moins " cent pieds en carré, ayant une grand'porte afin d'y pouvoir entrer » en voiture, et où l'on pourra construire une demeure pour une • personne exerçant la surveillance du cimetière et y creusant les
» fosses. Il demande aussi que cela puisse se faire sans délai, parce « que nous sommes en grande attente de ce cimetière et déjà, il y a « quelque temps, faute d'en avoir un, on a été forcé d'enterrer un • officier protestant près du rempart, dans un chemin public. » Fait à Bruxelles, le 9 avril 1732.
» (Signé) W. V. AssENDEL. »
La Ville, pour faire droit à la réclamation du Ministre de Hollande, ayant fait approprier, pour le transformer en cimetière, un terrain alors sans emploi et qui était voisin de la Grosse-Tour (rue aux Laines), fut accusée, auprès de la Gouvernante générale, de s'être emparée d'un terrain appartenant au domaine. A la dépèche qui lui fut envoyée, le 9 mai, elle répondit, le 14 du même mois, en ces termes :
•I Madame,
« Votre Altesse Sérénissime nous ayant ordonné, par ces lettres du » 9 du présent mois de may, de l'informer à quel titre les Trésoriers de « cette ville prétendent de pouvoir se servir du terrain situé proche » de la Grosse-Tour, oii qu'ils ont fait placer une porte, nous avons » l'honneur de dire, avec très profond respect,
» Que par l'article 18 du traitté de paix conclu à Munster le « 30 janvier 1648, entre Sa Majesté Catholique et les Etats-géné- » raux des Provinces-Unies, a été convenu en termes : Le dit » Seigneur Roy donnera au plutôt la provision nécessaire à ce qu'il « soit ordonné places honorables pour l'enterrement des corps de u ceus qui du côté des dits Seigneurs Etats viendront à décéder, sous » l'obéissance dudit Seigneur Roy.
» Xo3 prédécesseurs avaient à cet effect cy- devant accordé un » terrain appartenant à cette ville, situé près de la Maison de cor- » rection d'icelle (1).
(l) Déjà antcrieurement, en I6oi, uu terrain situé près de l'église Sainte- Catherine avait été destiné à l'enterrement des réformés hollandais mourant à Bruxelles. Voir plus haut, p. d53.
Quant à la Grange aux choux ou Coelschuere, elle se trouvait au fond de la rue des Échelles, à l'endroit oii fut établi, en 1818, l'établissement du Gaz, actuellement transféré à Laeken. C'est là ou à proximité que le cimetière des protestants fut établi, soit en 1684, soit à une autre date. Fermé en 1701, comme il est dit dans la lettre du ministre résident de Hollande; rouvert après 1706, il disparut en 1729.
n Cette maisoQ aïant depuis été agrandie pour en faire une de « charité et entretien des pauvres, sous les auspices de Votre Altesse » Sérénissirae (1), et la ditte place à cet effect incorporée, nous « résolûmes, le 19 octobre 1729, de désigner pour le dit enterrement 1 un autre terrain appartenant à cette ville, situé proche de la " Grosse-Tour, tenant aux Remparts, lequel cy-devant avait été « incorpore dans les Barraques (2), et authorisàmes les Trésoriers et
• Receveurs de cette ville d'y faire placer une porte.
" Cette résolution n'aïant pour lors été exécutée, le Ministre résident " des États-généraux des Provinces-Unies à la cour de Votre Altesse » Sérénissime nous fit, le 9 avril de cette année 1732, la représen- 1 tation ci-jointe, par laquelle il nous demande instamment la » désignation d'une place convenable pour l'enterrement avant-dit.
» Ce qui nous lit prendre, le 26 avril dernier, la résolution ci-jointe « sub no 2, par laquelle nous avons trouvé à propos de faire exécuter » notre résolution antérieure du 19 octobre 1729, d'incorporer un « terrain situé près de la Grosse-Tour, qui a été cy-devant incorporé « dans les Baraques, et de destiner cette place pour l'enterrement de « ceux de la religion prétendue réformée, et d'y faire placer une porte » pour l'entrée, authorisant autrefois à cette fin les Trésoriers et » Receveurs de cette \ille.
f C'est en vertu de cette résolution et authorisation que les dits « Trésoriers et Receveurs ont placé une porte au terrain avant dit.
» Mais permettez, Madame, que nous ayons l'honneur de repré-
• senter à Votre Altesse Sérénissime que les dits Trésoriers et Receo veurs ne se sont servi à cette occasion d'aucune voie de fait, encore » moins de violence.
» Ce terrain appartient (sous correction très humble) incontestable-
• ment à la Ville, avec plusieurs autres qui y sont contigus. (Suivent des détails sans importance).
» Nous le destinons (ce terrain) à un usage dont nous ne parais-
• sons chargés par le 18= article avant dit du traitté de Munster, t mais bien Sa Majesté, que nous déchargeons par cette construction.
» Ce qui nous fait espérer que Votre Altesse Sérénissime agréera " la conduite que nous avons tenue à cet égard, sur un fond qui
(1) Voir YHistoire de Bruxelles, t. III, p. 546.
(2) La décision du 19 octobre 17:29 se trouve, en effet, dans le Résolut ieboeck de l'époque. Quant aux Baraques, c'était une caserne de cavalerie qui occupait une partie du côté gauche de la rue aux Laines.
" appartient à la Ville, et que nous destinons avec fraix pour " l'exécution du dit article 18 du traitté de Munster, dont nous ne " paressons chargés, et qu'elle permettra que l'on puisse achever cet " ouvrage, ne fut que Votre Altesse Sérénissime trouva à propos » d'ordonner la construction d'une place pour l'enterrement avant dit Il aux frais de Sa Majesté, auquel cas nous ne trouverons pas de Il difficulté d'abandonner même la propriété du terrain en question, Il quoiqu'il nous compète légitimement.
» Nous avons l'honneur, etc.
. Ce 14 may 1732. »
Un mémoire du magistrat de Bruxelles, inséré au lome XI, p. 315, contient des données précieuses pour l'histoire du commerce. En voici le texte :
» Madame,
» Ayant plu à V. A. S. de nous enjoindre, par son décret du
Il 31 décembre 1735, de subministrer à V. A. S. les informations
" convenables sur ce qu'il pourroit y avoir d'onéreux et préjudiciable
Il au commerce des Pays Bas dans les tarifs d'Angleterre et des
Il Etats-Généraux des Provinces-Unies, de même dans celuy de Tan
» 1680, nous avons, Madame, ouï sur ce sujet plusieurs marchands
" et négotians de cette ville, que nous avons crus les plus éclairés
" en cette matière, pour être en état de satisfaire aux ordres avant
. dits de V. A. S.
Il Ils remarquent comme une chose onéreuse et préjudiciable au
" commerce des Pays-Bas que les crus et fabriques de ce pays
" doivent payer plus gros droit d'entrée en Angleterre et aux États-
II Généraux des Provinces-Unies, que leurs crus et manufactures
Il payent lorsqu'on les amène dans ces pays ; qu'ils défendent même
Il l'entrée de quelques-uns de nos crus et fabriques dans le temps
« qu'ils peuvent y envoyer ceux de leur pays, ce qui empêche le débit
Il de nos manufactures et les fait absolument tomber; comme siussy
" que nous ne pouvons nous défaire avec avantage du superflu de
" notre cru, dont nous pouvons nous passer.
" Ils en font la démonstration particulière par la confrontation de
" la liste ou tarif émané par les États Généraux des Provinces-
II Unies, avec le tarif de ces pays de l'an 1680, dont ils donnent
" plusieurs exemples.
» Comme que l'amidon, que l'on fait en grande abondance dans » ces pays et y est meilleur marché qu'en Hollande, paie selon le a tarif des États des Provinces-Unies, fo 23, de 100 livres pesant, u 4 florins, dans le temps que le droit d'entrée dans ces pays, selon » le tarif de l'an 1680, f" 6, ne paie que un florin.
o Le vinaigre de bière, f" 28, que nous pouvons faire ici en abon- ' dance, doit payer, à proportion d'un tonneau, mesure de Bruxelles, " 7 florins 4 sous pour droit d'entrée, et il paroit, f ' 6 du tarif avant » dit, qu'en entrant dans ce pays ils ne payent que 12 sols.
» Les bières étrangères, f" 5, payent en Hollande 1 florin par u tonneau, et entrant dans ces pays, f-" 8 du tarif, 7 1/3 sols, » quoique les grandes accises imposées par les villes des Provinces- » Unies rendent l'entrée de nos bières tout à fait impossible,
» L'entrée des cochons maigres ou gras est défendue hors (1) les » mois de mai, juin et juillet, dans l'étendue des Etats-Généraux des » Provinces-Unies, et quoique l'entrée soit permise dans les autres « mois, il en faut payer 1 florin 10 sous par pièce, selon le tarif « des dits États, f" 5. Cependant, selon noire tarif, f" 8, on ne prend » que 3 sols par pièce des cochons gras et l'entrée des maigres n'est u pas chargée du tout.
<• F*» 6 de leur tarif, le beurre étranger, sauf le beurre de France, » de 300 livres doit payer 16 florins, et nous recevons le beurre de o Hollande et de Prise, selon notre tarif n" 9, en payant de 100 livres » 1 florin.
» P" 9 du même tarif, la baquette entrant en Hollande est chargée Il par last de 8 florins, et, f" 26 de notre tarif, la hoquette venant » d'Hollande ne paie par last pour droit d'entrée que 5 florins.
Il P" 10. Ils défendent l'entrée de farine de froment ou seigle, et « notre tarif, f" 27, les reçoit en payant par tonneau 15 sols.
u Po 8. Pommes, poires et tout fruit fraiche, comme aussi noids, 0 noisettes et naveaux, à la valeur de 100 florins, payent 8 florins Il pour droit d'entrée, dans le temps qu'un sac de poires ne paye ici " en entrant que 2 sols et un sac de noids ou noisettes 3 sols, " comme il se voit fo 19 dudit tarif.
Il Pas 26 et 27, l'entrée des viandes et saucisses, sauf le lard et les " jambons enfumés, est totalement défendue, et, selon notre tarif, " f" 83, l'entrée des viandes et lards salés est permise, comme aussi
(I) Lisez : lors.
des viandes enfumées, en payant par 100 livres 1 florin, et, par ordonnance du 24 juillet de l'année 1680, de 100 livres de viandes salées l'on ne paye, pour droit d'entrée dans ce pays, que 15 sols. Il 'F'i 11. Toutes sortes de miel, sauf le miel de Marseille, paye,
I de la quantité y énoncée, 16 florins aux dits États, et, selon notre
r tarif, fo 30, 100 livres de miel blanc ne payent que 8 florins d'en-
r trée et 100 livres de miel brun 3 sols. Il F" 10. Ils défendent l'entrée du tonneau à empaqueter des
I harengs et même le bois préparé à le construire, et f» 12, ils char-
I gent le bois à faire des cercles, etc., de 10 florins. « En confrontant le tarif des droits d'entrée sur le fer dans les
» pays des États-Généraux, fos 12 et 13, avec le tarif du droit
» d'entrée dans ce pays sur le même fer, fo 87, on voit que ce droit
I est plus fort que le nôtre, et, fos ] 2 et 13 du tarif des droits d'en- » trée dans les dits États-Généraux que le fer façonné, de la valeur " de 100 florins, paye 12 pour 100, et que cependant les merceries " de fer, dont est fait mention f" 88 du tarif des droits d'entrée dans
II ces pays, les 100 livres ne sont chargées que 1 florin et 10 sols.
u On trouve, f"^ 17 du tarif des dits États-Généraux, que l'entrée u des draps et étoffes teintes y est défendue, quoique, selon ce qui " est exprimé f-» 39 du tarif de Sa Majesté, l'entrée de pareils draps « et étoftes y soit permise, en payant les droits y énoncés.
» F-' 18 du tarif des dits États, les huiles faites de semence ronde H ou plate sont chargées par haime de 128 pots, de 9 florins. Cepen- « dant, f'^ 49, on reçoit en ce pays de pareilles huiles, venant des « pays des États-Généraux, en payant par haime un florin.
Il Ils chargent, f-' 28 de leur tarif, l'entrée des eaux distillées de Il grains ou autres semences de 35 florins par opJ/oofd de 30 veertels, « ce qui fait une aime et demy de notre mesure. Et l'entrée de telles Il eaux distillées qu'ils nous envoyent ne paye, selon notre tarif f" 86, « que 1 florin par aime.
Il Selon le tarif des États-Généraux, f" 10, les crins des chevaux « et plusieurs poils de bêtes y sont chargés de 2 florins pour Il l'entrée de 100 livres, dont le droit d'entrée dans le pays de « Sa Majesté, f" 28, n'est que de 6 sols par 100 livres.
« L'entrée du chanvre préparé paye pour droit d'entrée, à raison « de 300 livres, aux États-Généraux, 4 florins, f'^ 10 de leur tarif, u et, selon le tarif de Sa Majesté, f' 37, on ne fait payer que 8 sols a pour 100 livres.
" La plupart du cuivre travaillé est chargé de 6 florins les 100
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» livres, entrant dans le pays des États-Généraux, fo 14 de leur tarif, « et, entrant dans ces pays, il ne paye que 16 sols du poids de Il 100 livres.
u L'on voit par cet exposé que les États-Généraux des Provinces- » Unies défendent l'entrée de plusieurs de nos manufactures, comme Il des draps et étoffes teintes, dans le tems qu'on reçoit icy leurs Il manufactures de cette espèce en payant certain droit, ce qui fait Il que nos fabricateurs de pareilles manufactures ne sauroient les « envoyer et les débiter dans les États des Provinces-Unies, et qu'ils » sont obligés de les faire consommer dans ce jyays, même dans le » temps que les sujets des dits États-Généraux les peuvent renvoyer » dans ces pays, et préjudicier par ce moyen les dittes manufactures » internes.
u L'on voit d'ailleurs qu'ils ne reçoivent pour ainsi dire que les u matériaux bruts et non réduits à quelque ouvrage non façonné, Il afin de procurer à leurs sujets des occupations à les travailler et » perfectionner chez eux, ou, s'ils reçoivent les dits matériaux bruts « ou travaillés, il les chargent de droits d'entrée si hauts qu'on ne Il sauroit les débiter dans leur domination avec avantage.
Il Us font de même au regard de plusieurs crus, dont ils font des e compositions qu'ils nous reuvoyent après que leurs sujets les ont « tout-à-fait préparés et profité leur travail, ce qui fait subsister une Il infinité de personnes dans leur pays, qui se pourroient icy s'occuper " et gagner par ce moyen leur vie et subsistance.
Il Par exemple, ils reçoivent nos semences propres à battre de « l'huile ; pour les attirer, ils en baissent les droits d'entrée. Lors- II qu'elles sont réduites en huile, il nous renvoyent cette composition.
• Nous les recevons en payant un droit d'entrée modéré. Et si nous « voulons envoyer de pareilles huiles dans leurs pays, les droits Il d'entrée qu'il faut payer sont à proportion si excessifs qu'on ne « sauroit les y débiter qu'à perte.
Il U est de même des grains qu'ils tirent de ces pays, dont ils Il nous renvoyent une grande partie distillée et rédnite en eau de vie. Il de sorte que, quoique nous ayons icy toutes sortes de semences à
• distiller le même grain, on ne saurait les envoyer ni débiter dans « les États-Généraux des Provinces-Unies avec avantage, et ils font Il même cesser la consumption (1) d'une partie qu'on y distille.
(1) Lisez : consommation.
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Il Quant à l'Angleterre, les fabricateurs de tapisseries de celte » ville, qui est une des principales manufactures qui s'y exercent « dans la dernière perfection et qui autrefois faisait subsister une « infinité de personnes, qui est beaucoup diminuée depuis quelque » tems, se plaignent qu'on y exige 30 pour 100 de la valeur des tapis-
• séries de Bruxelles pour droit d'entrée, tandis que l'on reçoit icy » leurs draps en payant seulement 5 pour 100 de leur valeur, par a quel moyen la fabrique des tapisseries de cette ville de Bruxelles est » tout à fait bannie hors les royaumes d'Angleterre, qui autrefois 1/ s'y débitoit en grande quantité.
» Les cuirs dorés, autre manufacture de ce pays, payant 15 schel- K lings 6 1/2 deniers de quatre livres sterling de valeur, comme l'un B et l'autre se représente par le petit mémoire ci joint, dans lequel 1/ il est fait mention de l'avantage qu'ils donnent aux marchandises a qui s'apportent en Angleterre par leurs vaisseaux.
» Plusieurs marchands de dentelles se plaignent aussi qu'on y » exige et fait payer pour droit d'entrée 12 sols de chaque gerde (ou » yard), aune d'Angleterre, sans distinction de la valeur des den- « telles, savoir si elles sont fines ou grosses, quoique leurs draps » entrant dans ces pavs payent à la valeur.
» Et comme les négociants de Flandres font plus de commerce
• sur l'Angleterre que les habitans de cette ville, ils sont mieux en » état que nous de détailler les griefs et préjudices résultant des
• droits d'entrée respectifs et la différence des tarifs.
« Parmi quoi, espérans d'avoir satisfait aux ordres contenus dans » les avant dittes lettres de V. S. A., avons l'honneur, etc. « Bruxelles, le 18 septembre 1736 »
Dans le t. XII, p. 368 et suivantes, se trouvent les pièces relatives à un conflit qui prouvent jusqu'à quel point certains officiers de l'armée autrichienne poussaient l'oubli des lois et l'abus de la force. Des faits de ce genre auraient, dans les siècles passés, provoqué une émeute et peut-être une révolte; sous la domination de la maison d'Autriche, à l'époque où le moral du peuple en était arrivé au dernier degré d'abâtardissement, ils ne donnèrent lieu qu'à des réclamations, énergiques il est vrai, mais sans lesquelles les coupables auraient échappé à toute répression.
Dans la soirée du 22 février 1739, cinq personnes, dont quatre
n'étaient que des enfants, furent enlevées de leurs maisons par des soldats du bataillon du régiment da marquis de Los Rios de garnison à Bruxelles, conduites à la caserne du Vieux-Marché, où on les maltraita indignement, puis déposées au corps de garde, où, le lendemain, le Lieutenant-Amman, averti parla clameur publique, alla les réclamer. Il y avait là une violation manifeste des lois du pays, qui interdisaient d'une manière absolue aux officiers et aux militaires d'envahir le domicile des habitants et d'y opérer des arrestations, sans l'ordre et le concours des magistrats.
Interrogé par le Lieutenant-Amman, l'un des enfants, François Maedegenberg, garçon cordonnier, âgé de 15 ans, déclara que, se trouvant près de l'église de Bon-Secours, il avait été arrêté une première fois, vers 5 1/2 heures du soir, par le capitaine Léon, sous prétexte qu'il lui avait volé sa montre. Malgré ses dénégations, il fut conduit au corps de garde de la place des Wallons, où on le déshabilla et visita, puis le fouricJnts (ou fourrier?) François Bouli le mena Grand'Place, au Pot cVétain, où se trouvait le capitaine précité; celui-ci offrit à Maedegenberg un écu s'il lui rendait sa montre, et ensuite le menaça de lui appliquer » les mèches », le tout inutilement.
Bouli étant retourné vers la caserne, laissa partir le jeune accusé, mais, une demi-heure après, des soldats vinrent le reprendre chez lui et arrêtèrent aussi trois autres enfants. Ces soldats coupèrent de petites mèches qu'ils frottèrent de poudre et qu'ils attachèrent aux doigts de ces enfants, puis ils y mirent le feu au moyen de paille allumée. Des coups de bâton furent aussi donnés à ces malheureux, qu'on voulut mettre sur le poêle allumé, et qui n'obtinrent un peu de répit qu'en avouant le vol, en indiquant comme lieu de recel des maisons où l'on ne trouva rien. Deux d'entre eux durent être transportés à l'hôpital et l'un d'eux, d'après la déclaration du chirurgien Sfcallaert, qui était aussi receveur de la Vifle cette année, était en danger de rester estropié le reste de sa vie
La plainte des magistrats fit ressortir l'illégalité et le côté odieux de la conduite du capitaine et de ses subordonnés. » Ils ont, " dirent-ils, violé le droit dénature et des gens que les nations les plus " barbares ont coutume de rtspecter; aucun citoyen ne sera plus sûr « dans sa maison, ni à l'abri des excès, insolences et cruautés des " militaires, s'ils ne sont réprimés et corrigés par une punition exem- « "plaire, proportionnée à leur insolence et crime, et s'il n'y est " pourvu pour l'avenir par des comminations de peines suffisantes Il à les tenir dans leurs devoirs. Ces excès ont même excité de cer-
Il taines émotions dans la Ville, dont nous ne pourrions répondre des « suites, s'il n'y était promptemeat remédié. «
Ce langage fut entendu et les coupables punis en public et avec sévérité. Mais le major du bataillon du régiment de Los Rios, comte Eugène de Lannoy, en prit prétexte pour se plaindre, dans un mémoire adressé ù la gouvernante générale, du peu de vigueur avec lequel avaient été poursuivis quelques délits imputés à des bourgeois et nuisibles à la discipline militaire. Dans sa réponse, le magistrat rétablit les faits et signale, notamment, la légèreté avec laquelle on accusait et on traitait des jeunes garçons qui vivaient de leur travail et contre lesquels on ne fournissait aucune preuve de culpabilité.
Les anciennes contestations entre les villes de Bruxelles et de Mali nés, qui avaient provoqué, au moyen âge, tant de luttes à main armée, n'étaient pas assoupies au xviii* siècle ; seulement elles se reproduisaient sous une forme nouvelle. Il n'était plus question, depuis l'ouverture du canal de Willebroeck, de tendre la chaîne de Heffen et d'empêcher la navigation sur la Senne; la question, transportée devant les tribunaux et modifiée, ne donnait plus lieu qu'à de longs débats judiciaires. En 1759, les Malinois se plaignirent que l'on méconnaissait à Bruxelles leur droit d'étape du poisson, que, dans cette dernière ville, on prétendait obliger ceux qui avaient acheté du poisson à Matines, à l'exposer de nouveau en vente à la Myne ou Mingue. Le Copyeboeck n° XIII contient (pp. 1 à 49) la suite de la copie de la requête des magistrats de Malines, celle de tous les documents invoqués par eux à l'appui de leurs prétentions.
Au commencement du règne de l'impératrice Marie- Thérèse, les Pays-Bas furent envahis par les troupes du roi de France Louis XIV, et devinrent, pendant plusieurs années, le théâtre de la guerre. Cette dernière fut moins funeste au pays, moins dévastatrice que ne l'avaient été les guerres entreprises par Louis XIV contre ses ennemis, mais néanmoins elle imposa aux populations des sacrifices énormes. C'est ainsi que, pour éviter à nos villes et à nos campagnes toute espèce de pillages et d'exactions, les députés
des Élats du Brabant conclurenl à Gand, le 1" août 1745, avec l'intendant de Séchelle, une convention par laquelle ils s'engageaient à payer à la France une contribution de guerre montant à 425,000 florins de change pour une année allant du 1" juillet 1743 au 1" juillet 1746. Cet accord, qui se trouve au Copijeboeck, t. XV, f' 252, ne fut pas renouvelé, le sort des armes ayant bientôt livré aux Français la majeure partie de la province.
L'année 1746 fut marquée par le siège et la prise de Bruxelles. Citons, à ce propos, les ménagements avec lesquels la capitale des Pays-Bas fut alors traitée et qui contrastent avec le traitement barbare dont elle fut la victime en 1695. A ce point de vue les deux lettres qui suivent méritent d'être reproduites.
« A Sou Altesse
Il Monseigneur le comte de Saxe, duc de Courlande et Semigalie, marchai de France, et général en chef des armées de Sa Majesté très chrétienne.
Il Monseigneur,
» Les manières gracieuses avec lesquelles Votre Altesse a reçu nos députez le 2'^ du courant, et la réponse favorable qu'elle a bien voulu faire à leur demande, que ce n'est pas l'intention de Votre Altesse de ruiner le peuple, et de nous faire espérer que la ville et ses citoïens ne seront bombardés ni destruits, mais espargnés autant qu'il sera possible dans une attaque, nous font prendre la liberté d'informer Votre Altesse que plusieurs bombes sont tombées assez avant dans la ville, y ont écrasé quelques bourgeois sous les ruines de leurs maisons, et que quelques boulets de canon ont percé jusques au cœur de la ville, et comme nous sommes, Monseigneur, dans la ferme croïance que ce ne sont que des bombes et boullets échapés dirigés contre les fortifications de la ville, nous espérons que Votre Altesse, continuant dans les mêmes sentiments qu'elle a témoigné à nos députés, voudra bien donner ses ordres afin que les bombes et boullets soient tirés
avec plus de précaution et d'une manière moins nuisible à la ville, avons l'honneur d'être avec très profond respect,
« Monseigneur,
" De votre Altesse, Il Les très humbles et très obéissants serviteurs, « Le Magistrat de la ville de Bruxelles.
12 février 1746. "
En marge (f" 32) on lit :
Nota dat deseyi hrief îs affgesonden door een trompetier van Eaere Majesteit, te samen met eenen brieff van den grave van Lannoy, gouverneur deser stadt, ontrent 4 uren naer middach. ( » Cette lettre a été » envoyée par un trompette de Sa Majesté, portant aussi une lettre « du comte de Launoy, gouverneur de la ville, vers quatre heures « après-midi »).
Le maréchal répondit en ces termes :
« Au quartier général de Laken, le 13 février 1746,
" ^lessieurs, Il Je vois par la lettre que vous m'avés écrite, que malgré les ordres que j'ai donné aux officiers de l'artillerie, il est arrivé quelques accidents dans votre ville. Vous ne devés pas vous flatter d'en être entièrement exempts, quelque précaution qu'on prenne, parce qu'il y a toujours des boulets et des bombes qui passent leur direction ; je vais cependant de nouveau faire connaître mes intentions aux otficiers d'artillerie pour le ménagement de votre ville; elles vous sont aussi favorables que les circonstances peuvent le permettre. « Je suis très parfaitement,
» Messieurs,
* Votre très humble et très obéissant serviteur,
Étoit signé : M. de Saxe. «
F** 56 v°, à propos d'un ordre relatif aux travaux d'entretien des fortifications, on lit les détails suivants dans un rapport adressé par le Magistrat à l'intendant Moreau de
Séchelles. Les détails reproduits ici ne sont pas sans importance pour la question de propriété des anciens remparts :
" La plus part des fortifications extérieures ont été faites l'an 1672; les trois membres de la ville ont dans la même année, à la réquisition du Gouverneur général du Pays, qui étoit pour lors le comte de Monteray, consenti et accordé une somme de trois cent mille florins pour être emploies à la perfection des ouvrages et fortifications de la même ville, et pour la pouvoir trouver les dits trois membres de la ville ont fait plusieurs impositions sur les espèces de consomption énoncées et détaillées dans l'acte d'acceptation du consentement porté a cette fin, du 14 avril 1673, dont copie est ci-jointe, conçue en langue flamande, avec un translat en langue françoise.
» Il est dit par le même acte, qu'en cas que la dite somme de trois cent mille florins ne fut suffisante pour achever et mettre en due état les fortifications lors commencées, que l'on ne demandera rien de plus de la même ville pour la contribution de touts autres deniers, mais que le dit Gouverneur général y emploiera les revenus hors des charges de Sa Majesté, consentant aussi que la jouissance et produit des fonds a achetter à l'usage des fortifications de cette ville sera privativement au proffit de la même ville.
" Avant ni depuis le tems du dit acte la ville n'a jamais contribué aux réparations ni restaurations des dittes ou autres fortifications extérieures, mais les dépenses en ont toujours été faites des finances et revenus du souverain, et la ville a toujours joui de tems immémorial des fruits des fortifications intérieures et extérieures et a affermé les eaux des fossés, dans les endroits ou il y en a, à des poissonniers de cette ville; elle a planté les arbres tant sur les remparts qui forment les fortifications intérieures que dans les autres extérieures, elle a branché tous ces arbres à son profit, et coupé de même en leur saison.
» Elle a levé les trois cent mille florins avantdits à intérêt ou rente, et donné pour hypolèque généralement tous ses revenus et spécialement le provenu des impositions nouvelles spécifiées au dit acte, et elle se trouve encore chargée actuellement des dits capiteaux et rentes, le revenu annuel des dittes impositions nouvelles n'aïant même égalé, ni été suffisante pour acquitter les intérêts annuels ou canons des avantdites rentes, et l'état de la ville est encore maintenant tel que ses revenus ne sont suffisants pour acquitter les rentes annuelles et autres dépenses dont elle est chargée.
Il D'ailleurs dans tout ce pays (on croit que c'est de même dans tout autre), la construction des fortifications extérieures et leur entretien n'est pas, ni a jamais été à charge de la ville à laquelle on les joints; ces fortifications se font pour couvrir des pays et provinces entières; elles servent par conséquent à la seureté et deftence des pays et province; toute la province y étant par conséquent intéressée, il paroit raisonnable que les fraix de leur construction et entretien soit supporté par la généralité du pays et province et c'est en cette conformité que les Etats de Brabant, dont les chefs villes font le troisième membre comme tiers Etat, ont accordé leurs subsides avec clause qu'en tout ou en partie il devoit servir ou être emploie aux fortifications des villes et de leur entretien «
Voici la décision prise par de Séchelles (f" 57 V) : « Les suppliants payeront des fonds de leur administra- » lion la dépense de la construction des forts et celle des » ouvrages et réparations de la fortification, et ce, sans tirer » à conséquence, n'y préjudicier aux droits qu'ils pourraient » avoir d'y faire contribuer la généralité.
» Fait à Bruxelles le 2 mars 1746, étoit signé ') de Séchelle. »
La pièce suivante est curieuse pour la connaissance des usages du temps :
a A Monseigneur, Il Monseigneur Moreau, chevalier, seigneur de Séchelle, conseiller d'état, intendant en Flandres et des armées de Sa Majesté très Chrétienne, etc.
* Kemontrent en très profond respect les doyens et jurez du corps de métier des chirurgiens et barbiers de cette ville de Bruxelles, qu'il est venu à leur connoissance que ceux du métier des perucquiers de la ditte ville ont présenté requête à votre Excellence, afin d'obtenir l'authorisation de pouvoir raser tant les ofiiciers de la guarnison que les particuliers.
* Les remontrants ont cru qu'il étoit de leur devoir, pour ne point laisser surprendre la religion et la grande équité de V. E., de luy représenter que cette demande des perucquiers consiste dans une nouveauté, destituée de tout ombre de fondement et qui jusques à présent a été sans exemple dans cette ville et dans tout le pays.
" Car c'est une vérité, dont on ne croit pas que les perucquiers eux-mêmes oseroient disconvenir, que de toute ancienneté le droit et la faculté de raser en cette ville, tant les militaires que les habitans, a compété privativement à ceux qui sont admis dans le corps des chirurgiens et barbiers.
» Dans quel corps personne ne peut être admise ne fut après avoir fait et duement achevé les années d'apprentisage à ce réglées par les statuts, et après avoir payé les droits pour l'admission dans le métier et autres débourses, qui portent ensemble cincq cent florins.
» Ce corps est composé d'environ quatre-vingt maîtres, dont la plus grande partie avec leurs familles, garçons ou apprentis, n'ont rien d'autre pour subsister que ce qu'ils reçoivent de leur art de raser, tellement que tous ces maîtres, avec leurs familles et garçons de métier ou apprentis, se trouveroient tout à coup privés de tout raoïen de pouvoir gagner leur vie, si on leur ôteroit le droit qu'ils ont eu de tout tems immémorial, en vertu de leurs statuts, d'exercer l'art de raser, et qui, pour acquérir ce même droit, s'y sont appliqué de leur jeunesse, et ont dû exposer une somme considérable pour le pouvoir exercer.
Il Cette nouveauté des perucquiers n'entrêneroit pas seulement la ruine totale de tous les dits maîtres chirurgiens-barbiers, de leur famille et d'un grand nombre de garçons de métier, mais elle seroit aussi d'un très grand préjudice au bien publicq, d'autant qu'elle détruiroit entièrement en cette ville Tart de la chirurgie ; car les apprentis et aspirans audit art ne trouveroient plus d'occasion de se placer près les maîtres chirurgiens, ou ces apprentis, après avoir rasé ceux qui les demandent, emploient tout le reste de leur tems à l'étude de l'art de la chirurgie et qui, par les opérations et cures de leurs maîtres, auxquelles ils assistent, se rendent par cette application capables d'exercer le susdit art.
1» Et pour ce qui regarde que les perucquiers allèguent, que de tout tems les maîtres perucquiers en P'rance auroient été authorisés de pratiquer l'art de raser, il est certain que cela ne se pratique et n'a lieu en France qu'en vertu des statuts qui out été accordés au tems de l'érection de leur corps, comme tous les autheurs qui ont traité cette matière nous l'assurent, et entre autres le sieur Jacques Savary. da.ns son Dictionnaire universel de Commerce, où il remarque aussi qu'il y a à Paris et en quelques autres villes de la France deux sortes de communautés, qui par leurs statuts ont permission de tenir boutique pour la façon des barbes et d'y mettre des bassins en enseigne.
la première celle de maistres cliirurgiens, dont les bassins de l'enseigne doivent être jaunes, l'autre des marchands perucquiers-étuvistes, desquels les bassins sont blancs.
« Tellement qu'il y a une grandissime différence entre le corps de perucquiers de Paris et de quelques autres villes du royaume de France, et entre ceux de cette ville de Bruxelles; les premiers aïant le droit d'exercer l'art de raser en vertu des statuts de leur corps de métier, ce que à ceux de cette ville n'a jamais été accordé. C'est le sujet que les remontrants, avec toutte la soumission possible, prennent leur recours vers la protection et équité de Votre Excellence,
Il La suppliant très humblement de maintenir les suppliants dans leur droit et art de raser, qui leur a compété en cette ville de toutte encienneté en vertu de leurs statuts, à l'exclusion des perucquiers.
Il Implorant etc.
L'une des exactions auxquelles les villes belges furent contraintes à cette époque de se soumettre, consistait dans le rachat des cloches appartenant soit à la ville même, soit aux églises, hôpitaux et couvents. C'était un vieil usage auquel on n'avait garde de déroger, parce qu'il tournait au profit de personnalités influentes. Les pièces suivantes montrent dans quelles proportions on l'appliqua à deux villes de la Flandre, Ypreset Termonde, et à celle de Tournai.
Voici d'abord une partie de la correspondance échangée entre les magistrats yprois et ceux de Bruxelles :
ff Messieurs, » Ce n'est pas que nous trouvons quelque difficulté à vous communiquer tout ce qui s'est passé en cette ville au sujet du rachat des cloches et métaux, après le siège, que nous ne vous avons point envoyé une spécification détaillée des sommes que la ville, les paroisses, les couvents et les particuliers ont payé à l'occasion dudit rachat, mais parce que nous crûmes qu'il suffisoit de vous donner une idée du plan que nous avions suivi, mais puisque cela n"a pu suffir pour satisfaire à la convention que vous avez faite avec le clergé de vostre ville, nous avons l'honneur de vous envoler un recourci de la répartition qui a esté faite de la somme de 10,000 livres, dont la ville avoit fait le débours pour ledit rachat, nous n'avons point fait le taux en livres de France, mais en argent courant de Brabant, à quel eflét nous avons aussi réduit la somme de 10,000 livres en pareil argent.
» La répartition que nous avons l'honneur de vous envoyer, Messieurs, regarde les sommes qui ont été réellement reçues et répondues en compte par le receveur, qui eu avoit un autre, sur laquelle il y a eu quelques non valeurs à cause de quelques erreurs qui estolent glissez dans l'acte des experts, ce qui a fait que nous avons trouvé une courtresse, pour pouvoir désintéresser la ville de son débours, de la somme de 401 florins : 15.10 que la ville a perdue, parce qu'elle nous ne paroissoit point assez de conséquence pour faire une seconde répartition.
1» Nous vous prions, Messieurs, de vouloir estre persuadez qu'il n'y a rien de caché dans notre fait et que nous profiterons volontiers de toutes les occasions qu'il vous plaira de nous faire naître, pour vous témoigner que nous avons l'honneur d'estre très parfaitement,
» Messieurs, » Vos très humbles et très obéissants serviteurs, " Les avoué, échevins et conseil de la ville et cité d'Ypres.
Étoit signé G.-J. Florisone. « " De nostre assemblée, le 31 mars 1746.
" La superscription étoit : Messieurs les bourgmestre, échevins et conseil de la ville de Bruxelles. «
« Répartition de la somme de 10,000 livres de France faisant 5,444 florins 8 patars 10 deniers argent courant de Brabant, qui a été payé aux officiers de l'artillerie du Roy pour le rachat des cloches et autres métaux après le siège de la ville d'Ipres.
Le taux fut de 7 1/4 deniers la livre pesant.
Florins Palais Deniers
Le carillion de la ville d'Ipres Paroisse Saint-Martin .
Paroisse Saint-Pierre .
Paroisse Saint-Jacques .
Saint-Nicolas pour 1/2.
L'abbaye de Saint-Jean 1/3 .
Le carillion de Saint-Jean
A reporter.
Florins Patars Deniers.
Report.
Les couvents et communautez
Les révérends pères Dominiquains
Carmes chaussez .
Kécollets
Augustins .
Jésuites
Carmes déchaussez
Capucins
L'abbaye des dames de Rousbrugge
L'abbaye des dames de Nonnebosch
Celle de Conincxdale
Celle des Dames angloises
Carmélites .
Capucines .
Pauvres Claires
Riches-Claires
L'hôpital de Notre-Dame
Sœurs Grises
Sœurs Noires
Béguines
L'hôpital de la Belle
L'hôpital Saint-Jean
L'hôpital de Nazareth
Le Séminaire
Les Marolles
La cloche du Marché aux poissons
La chapelle de Portioncule
Celle du Saint-Esprit
Les chaudrons des brasseurs ensemble
Les chaudrons à brasser des particuliers celles des couvents et brasseurs de vinaigre
Les fourneaux des teinturiers, des blanchis seurs et les éteignoirs des boulangers .
Les cuivres et métaux chez les chaudron niers ......
A reporter.
Florins ^^Patars Deniers.
Report. . .5,171
L'estain trouvé cliez les estainuiers, taxé sur la moitié des métaux. . . . . 83
Le plomb chez les plombiers, taxé à 7 patars au 100 livres pesant . .... 66
Somme totale. . . 5,321
Les fraix de régie portent. . . 278
Reste net. . . 5,042 13 0
Laquelle somme de 5,042 florins 13 patars, déduitte de celle de 5,444 florins 8 patars 10 deniers, faisant celle de 10,000 livres de France, paroit qu'il y a courtresse de 401 florins 15 patars 10 deniers.
(Copyeboeck, n" XVI, f" 136).
La pièce suivante fut adressée de Termondeaux doyen et chanoines de l'église Sainle-Gudule, de Bruxelles, le 2 mars 1746 :
« Accordé avec MM. les commissaires d'artillerie pour les cloches, etc., de la ville de Tenremonde pour la somme de 810 ducats.
Ducats.
Le chapitre, avec l'église collégiale
Le Béguinage
L'abbaye de Swyveke
L'église paroissiale de Saint-Gille
L'abbaye des Brigitines .
Les Augustins
Les religieuses hospitalières
Les religieuses bénédictines
La chapelle de Dyckpoort
Les religieuses carmélites
Les Sœurs Noires .
Les Carmes et Capucins n'ont rien contribué, le reste étant demeuré à la charge de la ville.
La superscriplion étoit :
Monsieur, Monsieur le Doyen et chapitre de SS.-Michel et Gudule, à Bruxelles. »
{Copyeboeck, n" XVII, f° 200 V).
La taxe imposée à Tournai fut répartie comme nous l'apprend la pièce suivante :
Il Messieurs,
u Satisfaisant à l'honneur de la votre du 27 du mois dernier, qui ne nous parvint que cejourd'huy, nous avons celuy de vous mander qu'on nous a proposé au tems de la reddittion de cette ville au Roy, de payer 150,000 livres pour rachat des cloches et métaux, etqu'après plusieurs pourparlers nous nous sommes trouvés obligés de payer la somme de 37,500 livres pour le dit rachat, somijie qui nous a paru excessive, entendu que lorsque le roy très chrétien s'est emparé de cette ville en 1667, elle a été libérée de pareil droit, et que lorsque nous avons été pris par les hauts-alliez en 1709, nous n'avons payé que 1,000 écus vaillables 5,000 livres de France.
« Pour récupérer les dits 37,500 payés, nous nous sommes conformés à ce que nous avions pratiqué en 1709, sçavoir : nous avons estimé le poid de toutes les cloches des églises, du belfroy et autres de la ville, nous avons estimé le poid de tous les mortiers et pilons des apotiquaires et épiciers. Nous avons estimé le poid de toutes les chaudières et cuves des brasseries, des teinturiers, des fiUettiers, des foulons, des blanchisseurs et autres dont le mestier est d'user de pareils ustensils, et ayant formé un total de touttes les dittes estimations, nous fimes une opération pour établir à combien chaque livre de ces métaux devoit être taxée pour revenir à la dernière somme de 87,500 et aux fraix de la collecte.
« La ville a payé sa quote pour les cloches de son belfroy, les églises pour leurs cloches, les couvents pour les leurs, les maisons pieuses de même, les particuliers auxquels appartenoient les mortiers, pilons et cuves ont tous payé leur quote part à proportion de la quantité de livres de ces métaux qui leur appartenoient et dont ils étoient possesseurs.
» Il est à remarquer. Messieurs, que les chaudronniers, fondeurs et
autres qui font trafique et commerce de ces métaux mêmes, n'ont point été soumis à cette taxe, ni ressenment(l),ni eu 1709, parce qu'il n'a point paru juste que les commerçans et artisans de cette espèce soient d'une condition plus mauvaise que les commerçans et artisans des autres denrées et que leur commerce dût plustôt être chargé que .ceux des autres habitants.
1/ Les EécoUets, Capucins etClairisses ont été exempts de la dernière taxe pour leurs cloches, mais les Carmes déchaussés, Dominiquains, Jésuites et autres ont tous été soumis à cette imposition.
" Il n'est point hors d'oeuvre. Messieurs, de vous faire part d'une difficulté que nous avons eu avec Messieurs les ecclésiastiques au sujet de cette imposition.
K Ils ont voulu y introduire tous les cuivres et les étaings des particuliers, afin que par la quantité de métaux qui résulteroit de cette estimation, ils payassent autant moins pour leurs cloches, mais ou leur a opposé l'usage et que dans ce cas tous chandeillers et ornemens d'églises en cuivres dévoient aussi en faire partie; ils ont trouvé convenable de laisser l'estimation sur le pied qui a été réglé et de désister de leur demande.
» Voilà, Messieurs, tout ce que nous pouvons vous mander touchant cet article; s'il y a autre chose où nous pouvons vous donnerdes éclaircissemens, disposez de ceux qui ont l'honneur d'être très parfaitement,
» Messieurs, » Vos très humbles et très obéissans serviteurs. » Les Cousaux et États de la ville et cité de Tournay.
Signé : P.-J. Depestie.
» A Tournay, le 2 mars 1746.
" La superscription étoit :
» A Messieurs, Il Messieurs les Bourgmaitre, Echevins et Conseil de la ville de Bruxelles. »
(Ibidem, n^XYI, f" 159).
Mais la charge la plus lourde consistait dans les logements militaires. Elle était d'autant plus accablante que pendant l'hiver, le maréchal de Saxe, commandant en chef de l'ar-
(1) Pour récemment.
mée française, résidait habituellement à Bruxelles; il se trouvait aussi dans notre ville un nombreux état-major, aux exigences duquel il fallait souscrire, et dont les réclamations, toujours accueillies avec faveur par l'autorité étrangère, était la cause d'avanies et de menaces constantes. Le tableau qui suit donnera une idée des charges que la caisse communale eut à supporter de ce chef.
o Quartier d'hiver 1747 à 1748,
maréchaux de camp.
B État des Messieurs les officiers généraux, brigadiers de l'étatmajor et autres employés à Bruxelles :
MM
De Contades, lieutenant général.
Le duc de Broglio, De Lamarche, De Cremille, De Van Drenil, La Granlet, Beautteville, Saint-Sauveur, Chevalier Dailly, Croismare, Sourdis, Labinon, Dapremont, Dauvet,
Chevalier de Soupire, Redmont, Montazet, Fils Garai, Montazet, Codera, Bernier, Valfonds, Adorff, Bisemont,
brigadiers.
aydes maréchaux des logis de l'armée.
aydes majors généraux de l'infanterie.
aydes majors généraux de la cavaillerie.
De Saint-Georges,
Du Poral,
Mont Lezun,
Mouchy,
Binet,
De Campignelle, colonel d'infanterie.
Thomassin, lieutenant d'artillerie.
Devaren, ayde camp de M. le maréchal comme colonel d'infanterie.
Pauly, J traitement de capitaine de
Delmeau, ( cavalerie.
Du Brocard, capitaine d'infanterie, ] officiers partisants quijoui-
Duverger, id., > ront du traittement sui-
Dangerville, id., | vaut leur garde.
M. De Sourdeval, lieutenant colo- \ .
auront leur traittement en
nel au régiment de Eohan,
M.DeChaulieu,ayde major au régiment de La Tour du pin, avec brevet de lieutenant colonel.
De Lille,
Beauvois,
Maisac,
Mouret l'aîné,
Mouret cadet,
Le sieur Sritch , capitaine des guides.
Le sieur Quelquin, capitaine en second des guides,
Le sieur Beauséjour, marqueur et fourrier de l'armée.
Le sieur Héraut, ayde de vaguemestre.
qualité de lieutenants colonels, comme capitaines partisants.
lieutenants d'infanterie.
comme capitaine d'infanterie.
comme lieutenants d'infanterie.
Officiers d^ artillerie.
Labniou, lieutenant d'artillerie la commandant Sabrevois de Bisset, ' 1
De Varu, j
Lamy de Chatel, )
Saint-Mars, \
commissaires provinciaux, commissaires ordinaires.
Le chevalier Desmazis,
D'hemery, ' commissaires extraordinaires.
Fredy, )
Champagne, I
Despresde la Gralière, \ officiers pointeurs.
Sabrevois, \
Hôpitaux De Champagneux, inspecteur,
,11,^,. . . ■ auront le même que l'année
AndouUet, chirurgien major, \ , .
,, ,. . . i dernière.
Vasson, apoticaire major,
Éiai major.
Le chevalier de Millet, maj'or de la place.
Delacombe,
Devillemontez,
Duverger, ' capitaines aydes majors.
Lafleur,
De Saint- André,
La Croix, ] ,. . . ,
T,. , / lieutenants capitaines de
Picard, > ^
Breton, j ^
Charbons, écrivain de la place.
Commissaires des guerres.
De Provenchères, provincial.
Massart.
De Moucheron.
Seigneur.
Fumeron de la Berlière.
Ingénieurs.
De Thierry, ingénieur en chef.
Bart, ingénieur ordinaire.
De Moulceau, id.
Brouillard, id.
Defourcroy, id.
Clouttier de Mouettes, id.
Autres ingénieurs chargés de lever les caries du pays.
Masse, ingénieur ordinaire.
Verrier, volontaire.
Ringard, géographe.
Carpentier, id.
Nota. Les ingénieurs volontaires et géographes doivent être traittés sur le même pied que les ingénieurs ordinaires.
MM. les magistrats de la ville de Bruxelles fourniront le logement conformément au règlement du 13 octobre 1745 à MM. les officiers généraux, brigadiers, état-major et autres employés à Bruxelles par ordre de la Cour pendant l'hyver de 1747 à 1748, portés au présent état.
Fait à Bruxelles par nous commissaire provincial des guerres, ce 24 novembre 1747, étoit signé : De Provenchère. »
{Copye boeck, t. XVII, f" 158).
On avait d'abord meublé pour le maréchal de Saxe l'hôtel de la Tour-Taxis, au Sablon, que l'on dut garnir de riches tapisseries. Quand Maurice de Saxe fut élevé à la dignité de gouverneur général des provinces conquises, ce logement ne lui suffît plus et ses exigences se manifestèrent d'une façon toute cavalière. Sans se donner la peine d'examiner si la dépense devait être supportée par la province de Brabant, représentée par les États, ou par la ville de Bruxelles, il fit envoyer aux magistrats communaux l'aimable billet qu'on va lire :
« Au camp devant Maestricht, le 8 may 1748.
» M. le maréchal général m'a demandé, Messieurs, de vous ordonner de meubler sur-le-champ convenablement le palais d'Orange, oii il veut faire son habitation à Bruxelles; il n'est pas question d'entrer dans la discussion si les États doivent y contribuer, c'est une question qui sera traitée contradictoirement, mais qui ne doit pas retarder l'exécution des ordres de M. le maréchal général.
.» Je suis, Messieurs, votre très humble et (rès obéissant serviteur,
Signé De Séchelle. «
{ Copye boeck, lac. cit. , f° 240) .
Le même manque de courtoisie se manifeste dans les documents suivants, dans lesquels on peut apprendre comment des fonctionnaires trop âpres à la curée parviennent à exaspérer contre une nation les populations où elle a porté ses armes victorieuses et combien un pays où la résistance à l'invasion étrangère n'a pas été vraiment énergique, a d'exactions et d'insolences à subir.
" A Bruxelles, le 3 juillet 1748.
» Le ministre a décidé, Messieurs, qu'il seroit payé par votre administration une somme de quinze cents livres aux maréchaux et fouriers des logis de la maison du Roy; c'est un droit qui ne peut leur être contesté, et je n'ay expédié mon ordre qu'en connoissance de cause ; il se peut que vous ayes payé un droit de marc d'or aux huissiers de la chambre du Roy, mais vous ne devez pas moins celuy des maréchaux et fouriers des logis de la maison du Roy et le payement ne peut en être retardé.
« Je suis, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
n Signé De Séchelle.
• La superscription étoit : à Messieurs, Messieurs les magistrats de Bruxelles, à Bruxelles. »
{Ibidem, ï" 269).
. Bruxelles, le 21 juillet 1748.
• Vous redevez, Messieurs, les taxes des impositions que j'aye fait le 26 avril, des fourages et du traittement qui a été accordé par le Roy à S. A. S. Monseigneur le comte de Clermont. L'objet est bien foible, et je vous averti que si vous n'y satisfaites point à la réception de cette lettre, je vous ferai contraindre par emprisonnement et par exécution militaire.
" Je suis. Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur, étoit signé : « De Séchelle. •
« Bruxelles, 22 juillet 1748.
« Vous redevez, Messieurs, la somme de quinze cents livres pour la taxe des impositions que j'ay faites des sommes que Sa Majesté a réglé être payée à ses maréchaux et fouriers des logis. L'objet est bien foible, et je vous avertis qui si vous n'y satisfaites point à la réception de cette lettre, je vous feray contraindre par exécution militaire.
« Je suis, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur, étoit signé : De Séchelle.
u La superscription étoit : à Messieurs, Messieurs les magistrats de la ville de Bruxelles, à Bruxelles. «
{Ibidem, f» 272).
" A Bruxelles, le 5 août 1748.
» Votre administration, Messieurs, redoit sa cottisation dans l'imposition qui a été faite pour le traitement de S. A. S. Monseigneur le comte de Clermont, je vous préviens que si vous n'avez entièrement acquitté le 12 de ce mois au plus tard, vous y serez contraints, non seulement par exécution militaire, mais encore par emprisonnement ; c'est à vous à en prévenir l'efïect, car j'ay des ordres précis et il n'y aura aucun autre délay,
u J'ay l'honneur d'être très parfaitement, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur, signé : Massart.
« La superscription étoit : à Messieurs, Messieurs les magistrats de la ville de Bruxelles, n
{Ibidem, f^ 284.)
On n'a pas oublié les longs débats auxquels donna lieu la taxe ou plutôt la tarification du pain, qui a enfin été abolie par une résolution du Conseil communal, en date du 2 avril 4855. L'intérêt que cette question présente donne une certaine valeur à la pièce suivante, extraite de Copye boeck n° XIX (f" 158 el suivants), dans laquelle le magistrat de Bruxelles donne au ministre autrichien, le marquis Botta Adorna, de longs détails sur la manière dont on procédait il y a plus d'un siècle à cette tarification :
« Monseigneur, « Son Excellence marquis Botta, instruit que nous avions résolu d'admettre les boulangers en cette ville à faire une preuve à l'effet de déterminer ensuite le gain qu'ils pourroient faire sur le pain, nous a fait- connoitre par sa lettre du 18 juillet dernier qu'il ne pouvoit qu'applaudir aux soins que nous nous donnions pour l'établissement d'une bonne police sur un objet aussi important, nous prévenant qu'il
y concourreroit volontiers par son authorité et nous a chargés cependant de l'informer, avant de terminer cette affaire, de la manière que la ditte preuve se pratique et s'étoit pratiquée ci devant, tant en cette ville que dans les villes voisines, pour ces éclaircissemens ouïs, nous faire connoitre ses intentions ultérieures à cet égard.
Satisfesant à ses ordres, nous rendrons compte d'abord de quelle manière on a réglé jusqu'ici la valeur du pain en cette ville et quelle direction on observe pour cet effet.
Il n'y a que trois espèces de pain sujettes à cette fixation :
Les pains mollets, appelés communément pains blancs;
Les pains connus sous le nom de pain de Gonesse,
Et les pains de froment tamisé.
Les uns et les autres ont reçu publiquement un prix déterminé toujours le même et qui ne change qu'en gros au double, au triple, et selon la grandeur proportionnelle des dits pains.
En sorte que pour en arretter la juste valeur, il s'agit uniquement de régler le poids de chaque pièce, eu égard à la qualité et aux prix des grains.
Quant à la consistence ou qualité interne des grains, il s'en fait tous les ans à la mi-mars un examen exact par commissaires du magistrat et en présence de l'amman.
On achète au marché public trois rasières de froment de la meilleure espèce qui se trouve.
De ces trois rasières de froment, confondues et mises en masse, on mesure un tiers, lequel détermine le poids qui doit servir de principe à l'opération de chaque semaine, de la manière que nous l'expliquerons ci-dessous.
Sur le poids d'une rasière on défalque 28 livres, à quoi l'on évalue la quantité de son et de poussière qui se perd dans la mouture.
Le surplus est censé revenir du moulin en bonne et pure farine, de laquelle le boulanger peut retirer eu pain le même nombre de livres pesant et d'avantage.
Cependant, comme le prix des grains est sujet à des vicissitudes continuelles, on règle tous les vendredys de l'année le juste poids que doit avoir chaque pièce.
Pour cette fin, nos quattre peseurs jurés se rendent au Marché aux grains à l'intervention d'un trésorier ou receveur de la ville ou de quelque commis de leur part.
Chacun de ces peseurs tire un échantillon de froment des trois
espèces les plus chères du marché, en forme un prix commun qu'il rapporte en masse avec un semblable prix formé par ses confrères.
Et le quart de ce total est réputé pour l'estimation exacte du meilleur froment, laquelle se prend pour base de la détermination du poids que doit avoir le pain pendant cette semaine.
A mesure que les grains enchérissent, on soulage les boulangers dans le dit poids, qu'on rehausse à la même proportion lorsque le prix des grains vient à diminuer.
Nous serions trop prolixes, Monseigneur, si nous entrions dans le détail de ces opérations ; il suffira d'en avoir exposée l'idée en général, et d'informer V. A. K. quelles se font avec la dernière justesse.
Cependant les boulangers, non contens d'un pied aussi équitable et dans l'établissement duquel ils trouvent abondamment leur compte, se sont adressés à nous par requette, afin que nous les admissions à faire uue nouvelle preuve, à l'effet de nous démontrer qu'ils ne gagnoient que douze sols sur chaque rasière de froment.
Nous ne négligeâmes rien pour les persuader que le résultat de cette manœuvre tourneroit à leur préjudice.
Mais comme, malgré ces avis, ils persistèrent dans leurs demandes, nous crûmes de ne pas devoir leur refuser cet éclaircissement, dont nous ordonnâmes néamoins que l'opération se feroit par des personnes neutres, sous la direction des commissaires du magistrat, à l'intervention des doyens du métier des boulangers.
Quant à la manière de faire cette preuve, on confond en masse trois rasières de froment, qu'on achète au marché public ou même en différens cantons.
De ce tout on prend une rasière pour servir à l'opération et l'on forme de même une estimation commune du prix couttant les dites trois rasières.
Au prix du fromeut on ajoute les droits d'impôt, d'accise et de mouture, les fraix du bois, du sel et du levain, en un mot toutte la dépense nécessaire pour la culte.
On fait moudre convenablement le dit froment, que l'on fait réduire en pâte et mettre au four chaque pièce au poid qu'elle doit avoir, selon la fixation proportionnée à la qualité et au prix du grain.
De cette manière il est aisé de supputer le profit du boulanger
par le nombre des pains qui reviennent de la rasière mise en œuvre.
Voilà, Monseigneur, comme cette preuve a été pratiquée ci-devant
en cette ville, et c'est sur le même pied que nous avons dessein de la
faire manœuvrer aujourd'huy.
Pour ce qui concerne les villes voisines, nous avons fait des recherches très exactes pour être instruits de leur police à ce sujet.
Ceux de Louvain n'en ont aucune et se reposent sur l'émulation des boulangers du soin de servir le public du meilleur pain et au prix le plus raisonnable.
Ceux d'Anvers suivent le même plan que nous, tant à l'égard de la dernière preuve que du tarif qu'ils forment tous les ans pour fixer chaque semaine le poids du grain à proportion du prix des blés, et leur police s'étend même sur le pain de seigle, qui n'est pas moins sujet à un poids déterminé que le pain de froment, rapport aux ordonnances de la ditte ville ci-jointes sub numeris 1", 3" et 8<'.
Il n'y a que cette différence entre leurs arrangemens et les nôtres que les boulangers d'Anvers ont toujours le même profit sur chaque rasière mise en œuvre, tandis que ceux de Bruxelles se ressentent avec le public de l'abondance ou de la rareté des fruits de la terre.
Ceux de Malines font déterminer de même touttes les semaines le poids du pain, eu égard à la qualité et au prix des blés, en fixant toujours, ainsi que ceux d'Anvers, le même profit pour les boulangers par chaque rasière.
Mais il ne paroit pas qu'ils prennent sur cet objet des précautions aussi scrupuleuses que nous et que ceux d'Anvers; il est apparent même qu'on n'y a jamais fait d'épreuve que put servir de direction à leur police, puisqu'après bien des recherches ils n'ont pu nous subministrer que l'ordonnance ci-jointe suh. n» 4".
Enfin, nous nous sommes addressés au magistrat de la ville de Liere, qui nous ont envoie en copie ci-jointe, sub. n° 5°, le résultat de la preuve pratiquée dans leur ville en 1719 pour régler le poids du pain de froment.
Cette pièce prouve que, pour régler ce poids avec justesse, ils ont pris en considération, ainsi que nous, la consistence et le prix du grain, et par l'acte déclaratoire sub n» 6°, il conste qu'ils se donnent semblables soins et suivent les mêmes principes à l'égard du pain de seigle.
Au reste, il s'y voit que leurs boulangers jouissent en tout tems du même profit, scavoir de 26 sols sur la rasière de froment et de 16 sols sur celle de seigle, ce qui fait presque la seule différence entre le pied adopté par le magistrat de la ditte ville et cellui que nous suivons.
Cependant, quoique la cherté des grains tourne chez nous également au préjudice des boulangers qu'à cellui du public, en ce que ceux-là en gagnent moins sur le pain qu'ils débitent, nous sommes persuadés que
daus les grandes chertés même nos boulangers font un proffit plus considérable que cellui fixé par les ordonnances d'Anvers, de Malines ou de Liere,
Et il sera facile de les en convaincre malgré leurs plaintes, au moien de la preuve que nous nous proposons de faire manœuvrer eu leur présence, de la manière que nous l'avons expliqué ci-dessus.
Espérant parmi ce d'avoir satisfait aux ordres susmentionnés, nous attendrons ceux de Votre Altesse Koiale.
Nous sommes avec le plus profond respect,
Monseigneur, De Votre Altesse Roiale, Les très humbles et très obéissans serviteurs,
Bourgemaitres, Échevins et Conseil de la ville de Bruxelles.
Bruxelles, 24 septembre 1750. •
Les registres dits Copyeboecken contiennent beaucoup de documents au sujet des exemptions d'impôts dont jouissaient à Bruxelles les innombrables employés de la Cour et des administrations supérieures. Ces exemptions constituaient une source intarissable d'abus, de plaintes, de fraudes de tout genre, et chacun essayait de les revendiquer à son profit. On n'en finirait pas s'il fallait citer toutes ces pièces, mais on croit pouvoir mentionner spécialement le décret suivant et la liste y annexée ; cette dernière présente un tableau complet de la Cour de Bruxelles, telle qu'elle était composée en 1751.
" Charles - Alexandre, duc de Lorraine et de Baar, chevalier de l'ordre de la Toison d'Or, maréchal des armées du Saint -Empire Romain et de celles de Sa Majesté l'impératrice reine de Hongrie et de Bohême, etc., son lieutenant gouverneur et capitaine général de ses Païs-Bas, etc., etc.
» Chers et bien amés, • Aïant eu raport de l'avis que vous nous avés rendu sur le contenu de la liste des cavaliers, officiers et domestiques de notre cour ci-jointe et vu les rétroactes sur ce qui a été pratiqué ci-devant à l'éo-ard des
franchises dont ont joui ceux qui étoient emploies dans les cours des princes et princesses du sang roïal, gouverneurs et gouvernantes générales des Païs-Bas, Nous vous faisons cette pour vous dire que notre intention est que ceux qui sont actuellement ou qui seront ci-après à notre service et qui tiennent ou tiendront ménage, doivent jouir de l'exemption des impôts et des accises sur les quatre espèces de consomption, et qu'ils peuvent prendre leur vin oii bon leur semblera; quant à ceux qui ont bouche en cour, vous leur lessérés suivre seulement les franchises proportionnées à leurs respectifs états et familles, en faisant aussi attention aux circonstances de ceux qui, sans avoir bouche en cour et sans tenir ménage, peuvent avoir besoin d'une portion de vin et de bierre pour leur consomption particulière, bien entendu que ceux d'entre les officiers et domestiques qui pouroient tenir boutique ouverte, ou autrement faire quelque trafic ou commerce bourgeois, seront exclus de la dite exemption, et que ceux des exempts qui s'aviseroient de prêter leur nom ou leurs franchises à d'autres et à qui et à quelque prétexte que ce puisse être, quand même celui qui en participeroit seroit aussi exempt, perdront pour toujours leur exemption.
" Déclarons, de plus, que notre intention est que les gens de livrée ne jouissent quant à présent d'aucune franchise, non plus que les porteurs, recureurs et garçons des offices, nonobstant qu'ils aient toujours jouï ci-devant et qu'ils seroient en droit d'eu jouir maintenant. Nous réservant de disposer à leur égard dans la suite comme nous le jugerons convenir, voulant aussi que les bas officiers et soldats commun de la compagnie de houssards, qui est à notre service, ne profitent, quant à présent, non plus d'aucune franchise ou exemption sur les espèces de consomption, vous prévenant en outre pour votre direction que lorsque l'un ou l'autre des derniers officiers ou domestiques changera d'état, vous en serés duement informés au moïen d'un certificat à donner par le grand officier de notre cour dont il dépendra, et quant à l'exemption des barrières, nous vous avertissons que le comte de Sart est autorisé à signer les billets indistinctement pour tous ceux qui composent notre cour, à tout quoi, nous vous ordonnons au nom et de la part de Sa Majesté l'Impératrice Eeine de vous conformer.
// A tant, très chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde.
» De Bruxelles, le 16 janvier 1751, étoit paraphé Herz (Herzelles). Signé : Charles de Lorraine ; plus bas étoit : par ordonnance de S. A. R. ; contresigné le baron de Lados.
DÉPARTEMENT DU GRAND MAÎTRE
Grand Maître.
M. le prince de Hornes.
Grand Maréchal.
M. le comte Charles de Lannoy.
Chambellans.
MM. le comte de Vitrimont, le comte de Chanclos, le comte d'Arberg, le prince de Gavre, le marquis de Bournon ville, le marquis de Herzelles, le duc d'Ursel, le comte de Woestenraedt, le marquis de Laverne, le baron de Courrière, le baron de Kieseghem van der Noot, le marquis Deynse, le marquis de Westerloo, le prince de Corswarem-Looz, le baron de Schaden, le comte de Sart, le marquis de Stampa, le comte de Lillers, le comte de Lalaing Tildoncq, le comte d'Argenteau, le comte de Nassau de Corroy, le comte de Ligne, le comte Otto de Mastaing, le marquis de Spontin, le comte Maximilien d'Arberg, le comte de Saint-Génois, le marquis de Gournay Raichecourt, le comte de Saint-Ignon, le marquis d'Iffe (dYve), le comte Joseph de Bournonville, le baron de Houx de Dombal, le comte de Grunne, le baron de Wemmel, le marquis François de Los Eios, le baron de Spanghen, le comte de Cruyckenbourg, le baron de Palland, le marquis d'Arconaty, le comte de Spada, le baron de Dobbelstein, le comte Albert de Lannoy, le comte Bonaveuture Van der Noot, le marquis d'Alsace, le marquis de la Puente, le comte de Niele, le comte de Maldeghem, le comte de Coloraa, le prince d'Aremberg.
Gentilhomme .
Don Rodrigue de Vivar y Cardenas.
Confesseur.
Le père Hallerstein,
Prédicateur .
Le père Fraula.
Chapelain ordinaire.
Arnold-Antoine Claudinot.
Cérémoniaire.
Jacques- Joseph Guerry.
Chapellains de la Cour.
Joseph Lamberts, Charles Marsille, Pierre-Alexandre Maghe, Jean-Baptiste Vercolier, N. Stallart,
Hacristains.
Pierre Machuray, prêtre; Baltazard, laïque.
Garçon de cliapelle.
Charles- Antoine Biellard.
Blanchisseuse.
Landellin du Petiaux.
Balayeuse.
Anne-Marie Tripet.
Maître de musique.
N. Croes.
Hautes contres.
Mathias Delhaie, Matthieu Heinne,
Tailles.
Jean-Baptiste Kerckhoven, Lambert Bonne Jonne.
Jacques- Antoine Godechales (1), Henry Moris,
Premiers violons.
Pierre Van Malderen, Albert Kottenbourg, Etienne L'Oeillet.
Seconds violons.
Joseph Eottenbourg, Joachim Rottenbourg, Antoine Van Malderen.
AUe viola .
Jacques Van den Hauten.
(4) Pour Godecharles.
Ténor de viola.
Gilles-Lambert Vau den Hauten.
Organistes.
Boutmy, Melchior Van den Kerckhoven. *
Violoncello .
Jacques Vice Domini,
Double basse.
Lartillion.
Hautbois et flûtes traversières .
Thomas Van der Haglie, Joseph Borah.
Tagotiste et basso?i,
Joseph Casbaah.
Luthiers.
Marc Snock, Louis Bizan.
Un copiste et deux garçons, à la disposition du maître de musique.
Souffleur d'orgues.
Louis- Joseph Ennuy.
CHANCELLERIE ET CABINET
M. le baron Charvet de Vaudrecourt.
Conseiller secrétaire du cabinet.y^ M. Joseph Weiss.
Conseillers secrétaires intimes.
MM. César-Joseph de Suigny, Sébastien-Henry Gilbert.
Conseiller secrétaire de cour. M. Jean-Pierre Cornes.
Secrétaires ordinaires.
MM. N. Schroder, Jacques-Marc-Antoine Gilbert.
Chancellistes .
Jean-Michel de Weiss, Barthélémy Blaissia.
Huissier des bureaux.
Pierre Coremans,
TRÉSORIE.
Trésorière.
Mad* Nettine.
Receveur des subsides.
N. Riga.
BIBLIOTHÈQUE
Dom Thomas Mangeart, antiquaire et directeur de la bibliothèque ; François-Nicolas de Spar, bibliothéquaire.
Sale des expériences phisîques et arts libéraux. L'abbé d'Everlange de Vitry, directeur; N. Schrôder, phisicien.
Machinistes.
Kudolphe Gustinger, Jean Potter, Charles Roos.
Fernisseur.
Joseph Bauch.
Garçons machinistes.
Trois garçons machinistes, dont deux à la disposition de Gustinger et l'autre à celle de Polter.
Génie.
Antoine Palquois de Eeignier, géographe.
Ingénieurs.
De Pest l'aîné, De Pest le cadet.
Peintre.
N. Sauvage.
MÉDECINE ET CHIRURGIE
Médecin du corps.
Pierre Manderlier.
Médecins ordina ires .
Nicolas Jamin, Brady,
Chirurgiens du corps.
N. Legrand, Antoine Stallard.
N. Fournier.
N. Limelette Vacat.
OJdrurgiens de cour.
Apotiquaire .
Infirmier.
Valets de chambre actuels.
Pierre Gamond fils, Nicolas Koreskmy, Paul Gamond père, Louis De Veau.
Valets de chambre vétérans.
N. Morand, N. Ganta.
Garçons de chambre.
Martin Biguré, Joseph Pauch.
Beaufort, à Tervueren.
Garçon tapissier.
Jacques-François Dor.
Garçon garde-meuble.
Ignace Timmermans.
Fourrier de la Chambre. François-Charles Petriny.
Garçons fourriers.
Joseph Pôppel, Jean-Baptiste Berlauger.
Fourier de cour.
François Pacomzicq.
Huissiers de chambre.
Joannin, Magnus Spaak, Jean-George Fessel, André KoUer.
Huissiers de cour.
Claude de Baar, Pierre Picasse, François Mangez, Joseph Leva.
Horloger, N.- Jacquemin.
Blanchisseuse du linge de S. A. R.
Marie-Joseph Muhr.
Frotteurs.
Servais Lenner, François-Joseph Schwenwaller,
DÉPARTEMENT DU GRAND MAÎTRE DES CUISINES
Grand maître.
M. le comte de Sart.
Glief contrôleur .
Julien Pruvost.
Commis du bureau de V hôtel.
Henri Jamin, Antoine Touftner, Jean Scill.
Commissionnaire du bureau.
Jean Classen,
Inspecteurs.
Thiebaut, Fagnies.
Chefs de cuisine, rôtisserie, etc. Joseph Summer, Pierre Bioul, Paulucene, Malbosse, E.ogaon, Marin, Joseph Liégeois, Philippe, Joseph Muhr, Wenceslas Dobler, N. Louvain des Fontaines.
Pourvoïeur.
N. Gaucher.
Aides de cuisine, office, etc.
Cantinneau, Christophe Kidl, Marchand, Langlois, Joseph Guillermot, Antoine Groné, André, Radel, Pierre-Paul Paulini, Lambert.
Sous-aide.
Cosson.
Grands garçons.
"Victoire Kartz, Etienne Clary, Rémi père, Flamand, Joannes Krachmayer, Jacob, Petter, Simon Milener, Gottlieb, Charles Balthazard.
Petits garçons.
Pariset, Joseph Krachmayer.
Tourne-broches:
Pierre Valdt, Ferriere.
Rélaveur 8.
Etienne Du Bois, Jean Jennemin, Frantz, Eibaude, François Poignan, Antoine CoUo, Eemi fils, Wolif fils.
Porteurs.
Jean Keiss, Conrard Tanne.
Tonnelier.
Jacob Van der Hoffen.
Manœuvre de la cave.
Jacob De Nuit.
Homme de charge de V hôtel, etc.
Claude Giron.
Jardinier. Jean- Baptiste Martinet.
Porteurs de bois et charbons.
José De Dieu, Jean-George Dufour, Joseph Lesquine, Nicolas Bonne.
Gardes de nuit.
Corneil Verlinden, Jean-Philippe Du Mont.
DÉPARTEMENT DU GRAND ÉCUÏER
Grand écuïer.
M. le prince de Homes.
Premier écuïer.
M. le baron de Schaden.
Pages.
MM. le baron de Hompesch, le comte de Rykel d'Oirbeeck, le comte de Ghistelles, le baron de Buccow, le comte de Lalaing, le comte de Ruthan.
Précepteur.
L'abbé Caussin.
Sous-précepteur.
Devoir.
Maîtres d'exercices.
L'avocat Viron, maître de droit; Dubois, maître de génie ; Rigen, maître d'écriture; Magdonel, maître d'armes; Rousselet. maître de danse; N. Mayer, maître de langue,
Sous-écider.
Zacharie dit Schoger.
Futtermeister , Joseph-Antoine Zôpfel.
Commis.
Jean-Joseph Zôpfel.
l'attelkneclit .
Jean Salomon, Philippe Zacharie.
Chargeur d'armes.
Jacques Medelhammer.
Garçon chargeur d'armes.
Michel-Pierre De Pages.
Chasseur.
Wensel.
Trompettes.
Antoine Vitzhum, Sébastien Schelhorn, Jean Sigisraundi, Maximimilien Gelmiche.
Timballier.
Jacques Vitzthum.
Porteur des timbaUes.
Bernard Weyman.
Valets de pied.
Louis, Léopold, Antoine Goff, Antoine Bredy, François Keeter dit Canal, François Giovanelli, Henry Van Hoff, Jean-Jacques Colinet, Michel Maurice, Hubert Servais, Grégoire Jacob, Philippe Loise, Benoît De Sille, Bauduin Couttrinne, Charles Parraentier, Jacob Buze dit la Barque, Jean-Baptiste Dorlot, Charles d'Argentier, Jambourg, Michel Guillermot, Jean Luichs, Sixte-Joseph Mortelet, Antoine-Joseph Poitiers, George Sonnet.
Coureurs.
Jean Simon, Martin Finck, Joannes Zach.
Heyduques.
Antoine Plascowitz, Michel Polacque, Charles Petter, Jean-François Bandelet, Matthias Plascowitz.
Valets des pages.
Jean-Pierre Malian, Philippe Materne, Jean Lafontaine.
Portier de l'hôtel des pages.
Jean Meliguon.
Wagenmeister .
Matthias Strengsman.
Aide Wagenmeister.
Simon Husscher.
Futterknechts.
Frantz Fettel, Etienne Baumgartner.
Cochers du corps.
Jean Jung, Jacob Geist.
Cochers d'attelage.
Paul Hartet, George Huppi, Jacob Bûcher, Frantz Laurent.
Cochers ordinaires.
Henry Nusser, André Noël, Claude Martin, Matthias Grosbeck, Joseph Gantzer, Balthazar Clément, Jean-George Lang, Simon Muchache, Pierre Charles, Philippe Robrecht, Thomas Klein.
Postillons du corps.
Gabriel Fischer, Bernard Eachinger.
Postillons ordinaires.
Pierre Breumer, Joseph Knelerman, Matthias Meyer, Sébastien Schmitbauer, François Breumer, Philippe Dangel, Mathieu Ordner, Joseph Lentner, Pierre Hirschauer, Jean Postz.
Garçois d'attelage.
Paul Obermayer, Grégoire Siraiche, Martin Ordner, Jean Libotte.
Mitteljungs, George Lucheraan, Michel Simon, Martin Godtfriedt, Benoît Lossemberger.
Premier palf renier.
Adam Gotterer.
Palf renier s, Matthias Winter, George Neuwirt, Simon Kranter, Dominique Muller, Jean- Jean Le Clair, Jean Santer, Gaspar Schanden, André Glodinger, Jean Stephan, Laurent Kratzel, Jean Wolff, George KôUer, Gallus Fuchs, Georges Brèches, Philippe Neuwirt, Jean Schincka, André Paulus, Frantz Dorn, Philippe Fruwirtz, Joseph Bricot, Jean Poliskensky.
Premier muletier.
Christian Grofsel.
Muletiers.
Philippe Janichs, George Steckman, Joseph Wangner, George Wolff, Baptiste Kantina, André Clair, Jean Knelerman.
Maréchaux ferrans.
La veuve de Charles Simons, Matthias Sontag père.
Garçon sellier.
François Kretz.
George Tobias.
M. De Tonnois.
Cuvillier.
Portier des écuries.
VÉNERIE
Commandant.
Secrétaire.
Picqueurs.
François, Houzard père, Joyeuze, La Eetraite l'aîné.
Chasseurs.
Mareska, Joseph Italien, Paris, Joseph Eder.
Valets de limiers.
Vend, Bergeron l'aîné, Bergeron le cadet, La Retraite le cadet.
Valets de chiens.
Barry, Raulot, Etienne Houzard fils, Laforest, L'Espérance, La Brisée.
Premier palf renier.
Alexis Toussaint,
Palfreniers.
Simon Erhard, George Haing, Jean Schlosser, Jean Hanig, Jean Perane, André Mouchache, Cari Janich, Alexis fils.
Maréchal ferrant.
Joseph Fontag fils.
CHASSE DE VAUTRAY.
Commandant.
M. le marquis de Gerbéviller.
Gentilhomme.
M. de Dona.
COMPAGNIE DES HUSSARDS
Capitaine.
Lieutenant.
Cornette.
Wagtmeister.
Vacat.
Graflenstein .
Cari Régulus.
Joseph Ernest.
Caporaux.
Joseph Dentzer, Alexis Feckel, Joseph Kiffort, Genin Szenophard.
Maréchal-ferran t .
Jean Tatz.
Communs.
Soixante communs.
(Copyeboeck, n» XIX, f" 263 et suiv.)
L'extension des biens de mainmorte, dans nos provinces, avait depuis longtemps provoqué des mesures qui avaient pour but de l'entraver. D'ordinaire, elles n'atteignaient pas leur but, parce que les donateurs trouvaient toujours quelque prétexte pour justifier leurs largesses. Il en était résulté qu'insensiblement la majeure partie du sol s'immobilisait entre les mains des corporations religieuses, au profit desquelles le restant était largement chargé de rentes, de cens ou de services de tout genre.
Le gouvernement autrichien avait conscience du mal et aurait voulu y porter remède. Par son édit du io septembre 1753, il prescrivit aux difïérents établissements religieux ou charitables de fournir un état des acquisitions faites par eux depuis le temps de Charles-Quint; mais, à son insu peut-être, il affaiblit une des faibles barrières que l'on avait jadis opposées, en Brabant, au progrès constant de la mainmorte. A la demande du clergé, il interpréta dans un sens favorable aux prétentions de ce dernier la portée de l'article 14 de l'addition à la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint, en 1315. Ainsi que Pecquius, depuis chancelier de Brabant, l'avait soutenu, dans un traité qu'il dédia à don Juan d'Autriche, les ecclésiastiques disaient que le consentement des chefs-villes de Brabant n'était exigé pour une acquisition en faveur d'une abbaye, d'une église, d'un hôpital, etc., que lorsque les biens cédés à ces établissements étaient situés dans leur juridiction immédiate. Les villes, au contraire, maintenant que la disposition était bien claire, qu'il s'agissait non de la juridiction immédiate, mais du ressort entier des chefs-villes, c'est-à-dire, de ce que l'on appelait leur quartier.
Il importe de le rappeler : sous le rapport des aides et subsides accordés au souverain ou, si l'on veut, des impôts, le Brabant était divisé en quatre quartiers, subordonnés chacun à une chef-ville : Louvain, Bruxelles, Anvers et Bois-le-Duc. Ce fractionnement, fait uniquement au point de vue financier, n'avait rien de commun avec la division au point de vue judiciaire et administratif, d'après laquelle
il y avait dans le duché six grands districts : la chef-mairie (le Louvain, celle de Tirlemont, l'ammanie de Bruxelles, le marquisat d'Anvers, la chef-mairie de Bois-le-Duc et le bailliage de Nivelles ou du Wallon-Brabant, chacun ayant à sa tète un officier du prince. Mais les quartiers, constitués uniquement au point de vue de l'impôt, ne ressortissaient à personne, si ce n'est aux chef-villes, au magistrat desquelles les contestations de l'espèce étaient soumises. Il était donc naturel de subordonner à leur consentement les demandes de cessions de biens à des mainmortes, ces cessions ayant pour résultat inévitable de modifier l'importance de la contenance des biens imposables d'une localité, le clergé réclamant pour ses biens l'exemption de l'impôt.
Entendu d'une autre façon, le texte de l'addition à la Joyeuse- Entrée aurait-il employé le mot hooflsladt, chefville? Pourquoi parler des chefs- villes et ne pas dire simplement sladt, ville? Celles du Brabant auraient donc été - rangées dans deux catégories différentes : les chefs-villes, où, pour une acquisition par une mainmorte, le consentement du magistrat aurait été réclamé; les autres, et elles étaient nombreuses et quelquefois très importantes, comme Tirlemont, Lierre, etc., où l'octroi du prince aurait suffi.
Inutile de dire que les précédents étaient nombreux, les textes clairs, mais le gouvernement autrichien, peu sympathique aux privilèges des villes, avait, sans doute, été circonvenu et se prononça comme le clergé le désirait. Le mémoire du magistrat n'en reste pas moins un réquisitoire important, qui dénote chez l'auteur de rares connaissances et un esprit très éclairé.
Voici la réponse qui fut adressée, au nom du magistrat, à la réclamation présentée par les ecclésiastiques :
Monseigneur,
Votre Altesse Royale a trout'é bon de nous faire connoître, par sa lettre du 9 janvier dernier, les difficultés qui se présenleroient sur l'intelligence de l'article 14 delà seconde addition à la Joyeuse-Entrée de l'année 1515 au sujet du consentement des chefs-villes pour l'acqui-
sition des biens immeubles dont il y est parlé, les uns soutenant que ce consentement est borné aux biens situés dans la chef-ville et sous sa juridiction, et les autres que ce consentement seroit aussi requis à l'effet d'amortir des biens situés dans le quartier de la chef-ville, en nous ordonnant d'y rendre notre avis.
Satisfesant à ses ordres, nous prenons la très respectueuse liberté de lui représenter que cette disposition est expliquée dans des termes si clairs et si précis, qu'à moins de ne voulloir révoquer en doutte la propriété et la signification naturelle des mots qui composent notre langue thioise, il n'est pas possible de balancer sur le sens du même article.
En voici la teneur : « Item dat geene onheruerelycke goederen het sy Il eyghen goeden, leengoeden^ empMoteque goeden ofte cliynsgoeden in « on&en lande van Brahant^ Limbourg ende andere over Maze gelegen, a en sullen mogen vercocJd, gecedeert ofte getran&porteert worden, by « wat saecke ofte titule het wesen moclite ten behoeft van eenige cloos- • ters, godtsJ/uysen, capétien, collégien ofte andere doode handen, ten Il tcaere dat sîdcke coopingJien, cessien, transporten ofte transmutatien « gebeurden ende gescMeden by gemeynen oorlove ende consentie va7i ons Il ende den wethouderen van den kooftstede, daer onder dat sulcke ver- 0 cochte^ gecedeerde, getransporteerde ende getransmuteerde goeden « gelegen syn^ ende dat ten dien eynde geene schepenen, manne tan leene, Il laeten ofte andere recliteren daerby nocJite overstaen en sullen moghen Il daer sulcke vercoopinge, cessien, transporten ofte transmutatien totter « dooderliandt belioeft gedaen sullen îcorden, op pêne van onser indigna- II tien ende voorts op de boete ende breueke van eenen marck gouds te « commilterene ende verbeurene tôt onsen behoeve by allen den genen Il die ter conti'arie doen sullen, sonder verdragh ofte dissimulatie. Il ende soo wes contrarie gedaen, geattenieert ofte voortsgekeert sal u mogen worden, hebben wy vercleert ende vercleren mits desen in ken Il selven te syn ende te blyvene nid, machteloos ende van onweerden Il ende voorsulcx tôt eeuicighen daglien geacht ende gehouden te Il worden. »
Le texte de la loy ne paroît susceptible d'aucune équivoque, et nous craignons bien d'en affoiblir l'énergie en essaïant d'y donner quelque explication. Il sera moins embarassant d'en justifier le sens vulgaire et naturel par une analyse des raisonnemens oii plus tôt des sophismes que les ecclésiastiques ont osé mettre sur le papier pour y répandre de l'obscurité.
La prohibition de l'article affecte sans contredit tous les biens situés
dans la province, non seulement ceux qui sont enclavés dans l'enceinte des chefs-villes et de leuPcuve, mais aussi tous les héritages gisans au plat païs : » Bat geene onberuerehjcke goeden, het sy eygen goeden, leen- <i goeden ofte clieynsgoeden, in onseti lande van Brabant, Limhourg ofte » andere over Maze gelegJien en sullen mogen vercocht, enz. »
La loy ne dit pas in onse Jiooftdeden van Brabant ende Jitinne vryheden ofte cuypen geleglien, comme elle auroit dû parler pour limiter la disposition à ces seules parties ; elle dit geleghen in onsen lande van Brabant, Limborgh, enz., expression générale et indistincte, et qui se rapporte essentiellement aux biens de la campagne in onse lande, enz.
Aussi cette défense d'acquérir auroit signifié bien peu de chose et auroit pourvu très foiblement au bien public si elle eut été bornée aux héritages compris sous le territoire des chefs-villes, qui ne font pas la centième partie de la généralité des fonds de la province.
Au contraire, il en seroit résulté en faveur des mains mortes une liberté vague et indéterminée d'acquérir tous les biens situés à la campagne, ce que les ecclésiastiques eux même n'oseroient pas soutenir s'ils étoient interrogés sur ce point.
Au reste, quelle que puisse être leur idée sur cet objet, il est certain que la loi a voullu les exclure de toute acquisition d'immeuble dans l'étendue du Brabant et des païs d'Outremeuse.
Elle a voullu conserver tous ces biens dans le commerce afin d'en multiplier la valeur par la circulation, et les rédacteurs de l'article ont envisagé cette disposition pour un sisthème aussi important au bien de l'État, qu'ils n'ont omis aucune des précautions nécessaires pour en écarter jusqu'à la moindre contravention.
En effet, après avoir désigné par des termes généraux et indistincts, comme nous venons de le dire, la nature des biens qui font l'objet de la défense, ils sont également soigneux à indiquer les administrations contre lesquelles elle est dirigée, tôt behoeff van eenîge cloosteren, godts/ivysen, cappellen, collégien ofte andere doode handen. Eien n'est excepté de la défense; tous corps, collèges, communautés et autres administrations de main morte, soit séculières, soit ecclésiastiques, tout- est marqué au coin de l'inhabilité, sans la moindre faveur ni distinction.
Il en est de même à l'égard des titres d'acquisition : en sullen mogen vercoc/it,gecedert ofte getransporteert worden by wat saecke ofte tytele het wesen mochte, c'est-à-dire par aucun des moïens propres à transférer la propriété d'un bien de l'une main à l'autre.
Cette défense suffisoit par elle-même pour rendre inutile et sans effet
les transgressions qui auroient pu être entreprises au contraire; telle étant la nature d'une loi prohibitive qu'elle aunuUe de soi-même les actes contra ventoires à sa disposition.
Mais, loin de s'en reposer en cette occasion sur le caractère de la loy, on a cru devoir y insérer en termes exprès une clause irritante par laquelle on a proscrit, réprouvé et annéanti d'avance dès lors jusqu'à perpétuité toutes les démarches qui auroient pu être attentées au mépris de la prohibition : » ende soowes contrarie geiaen, geattenteert « ofte voortsgekeert sal icorden, hebben wy vercleert etide vercleren mits " desen in liun selven te syne ende te bîyvene tad, machieloos ende van " onweerden ende voorsulcx ten eemcighen daeglie geacJit ende gehouden " te worden. «
Et pour faire encore mieux éclater la force et la sévérité de la défense, le souverain menace de son indignation, et il censure par l'amende d'un marc d'or tous échevins, hommes de fief, jurés de cours fonciers et généralement tous juges qui assisteroient ou interviendroient à la passation de semblables venditions, transports, cessions ou permutations en faveur de quelque main morte.
Enfin, pour mettre le dernier sceau à une constitution aussi salutaire et pour la consacrer d'une manière inébranlabre, nos princes ont bien vouUu en faire un pacte avec le peuple et en ont cimenté l'observance sous la garantie de leur serment, renouvelle successivement à leur inauguration.
Le seul tempéramment qui ait été apporté à cette loy prohibitive s'y trouve énoncé en ces termes : » Ten waere dat deselve coopinghen, » cessien, enz. , gebeurd is hy gemeynen oorlove ende consent van ons ende « den wethouderen van den hooftsteden daer onder dut sulcke vercoclde, " gecederde ,getransporteerde ende getransmuteerde goeden getegen syn.«
Cette clause, dont les ecclésiastiques paroissent si fort choqués, est une modification très favorable à leur intérêt, puisqu'elle ne demande pour faire opérer les dispenses du Prince que le seul concours ou consentement du magistrat de la chef-ville sous laquelle le bien à amortir est situé, tandis que, selon la règle ordinaire, il auroit fallu pour altérer la disposition de l'article, un consentement concursif des parties contractantes, c'est-à-dire du souverain et des États de la province.
C'est le seul endroit des Joyeuses-Entrées où l'on se soit écarté du principe, unumq^uodque eodem génère dissolvitur qtio colligatum est, et voici quelles semblent avoir été les raisons d'établir en ce point cette jurisprudence particulière.
Les membres qui représentent les deux premiers états de ce duché
ne se trouvoient point sur l'objet dont il s'agit dans la position d'indifférence requise pour juger avec impartialité les cas qui pouvoient se présenter.
Les ecclésiastiques qui étoient, s'il est permis de le dire, le plastron de la loy, avoient un intérêt direct d'ouvrir une ample carrière aux acquisitions des mains-mortes, et ne pouvoient manquer par conséquent de consentir indifféramment à tous les amortissements qui seroieut demandés.
Les nobles, au contraire, possédant tous des seigneuries en Brabant, avoient un intérêt opposé afin de conserver le profit provenant des lots et ventes et d'autres droits seigneuriaux qui se multiplient à leur avantage par les fréquentes mutations des possesseurs des fonds et héritages situés dans leur territoire.
En sorte qu'il n'y avoit guerre de consentement à espérer de leur part à cause du préjudice que l'un ou l'autre d'entre eux ou de ceux qu'ils représentent pourroit ressentir par les amortissemens à demander pour les mains-mortes. Inconvénient qui auroit fait échouer à coup sûr toutes ces demandes lors même que les circonstances auroient été les plus favorables.
Ces considérations ont engagé Charles-Quint et les États à prendre un parti mitoïen et à remettre aux magistrats respectifs des chefsvilles la faculté de consentir seuls aux amortissements.
On a cru que ces magistrats étoient en cette matière des arbitres impartiaux qui, n'ayant aucun intérêt direct à refuser ni à accorder ce consentement, se seroieut déterminés sur cet objet suivant les vues de l'équité et du bien public, sans accorder avec légèreté les demandes qui auroient pour motif l'agrandissement des corps ecclésiastiques ou autres mains-mortes, et sans se rendre difficiles dans les occasions où le mérite des établissemens, la convenance de l'acquisition, la modicité de l'objet ou quelques autres circonstances de pareille nature rendroient le cas graciable.
C'est sur ces principes que le magistrat de cette ville a moullé de tout tems ses résolutions en ce regard et c'est sur les mêmes règles que nous avons fondé les nôtres, ainsi que Votre Altesse Eoyale aura pu le reconnoître par le grand nombre d'avis que nous avons rendu depuis l'émanation de l'édit du 15 septembre 1753.
De ces observations il résulte évidemment que l'esprit de l'article ne souffre, non plus que les termes dans lesquels il. est conçu, le sens limitatif que les ecclésiastiques cherchent à y porter et que le sisthèmc
qu'ils défendent renferme les absurdités et les contradictions les plus grossières.
Examinons cependant les raisonnemens qu'ils ont hazardés sur cet objet dans le mémoire présenté de leur part au gouvernement et dont nous joignons copie.
Par les douze premiers articles de ce mémoire, on ne fait autre chose que rapporter quelques passages de Peckius, qui ne touchent la question dont il s'agit ni de loin ni de près.
On se prévaut d'abord de ce que le dit autheur a dédié son ouvrage au prince Alexandre Farnèse, ainsi que de la rubrique du dit traité De amortisatione bonorum a principe inipetranda.
On rapporte ensuite le principe avancé par Peckius que le pouvoir d'accorder les amortisseraens compète en premier lieu au souverain ou à son lieutenant.
Après quoi on cite son sentiment à l'égard des intéressés ultérieurs dont il enseigne que le consentement doit concourrir.
On remarque donc que le dit autheur requiert aussi le consentement du seigneur du lieu où le bien à amortir est situé, à cause de l'intérêt qu'il souffre dans ses droits et prérogatives, dont il est juste qu'il soit indemnisé, de manière cependant que parmi tel dédommagement convenable le seigneur seroit forcé de donner son consentement. '
•De là on passe au consentement des villes exigé en second lieu par Peckius, dont le passage est transcrit en ces termes : « Secundo quod Il in nniversum longi temporis ob!iervatione receptum videatur earum « civitaium magistratus consensum eiiam necessario postidari, in quibvs u œdificia aut ap'i ad usum ecclesiarmn, cœnobiormn seu collegiorum Il a principe amortisayitur . »
On observe que la nécessité de ce consentement seroit fondé sur les mêmes motifs que celui des seigneurs, c'est-à-dire sur les droits de congé et autres qui sont dus à la plus part des villes, sur tout dans leur enceinte et dans leur territoire particulier, comme aussi sur la plus grande inspection que les magistrats y ont pour la police et régie de leur ville.
Et de tout ceci on conclud : art. 12^, que le consentement des villes dont parle M, Peckius n'est pas plus essentiellement requis que cellui des seigneurs et que ce qu'on a requis des villes au sujet des amortissemens n'a jamais consisté que dans un simple avis.
C'est ainsi que les ecclésiastiques se réduisent, pour soutenir leur
sisthème, à la simple authorité de Peckius, qui n'a pas seulement traité la question.
Examinant le chapitre 23, qui porte pour titre : Amortisatio a qno impetrari possit et debeat^ et le suivant rubrique : princeps vel dominus an tenentur consentire in amortisationem , qui sont les deux paragraphes ou sections dont les ecclésiastiques s'appuient avec tant de confiance^ on trouvera que cet autheur n'y traite cette matière que dans la thèse générale, qu'il n'y cite que des loi.x et des écrivains étrangers, qu'il n'y dit pas un seul mot de la jurisprudence, ni des usages de ces pais, qu'il n'y fait pas la moindre commémoration de nos Joyeuses Entrées et qu'il n'y parle non plus de l'Édit de Charles-Quint, que s'il n'en eut jamais eu la moindre connoissance.
Que les ecclésiastiques cessent donc (pour leur rendre leur expression) de réclamer Peckius. Cet autheur n'a jamais eu le moindre dessein de plaider leur cause contre les constitutions fondamentales du pais, et quand il en auroit eu envie, il n'en résulteroit pas un grand préjugé en leur faveur, puisqu'il ne s'agit pas tant de la réputation de l'écrivain que des raisons dont il auroit étayé son opinion.
Suivons l'autheur du mémoire depuis l'art. 13 jusqu'au 33* inclusivement, où il raisoune sur l'art, 14 dont il s'agit, sur les démarches faites par les ecclésiastiques pour en obtenir la révocation et sur l'édit du 19 octobre 1520.
Il expose qu'aussitôt après la publication de cet article les ecclé^ siastiques s'y sont opposés par représenlation, en soutenant que, selon leurs droits et privilèges, confirmés par les Joyeuses Entrées successives, il leur étoit permis d'acquérir toutes sortes de biens; que les défenses antérieures n'étoient jamais venues à leur connoissance et ii'avoient jamais été en usage, et que leurs protestations avoient même été respectées dans l'amortissement général de 1475, accordé par forme de trausaction. Qu'en conséquence ils avoient demandé l'annuUation du dit art. 14, ainsi que du 13"^' et 15^ de la même addition, comme aussi du dernier article de la concession du duc Philippe-le-Bon de l'an 1451, du moins qu'ils fussent tenus en état et surcéance; que les députés des villes du Brabant ayant eu connoissance de cett.e représentation, étoient convenu de la nonobservance du dernier article de la concession de Philippe; mais qu'ils avoieut requis et supplié qu'en prennant égard à ce que les articles de l'addition aux Joyeuses Entrées avoient été publiés et en partie exécutés, l'ordonnance reprise des dits articles ne fut révoquée ni changée sans que les villes fussent entendues dans leurs
défenses : que sur ce sortit le décret du 25 avril 1516 par où parties furent renvoiées par devant commissaires pour leur besoigné, ou être disposé sur la représentation des ecclésiastiques comme il appartiendrat, avec surséance en attendant des dits articles de la seconde addition, ainsi que de l'article dernier de la concession du duc Philippe. Que cette surcéance avoit été maintenue par exécutoires accordées le 8 février 1518, et qu'enfin étoit survenu l'édit du 19 octobre 1520, sans qu'il y eut eu de besoigné des commissaires et sans que les députés de villes eussent mis les ecclésiastiques en demeure ou les eussent faitdéboutter par forclusion de la surséance du 22 avril 1516, ni des droits et privilèges que prétendoient ceux-ci d'acquérir toutes sortes de biens.
Khistoire que font en cet endroit les ecclésiastiques de la concession de Philippe, de l'addition aux Joyeuses Entrées, de leur représentation, de la surséance obtenue et de la mainlevée y ensuivie par l'édit de 1520, ne fait elle par leur condamnation complette au sujet de la question qu'ils remettent ici sur le tapis?
Ils ne peuvent opposer autre chose à l'article 14 dont il est question que la surséance de l'an 1516, maintenue par exécutoires de 1518.
Mais, tandis qu'ils réclament eux-même l'édit de 1520 ensuivi sur cette dispute des villes, ils prononcent leur propre sentence, attendu qu'ils ne peuvent se dissimuler que Charles-Quint y a cassé cette surséance et a confirmé en termes exprès la disposition du même article de la seconde addition de ses Joyeuses Entrées : » Willende Il hier hme voorsien toi welvaert enie ontlastinghe van ons, onsen voors. Il vasallen ende ondersaeten ende dat die mors. Blyde Incompde metter Il ordonnantie by ons daerop gemaeckt alsoo voors. is onderliouden , geob- II serveert ende haer volcomen effect sorteren, wy hebben vyt onsen redite Il wetenschap , authoriteyt^ by groote ende rype deliberatie van Raede, Il voor ons, onsen erven en naecomeren Jiertoghen ende liertoginnen van a Brabant ende van Overmaze geordineert, gestatueert ende verdaert, Il ordineren , staiueren ende verclaeren by forme van eeuwigher » constitutien ende édicté, mits desen onsen brieven, dat van nu voor- II taen, enz. «
Vainement se retranchent-ils sur ce que les députés des villes n'auroient pas mis prétenduament les ecclésiastiques en demeure et ne les auroient pas fait fléboatter par forclusion des effets de leur dernière surséance, ainsi que de leurs droits et privilèges au principal.
Il conste par le proëme de l'édit dont nous parlons que l'état séculier s'est plaint entre autre par la représentation y réclamée de ce que les prélats et ecclésiastiques avoient obtenu la surséance sus
réclamée sans que les villes y eussent consenti, sans même qu'elles eussent été entendues sur ce point.
Cette plainte étoit beaucoup mieux fondée contre la surséance obtenue par les ecclésiastiques que ne l'est aujourd'hui le soutènement de ceux-ci, pour lequel ils semblent insinuer que faute de forclusion la même surséance subsisteroit encore. Quoiqu'il eu soit, Charles-Quint a décidé la question pour le fond et pour la forme en déclarant, après mûre délibération de conseil et après avoir pesé tous les raisonnemens qui avoient été avancés par parties, que ces Joyeuses Entrées avec les additions dévoient être observées et sortir leur effet en cassant et annéantissantla surséance obtenue par les ecclésiastiques: Il Ende oft geheurde dat eenigJie saecke ter contrarien gedaen ende geatu tenteert toorde, wy Jiebben dat alnu voor dan ende dan voor nu » verclaert, enz., nieltegenstaende die acte vercreghen ter contrarie hy Il die prelaeten en de selve geestelycke lieden van onsen voors. lande van » Brabant soo voors. is, welcke acte aengesien dat die selve geestelycke Il lieden sundert de conce&sîe van dier geen devoir nocli diligentie
I gedaen en liebbe daer op te appointeren metten voors. stcden ende haer » consent daer toe te vercryglien nae inlioudt van dien noch geen stadt » grijpen noch sortir en en tvillen, maer liehben die selve acte soo verre
II het noodt zij om de redenen voorsc. wederroepen, gecasseert ende te » niete gedaen, wederroepen, casseren ende doen te niete mits desen. «
Après une déclaration si précise, émanée par la même authorité dont étoit partie la surséance, il ne restoit plus le moindre prétexte aux ecclésiastiques de s'opposer à l'activité et à l'exécution du dit article des Joyeuses Entrées. Aussi n'ont-ils plus fait aucune démarche dans la suite pour en obtenir la révocation ; au contraire, ils en ont demandé et contracté eux-mêmes, comme représentant le premier État de ce duché, le renouvellement et la confirmation aux inaugurations respectives de tous les successeurs de Charles-Quint.
Et par là crouUeront de soi-même tous les raisonnemens qu'ils bazardent depuis l'article 24 jusqu'à la fin de leur mémoire pour persuader, s'il étoit possible, que le placcard de l'an 1520 a interprêté les Joyeuses Entrées dans le sens limitatif qu'ils s'efi'orc£nt d'y prêter.
La première observation qu'ils font valoir est la prétendue contradiction qui se trouveroit entre les articles 13 et 14 de la seconde addition.
Ils font consister cette contradiction en ce que l'article 13 ne porteroit aux mains mortes étrangères qu'une simple défense d'acquérir
des biens immeubles en Brabant, par où, disent-ils, elles seroient d'une meilleure condition que celles du pais, puisquon ne les ferait dépendre que du sotiverain pour obietnr octroi/ et permission d'acquérir, tandis que, d'un autre côté et suivant l'art. 14 et en le restraignant aux mains mortes dans le Brabant, il faudroit plus des formalités pour parvenir aux dits octrois.
Pour faire disparoitre cette prétendue contradiction, il n'est besoin de remarquer autre chose, si non que la défense contenue au IS^article contre les corps ecclésiastiques étrangers est une prohibition absolue et sans limitation, et que celle portée par l'art. 14 contre les mains mortes du Brabant renferme une dispense, sous le bon plaisir et consentement concursifs du souverain et de la chef ville sous laquelle le bien à amortir est situé.
Doù il s'ensuit, selon les principes constans et inaltérables en matière de conventions, que pour accorder l'amortissement de quelque bien en Brabant en faveur d'un corps ecclésiastique étranger, il faudroit le consentement des trois États, tandis que, pour amortir des biens fonds en Brabant en faveur de quelqu'administration interne, il n'est besoin que de cellui de la chef-ville.
Par conséquent, il n'est pas vrai de dire que par la disposition de ces deux articles les mains mortes (étAngères) seroient de meilleure condition que celles de la province.
Un second moïen plaidé par les ecclésiastiques se trouve art. 38 de leur mémoire, où ils disent qu'il est difficile de comprendre ce que c'est du consentement des chefs villes mentionné dans l'art. 14, quels effets il doit avoir, quels biens à acquérir il concerne et quels biens il ne concerne pas.
Nous ne sçaurions mieux répondre à cette objection qu'on les renvoïant au texte qui parle sur ce point avec une précision qui ne laisse rien à désirer.
Enfin, après ces remarques ils avancent simplement, ainsi qu'ils le disent art. 39, « que malgré la généralité des termes repris au com- • mencement de l'art. 14", le consentement des chefs villes n'a pu Il concerner selon le même article que les biens à acquérir par les Il ecclésiastiques qui étoient situés dans leurs respectives enceintes, « ressorts et juridictions immédiates et pas du tout ce qui étoit Il repris dans les quartiers, mayeries et départemens qui ont un cer- II tain rapport avec les chefs villes, mais très éloigné et pour très peu » de chose. «
Mais la thèse qu'ils posent ici si affirmativement est précisément
le point en question qu'il s'agit de démontrer et qu'ils ne prouvent cependant que par des exclamations.
Car (disent-ils) comment seroit-il i> concevable qu'une clief-ville » de Brabant se mêleroit de biens à acquérir dans la province de » Limbourg ou ailleurs outre Meuze? Comment seroit-il convenable // qu'elle se devroit ingérer touchant une maison pieuse ou religieuse « à établir dans une autre ville en Brabant, dont Sa Majesté seroit Il seigneur, ou touchant des biens à y acquérir par des ecclésiastiques? " Comment seroit-il "possible qu'une chef-ville devroit se mêler, * touchant les acquisitions à faire dans tel endroit et jurisdiction » que ce pourroit être. «
Tout cela deviendra très concevable lorsque les ecclésiastiques voudront faire attention que ce pouvoir a été confié aux chefs-villes par les constitutions fondamentales du païs, et que le premier Etat lui-même a adopté leur arbritrage sur ce point dans toutes les Joyeuses-Entrées subséquentes à celle de l'an 1515.
Tout cela deviendra très concevable quand ils voudront considérer que sans ce tempéramment il auroit fallu un consentement complet de trois Etats, parmi lesquels la chef-ville devoit consentir également.
Tout cela deviendra très concevable quand ils voudront jetter la vue sur les considérations supérieures du bien public et de l'activité du commerce entre les habitants de la province, qui ont donné lieu à cette constitution. Enfin tout cela ne leur paroitra point si étrange lorsqu'ils voudront se remémorer qu'anciennement les chefs-villes avoient seules le droit de passer les actes translatifs de propriété dans toute l'étendue de leur quartier respectif et que cette faculté n'a été communiquée concursivement aux gens de loi subalternes que par le traité fait entre les nobles de la province d'une part et les chefs-villes de Louvain,de Bruxelles et d'Anvers d'autre part, le 3 juillet 1466 (l).
Au reste, l'autheur du mémoire aflfecte pour rendre ses exclamations plus intéressantes de nous supposer des soutenemens sur cette matière qu'il exagère de son propre chef.
(1) Le sens que le magistrat donne ici à l'accord conclu en 4466 n'est pas exact; les lois ou échevinages subalternes, c'est-à-dire les échevinages constitués dans les petites villes et au plat-pays, et même les simples cours censales, avaient en- Brabant, de temps immémorial, le droit de passer des * actes translatifs de propriété, x Seulement on passait aussi devant les échevins des villes des actes concernant les biens situés à. la campagne, hors des limites de leur juridiclion immédiate.
En premier lieu, il suppose que nous nous arrogeons le droit de consentir pour les acquisitions dans la province de Lirabourg et autres païs d'outremeuse.
Telle n'a jamais été notre pensée, car bien que cette province soit unie au Brabant et qu'elle jouisse des mêmes loix et privilèges, cependant elle s'administre séparément et dans une entière indépendance du corps des Etats de Brabant; elle consent et paie ses subsides en particulier et nulle de nos chefs villes n'a jamais prétendu la moindre supériorité ni liaison par rapport un païs d'Outfemeuse.
C'est donc à la chef-ville de Limbourg et à celle qui en a la prérogative dans les autres païs d'Outremeuse à défendre où à exercer ce droit chez eux.
En second lieu, on suppose que nous prétendions devoir consentir à l'établissement d'un couvent ou maison religieuse, ce qui est encore très éloigné de notre dessein, puisque nous nous bornons au seul droit de donner notre consentement à l'amortissement des biens fonds en faveur des mains mortes, sans voulloir disputera Sa Majesté le pouvoir absolu d'octroj^er l'érection des nouveaux monastères, chapitres ou autres fondations pieuses.
Ce que nous venons de remarquer servira aussi de solution aux art. 43, 44 et 45, qui ne consistent proprement que dans des répétitions des trois articles précédens.
Dans les deux articles qui suivent, c'est-à-dire art. 46 et 47, ils essaient de faire croire que pour les acquisitions qui se font au platpaïs la nécessité du consentement des seigneurs seroit sous-entenduc dans l'art. 14 de la seconde addition ; que par là le consentement des villes auroit été borné aux biens situés dans l'enceinte de leurs cuves, et que les mêmes seigneurs auroient suffisamment donné à connoître par leur requête qui fait le préambule de l'édit de 1520 que les villes ne dévoient point s'ingérer plu5 avant dans les acquisitions des mains mortes.
Après quoi ils disent, art. 48, que s'il pouvoit encore rester quelque difficulté elle seroit levée par le même édit de 1520.
Mais ce raisonnement' des ecclésiastiques est si recherché et si subtil qu'il se dissipe faute de solidité.
Quoi, parce que les seigneurs ont intérêt d'être ouïs à cause de leurs lots et ventes et autres droiîs seigneuriaux, dira-t-on que l'art. 14 n'a requis le consentement des chefs-villes que pour les parties situées dans leurs cuves?
Et de ce que les seigneurs ont dit par leur requête que les ecclé-
siastiques ont soutenu après la Joyeuse-Entrée de l'an 1515 qu'ils pouvoient acquérir des biens immeubles partout en Brabant, tant sous les seigneuries des vassaux que sous celles de Sa Majesté et sous les villes, inférera-t-on que les mêmes seigneurs ont prétendu soutenir ou fait connoître que les villes ne dévoient être connues que relativement aux biens de leur enceinte?
L'inconséquence de ce discours se fait sentir d'elle même et deviendra encore plus palpable si l'on réfléchit que les seigneurs soutenoient précisément le contraire par leur requête et qu'ils se plaignoient eux même que les ecclésiastiques prétendissent que les biens situés sous les vassaux n'étoient pas compris dans l'article.
Voici comment le préambule de l'édit les fait parler : » Ende hoewel Il die voorsc. ordonnantie ende verboden behooren te trecken ende te Il verstaen soo wel op de hengovderen ende erven geleghen onder die » voors. vassaïen aïs andere geleghen onder 0ns ende die voors. liooft- » steden van Brabant, nitt min overmits der clavsule inhoudende dat Il die voorschreven onterffenisse ende erfenisse niet (jeschien noch toe- II gelaeten en souden worden sonder gemeyn consent van Oiis ende van den Il voors. Jiooftsteden, ende dat daerin geene meniie gemaeckt en is van Il den voors. vassalle nocli van haeren consente, dieprelaeten ende andere Il geestelijcke persoonen w'illen mainteneren dat die goederen onder Iniii Il gelegen ende sortiserende daèr in niet begrepen en souden wesen. u
Ce ne sont donc pas les nobles qui soutiennent ce systhème si peu conciliable avec les termes de l'article : » dat geene onberurelycke goeden ^ u liet zij eijghengoedeii, leengoeden, emphiotique goeden ofte cliijns- » goeden in onsen lande van Brabant, LimborcJ> ende andere Overmaze Il gelegen. »
Ils reprochent ce soutènement aux ecclésiastiques et le désapprouvent comme un faux-fuïant inadmissible. Aussi Charles V l'envisage sur le même pied dans le préambule de son édit, où, sans faire la moindre attention à cette distinction inventée par les ecclésiastiques, il dit simplement, n ende mits dtn redenen voors. is groote-
I lijcke van noode, oorhaereVjck ende gevoeglielijck dat die voors. ordon-
II nantie ende articulen van der blijde incomste onderhouden ende acJiter Il volglit worden. «
Après ces réflexions, il ne sera pas difficile de faire disparoitre l'interprétation qu'ils cherchent à ajuster au dispositif même de l'édit en question par les art. 49, 50 et 51 de leur souventdit mémoire, où ils soutiennent que la nécessité du consentement concursif de Sa Majesté, des vassaux et des magistrats des chefs-villes, tel qu'il est
requis par les termes de ce placcard, ne signiefieroit qu'un consentement respectif de Sa Majesté, des vassaux ou des chefs-villes, c'est à dire de celui des trois sous le district duquel le fond à amortir seroit situé.
Mais, s'il est vrai que les clauses d'une loi doivent être interprétées dans le sens vulgaire et naturel, selon qu'il a été consacré par l'usage quem foenes arhilrium est et jus et norma loquendi ; s'il est vrai que l'interprétation doit en être faite de manière qu'il n'y ait rien d'inutile ni de superflu, ut verba aliqidd oyarentur ; s'il est incontestable, suivant les premiers élémens de la logique, que pour vérifier une copulative affirmative il faut la vérification de toutes ses parties, de quel frond les ecclésiastiques osent-ils avancer une explication si absurde ?
Voici, d'après eux, la disposition de l'édit : » Verclaeren hij forme Il van eemoigher constitutien encle édicté mits desen onsen brieven dat Il van nu voo7'taen nieniant wie hij zij en sal mogJien vercoopen^ Il opdraeghen, transportèrent vertieren ofte permuter en te wat iituïe. Il coleure ofte conditie, nocà om wat saken, redenen ofte occasie dat het Il zij, eeniglie leengoederen, renten, ofte andere onberuerelycke goeden Il géiegheyi in onsen lande van Brabant, Lîmbourg ende Overmaeze, onder Il 0ns, onsen voors, vassallen ende steden van den selven lande, tôt Il behoeft van eeniglie cloosteren^ kerck^n^ collégien, conventen, godts- II huijsen ofte geestelijcke persoonen ende in dooder handt, sonder express Il ende gemijn consent, wille ende wete van 0ns, van den voors, vasallen a ende van den wethoudertn van den hooftsieden daer onder sulcken a goeden geleghen souJen wesen. «
Il est vrai que le Prince, en faisant l'énumération des biens qui font l'objet de la défense, les énonce dans trois classes, gheleghen onder 0ns, onse vasalltn ende steden van den selven lande. YX cela pour trancher aux ecclésiastiques tout prétexte de soutenir qu'ils pouvoient acquérir dans les seigneuries de Sa Majesté et des vassaux.
Mais cette disposition n'étoit pas nouvelle et étoit suffisamment renfermée dans l'art. 14 de la seconde addition, où la défense étoit exprimée en termes généraux et énergiques : dat geene onberiierelijcke goeden, empMteotique goeden noclite eijgen goeden in onsen lande van Brabant, Limborgh ofte andere Overmaze gelegen, etc.
L'article comprenoit tout dès le moment de son émanation, conformément aux vues de ceux qui l'avoient obtenu, c'est-à-dire des députés des villes, des franchises el des villages du plat-païs. Et il n'étoit possible d'y ajouter quelque chose de plus, ni d'étendre
l'expression au-delà des termes dans lesquels le dit article fut conçu dès son principe.
Ce ne fut donc à cet égard qu'une simple répétition des mots de Tarticle, ou tout au plus une énonciation synonime dont le Prince se servit dans son édit pour condamner les ecclésiastiques dans leur mauvais soutènement et pour mieux faire connoitre que l'art. ■ 14 comprenoit tous les biens situés en Brabant, sans distinction ni exception.
Par conséquent, les ecclésiastiques ne scauroient se faire un argument de cette énonciation, à l'eflfet d'en conclure que, lorsque le prince a requis pour l'amortissement des biens en Brabant ou d'Outremeuse, le consentement de lui-même, du seigneur et de la chef-ville, il n'auroit exigé que le consentement du seigneur immédiat ou de la chef-ville par rapport aux biens de son enceinte respectivement.
Les termes del'édit résistent absolument à cette interprétation.
En premier lieu, il y est dit que semblables amortisseraens n'auront lieu que parmi le consentement concursif du souverain, du seigneur et de la chef-ville, nonder exprès ende gemeyn consent, wille ende weie van 0ns, van den voors. vassaUen ende van den wethouderen van den hooftsteden, etc.
Or, s'il eut suffi d'obtenir le seul consentement de Sa Majesté dans les terres dont le souverain étoit seigneur, cellui du vassal dans les seigneuries compétant à des particuliers, ou cellui de la chef- ville par rapport aux biens enclavés dans son enceinte, il n'étolt pas vrai de dire qu'il fallut un consentement et une volonté expresse et concursive.
D'ailleurs, si, selon le sisthème des ecclésiastiques, le consentement de Sa Majesté, des vassaux et de la chef-ville n'étoit requis que respectivement suivant la situation des biens, il s'ensuivroit cette absurdité que le consentement de Sa Majesté ne seroit pas nécessaire pour les biens situés sous les seigneuries ou sous les chefsvilles.
De plus, renonciation dont le législateur se sert pour marquer quel est le consentement requis pour l'amortissement^ est toute différente de celle par laquelle il exprime la deffense d'acquérir.
Pour désigner les biens qui font l'objet de la prohibition, il nomme tous ceux geleglien onder 0ns, onsen voors. vassaUen ende steden en général, mais lorsqu'il s'agit d'indiquer ceux qui doivent concourrir par leur consentement pour faire opérer la dispense, il ne requiert
que le consentement de lui-même, des vassaux et de la chef-ville, au lieu de demander l'aveu indistinctement de la ville dans le territoire de laquelle le bien est situé.
Il conste donc évidamment que loin d'avoir vouUu restraindre ef modifier, par son édit de 1520, la disposition de l'art. 14, Charles- Quint l'a étendu et rendu encore plus sévère en requérant, outre la grâce du souverain et le consentement de la chef-ville, l'aveu du vassal par rapport aux héritages situés dans le territoire des seigneurs.
Voilà le véritable esprit de l'édit de 1520, tel que les termes représentent, tel qu'il résulte de toutes les réflexions que nous venons d'exposer et de l'intention du législateur, qui a voullu s'en tenir aux privilèges dont il avoit fait partie de ses conventions inaugurales.
Dans ces circonstances il est ridicule de voir avancer magistralement par les ecclésiastiques, art, 54, que voilà donc les villes réduites à ne devoir être consultées dans les amortissemens que pour les biens situés dans leur enceinte.
Il est encore plus singulier de les voir soutenir, article suivant, que, quoique l'édit nomme la consultation de la ville consentement et volonté, il seroit bien certain que cela ne devroit s'entendre que d'un avis de la chef-ville par rapport aux biens de son territoire.
L'art. 14 dit en termes exprès : Ten waere dat sulcken coopinghe, cessien, tratisporten ofte iransmutatien gebeurden ende gescMeden by gemeyne oorlove ende consente van 0ns ende den wetJiouderen van den hooffdeden, etc.
L'édit de 1520 défend les mêmes acquisitions sonder exprès ende gemeyn coyisent^ wïlle ende wete van OnSy van den voors. vassale ende van den wet/iouderen van den hooftsteden, etc.
L'une et l'autre disposition se servent du même terme pour parler de la volonté du prince et du consentement de la chef-ville, elles nomment cette grâce un consentement commun et concursif.
Sur quel principe les ecclésiastiques fonderont-ils après cela la distinction qu'ils inventent en cet endroit en donnant au même mot deux significations différentes dans une et la même période?
Ils ne sentent que trop eux-mêmes tout le vuide de ce raisonnement; c'est pourquoi ils se réduisent, art. 56, à supposer que si c'est un consentement, il pourroit être suppléé par le souverain, oui même négligé, comme ils se vantent de l'avoir établi au commencement de leur mémoire.
Pour répondre à ce sophisme, qui prouve le besoin d'une cause désespérée, nous supplions Votre Altesse Eoyale de considérer que les
mots d'une convention doivent être pris dans un sens sérieux et obligatoire envers le stipulateur.
Et que, si le souverain se trouvoit le maître de décider par sa seule volonté les points qu'il a bien voullu faire dépendre, ensuite d'un contract formel, de l'arbitrage des magistrats des chefs-villes respectives, on pourroit établir sur- le même principe qu'il 'feeroit le maître absolu de changer aussi tous les autres articles de la Joyeuse Entrée, ce qui seroit injurieux à la bénignité de Sa Majesté, à sa parole royale et à la religion de son serment.
Les ecclésiastiques ne fortifieront point leur soutènement erroné par la comparaison qu'ils font aux trois articles suivans entre le consentement des seigneurs et cellui des chefs-villes.
Ils y remarquent que le consentement de ceux-là pourroit être suppléé, qu'il ne doit pas même être requis, qu'il suffit de les indemniser de l'intérêt qu'ils souffrent, et que cette jurisprudence, qui est de tous les païs, se trouveroit confirmée par plusieurs sentences du Conseil de Brabant, rendues en instance contradictoire.
Mais quand on supposeroit, avec les supplians, la jurisprudence qu'ils avancent par ces articles, il n'en pourroit résulter aucune conséquence préjudiciable au sisthème des chefs-villes, attendu que les seigneurs n'ont d'autre titre qui établisse la nécessité de leur consentement, sinon l'édit de l'an 1520, lequel étant émané par le souverain du païs, comme d'autres placcards qu'il juge à propos d'édicter dans le païs de son obéissance, peut être changé, révoqué et anéanti par la même authorité, sans que les intéressés soient en droit de s'y opposer, surtout lorsqu'on les désintéresse du dommage qu'ils souffrent par semblables arrangemens.
Mais, il n'en est pas de même d'une loi fondamentale qui a passé en convention avec le peuple, telle que l'art. 14 de la seconde addition aux Joyeuses Entrées.
Cette loy aïant été promise aux Etats, ne peut être altérée que par le consentement mutuel des parties contractantes, non plus que toute autre convention entre personnes privées.
Les ecclésiastiques ne peuvent pas se dissimuler tous ces principes, dont l'influence résiste à leur intention; voilà pourquoi ils recourrent, art. 60, 61 et 62, à un dernier moyen, savoir, que le gouvernement ou le conseil de Brabant n'auroient jamais demandé le consentement des villes que pour des biens situés dans leur enceinte et qu'il n'y a point d'exemple qu'aucune des chefs-villes auroit réclamé au contraire, sinon dans les derniers tems.
Mais cette allégation de leur part est en partie gratuite et erronée et en partie irrelevante au sujet de la question qu'ils cherclient à mouvoir.
Elle est erronnée dans le fait, attendu que l'on pourroit citer un nombre infini d'exemples où les chefs-villes ont été entendues et requises à donner leur consentement pour l'amortissement des biens situés hors de l'enceinte de leur cuve.
On pourroit faire voir que les villes n'ont jamais omis aucune occasion de soutenir, le cas se présentant, que leur consentement étoit requis essentiellement pour faire opérer semblables amortissemens.
Et que le gouvernement lui-même a accordé plusieurs fois ces sortes de grâces parmi la condition expresse, imposée aux impétrans, de se pourvoir du consentement delà chef-ville.
Au surplus, la dite allégation des ecclésiastiques seroit irrelevante en tout événement quand elle seroit vraie dans le fait.
Car il est incontestable, comme nous nous flattons de l'avoir démontré évidemment ci-dessus, que les Joyeuses Entrées requièrent comme une condition shti quâ non le consentement de la chef-ville pour l'amortissement do tout bien situé dans la province, il est également certain que les infractions qui auroient pu être faites contre cette constitution fondamentale seroient autant d'actes nuls, inefficaces et qui porteroient avec eux le caractère de leur propre destruction.
Non seulement le serment de nos Princes, renouvelle à leur avènement successif à la souveraineté de ces païs, doit nous servir de garantie contre le moïen plaidé en cet endroit par les ecclésiastiques, mais la promesse formelle qu'ils nous ont faite en même tems par le dernier article de leurs Joyeuses Entrées, que tout ce qui pourroit être fait ou attenté en préjudice d'icelles seroit tenu pour nul et non avenu et qu'il seroit redressé et réparé.
Voici les termes du dit article ; « Item geloven lien voorts meer voor « 0ns, onse oiren ende naercomelingen dat wij nemmermeer allegiieren Il nocli voorUhrengen en mllen nocJi doen allegiieren dat wij die voors. Il vrijheden, rechten, privilegien, cJiarteren, costuimen, nsaniien ende ' IierbretigJien, enz., ende waer het saecken wij, onse oiren ende naerco- « melingen hier tegens gingen, quaeme?i oft deden bij 0ns selven ofte Il jemandt aiiders in al ofte in deele, lioe ende in loat manière het waere, a soo consenteren wij ende willecoren onsen voors. prelaeten, baenroeisen, a ridderen, steden, vrijheden ende allen anderen onsen voors. ondersaten u dat sij 0ns, onsen oiren ende naercomelinghen geenderhande dienst a en doen snl'en noch onderhoorigh vjesen in geenderhande saec/cen die
» wij behoeren ofte die wlj aen Jiun begeiren ofte versoecken moclden, » totter tijdt toe dat wij lien alsulcke gehreck ah te kaus hier vors. ' geroert is tcederdaen, verricJii ende daer af volcomentlljck afgelaeten Il ende verteghen sullcn hebben, daer toe icij willen décerner en ende » verclaen dat terstont aile ojfficieren gestelt ter contrarien deser nùjnde Il incomste sullen verlaeten sijn ende dat voorts oock aile C gène dat nu « voortaene ter contrarien van des voorgeroert staet gealtenteert mochte a worden van geender weerde en sijn nochte geJiouden en sal moghen Il worden in toecomenden tijde. «
Des assurances aussi respectables, la nature du pacte et la religion du serment dont il est cimenté devroient fermer la bouche aux ecclésiastiques sur une matière aussi précisément énoncée par l'article en question et dont aucun casuiste d'entre eux n'oseroit authoriser l'impugnation s'il avoit un autre objet que l'intérêt qui les aveugle.
Au reste, comme ils n'en sont que les frondeurs et non les interprêtes, tous leurs efforts ne suffiront pas pour obscurcir la vérité.
Il ne nous reste plus qu'à répondre aux art, 64, 65 et 66 de leur mémoire, où ils prennent à tache d'établir que les causes de la prohibition cesseroient dans deux cas, savoir lorsqu'une main morte a aliéné autant ou plus de biens amortis qu'elle possédoit avant l'édit qu'elle n'en a acquis dans la suite et qui ont besoin d'amortissement, et quand une main morte étoit admise et reçue lors du dit édit, mais qu'elle n'avoit pas assez de biens pour se soutenir et que ceux acquis et dont elle demande l'amortissement ne sont que pour une subsistence raisonnable.
D'où ils infèrent enfin que ces causes cessant la disposition de la loy cesseroit en même tems et que l'amortissement demandé deviendroit un acte de justice, ainsi qu'ils auroient toujours été regardés par le Gouvernement et par le Conseil de Erabant.
De tous les sophismes que les ecclésiastiques ont entassés dans leur mémoire pourdonner quelque couleur à leur thèse, cellui-ci n'est pas le moins absurde.
En premier lieu, les permutations et les échanges sont défendues par la loy avec autant d'énergie que les acquisitions qui se font à titre d'achat ou par d'autres voies translatives de la propriété.
.Donc à plus forte raison leur est-il interdit d'acquérir par de nouveaux contrats des biens immeubles sous prétexte qu'ils en auroient vendu anciennement.
Il est encore plus ridicule d'ajuster leur prétendue jurisprudence au
cas qu'étant établis duement dans le païs, ils n'auroient pas des possessions suffisantes pour leur subsistence.
Car on leur nie d'abord cette supposition, puisqu'il n'y a pas la moindre nécesité de posséder des biens fonds pour faire subsister un chapitre, une maison religieuse ou un autre établissement de pareille nature.
Il y a plusieurs fondations et communautés qui subsistent très avantageusement sans posséder un pouce de terre, par le moien de leurs rentes et autres facultés dont la possession ne tombe pas sous la défense des loix.
D'ailleurs, leur principe prouveroit trop s'il pouvoit être admis, puisqu'il en résulteroit qu'il ne faudroit pas même demander l'amorlissemeut, ce qui les rendroit bientôt les maîtres d'arbitrer à leur gré le plus ou moins de biens qu'il faudroit pour une subsistence convenable.
En effet, s'il est vrai de dire, ainsi qu'ils le soutiennent, que la raison de la loy cessant dans les cas qu'ils proposent, la disposition cesseroit en même temps, il ne resteroit plus de frein à leurs acquisitions dans les circonstances qu'ils allèguent.
Mais s'ils ne sentent point à la seule vue de ce système qu'elle en est l'absurdité, qu'ils se rappellent une maxime incontestable en matière de loix, que pour en faire cesser la disposition sous le prétexte qu'ils avancent, il faut que les motifs de la loi cessent universellement, et non par rapport à l'un où à l'autre cas particulier.
Ils finissent enfin aux sept derniers articles de leur mémoire par des exclamations contre les chefs -villes comme si on leur eût fait grand tort de les choisir entre tous les ordres de l'État pour consentir à des amortissemens qui, sans cette modification, auroient exigé un consentement complet de tous ses membres.
Ils cherchent à intéresser le Gouvernement en leur faveur en nous reprochant, art. 69, de voulloir usurper des actes de souveraineté, comme si c'ét-oit un crime de nous prévaloir d'un droit que Sa Majesté et ses augustes prédécesseurs ont bien vouUu nous communiquer et nous attribuer par leurs conventions inaugurales.
Ils se récrient sur la prétendue supériorité que nous affectons sur les principaux de l'État en vouUant exercer ce droit à leur exclusion et même contre ceux qui en composent le premier ordre.
Encore une fois, qu'ils réfléchissent que c'est un tempéramment des plus favorables aux mains mortes et que si l'exception dont ils paroissent si fort piqués eût été omise dans l'article, ils auroient dû
passer par un consentement de tous les États, parmi lesquels ils auroient également rencontré le magistrat de la chef-ville.
Mais enfin, ils estiment tous les principes qui combattent si victorieusement leur sisthème pour des hnposiUnlités, des contradictions, des idées sans ressemblance , et ils ne remarquent pas que dans cet article même ils se contredisent ouvertement en passant condamnation par rapport aux biens situés dans l'enceinte des chefs-villes, après avoir soutenu le contraire par diverses reprises dans les articles antérieurs de leur mémoire.
Cet écrit n'est déjà que trop long par la récapitulation des différens points avancés dans cellui des ecclésiastiques, et les citations fréquentes du texte de la Joj^euse-Entrée et de l'édit de 1520.
Il auroit été encore plus prolixe si nous avions traité la question avec tout le détail et en y appliquant toutes les maximes dont elle étoit susceptible pour combattre les principes erronés de notre partie adverse.
Mais dans une question aussi peu équivoque et qui se décide sur la seule vue de l'article qui en fait le sujet, nous avons crû suffire d'analyser superficiellement le mémoire qu'on a fait valoir contre nous et que nous aurions laissé sans réponse, si nous n'eussions appréhendé que les ecclésiastiques n'interprétassent notre silence pour une approbation de leur erreur.
Au surplus, nous attendons de la justice de V. A, E,, que Sa Majesté a rendu l'organe et le dépositaire de ses promesses et du serment sous l'appui duquel nous jouissons de nos droits et de nos privilèges, qu'elle daignera faire cesser les démarches attentées par les ecclésiastiques, pour éluder, s'il étoit possible, l'une des plus sages et des plus importantes constitutions queNos augustes Souverains aient consacrées d'une manière irrévocable pour le bien-être de leurs fidèles sujets.
Et en cas que les ecclésiastiques s'obstinuent à vouUoir persister
dans le sisthème qu'ils osent soutenir contre le texte exprès de nos
Joyeuses-Entrées, nous la supplions de les renvoïer en justice réglée
au Conseil de Brabant, ouïs les Étals de la province ou du moins
les chefs-villes, ainsi qu'il est arrivé plus d'une, fois en semblables
occasions, lorsqu'il s'est élevé des disputes sur l'intelligence ou l'ap-
plicat de l'un ou de l'autre article de nos loix fondamentales.
Nous sommes avec le plus profond respect
Monseigneur,
De Votre Altesse Royale, etc.
Bruxelles, 1" août 1755.
Copijeboeck, t. XXV, P lCO-173.
La réponse à ce factum, si soigneusement élaboré, ne répondit pas à l'attente de ceux qui l'avaient inspiré. Le ConseM de Brabant, saisi de la question par le Gouvernement autrichien, donna raison aux ecclésiastiques, comme le prouve le décret suivant :
Aen de wethouderen van Brussel.
Bij de Keijserinne ende Coninginne.
Lieve ende wel beminde. Alsoo men door verscheijde ad vies en van Avegens de magistraeten der drij hooftsteden van desen lande van Brabant, gegeven op de requesten wegens verscheijde geestelijcke gepreseuteert ten eijnde van amortisatie, bemerckt heeft dat de selve magistraten hun consent niet alleen en weijgeren ten opsichte van de erfgoederen onder hunne immédiate jurisdictie resorterende, maer oock ten respecte van suichdanige goederen elders gelegen, alhoewel, volgens de additie tôt de Blijde Incomste van den jaere 1515, hun consent dienaengaende maer versocht en wordt nopende de goederen in dese hooftsteden ofte onder hunne immédiate jurisdictie geleghen, wij schrijven u desen, ter deliberatie van onsen seer lieven ende seer beminden schoonbroeder ende cosijn, Caret Alexandre, hertogh van Lorreijnen ende van Bar, onsen stadthouder gouverneur ende capiteijn generael van de Nederlanden, ten eijnde van u kenbaer te maecken dat onse intentie sijnde van punctuelijck te achtervolgen den inhoudt der gemelde Blijde Incompste, geene amortisatien en sullen toegestaen worden van erfgoederen, immediatelijck onder u jurisdictie liggende, ten zij met u toestemminghe, maer dat ten opsichte der andere erfgoederen elders gelegen gedisponeert sal veorden soo als in redelijckheijdt bevonden sal worden te behooren, u ordonnerende van int' gevolgh u hiernaer te reguleren, want 0ns alsoo gelieft. Hiermede, lieve ende wel beminde, Onsen Heere Godt zij met u, Brussel, den 38 julij 1755, geparapheert, Schoc/'; get. P. Van Cutshem.
(Copyeboeck, loc. cit., P 197 v").
Mais le magistrat ne se tint pas pour battu. 11 revint à la charge et soutint énergiquement son opinion dans un nouveau mémoire, dont voici la teneur :
A son Altesse Koyaie, Kemontreut avec le plus profond respect les bourguemaitres, échevins, trésoriers, receveurs et conseil de la ville de Bruxelles
qu'aiant reçu le 2 de ce mois d"août la lettre dépêchée au Conseil de Brabant, en date du 28 juillet dernier, au sujet du consentement des chefs-villes par rapport à l'amortissement des biens acquis ou à acquérir par les mains-mortes, ils y ont trouvé une déclaration absolument contraire aux termes, au sens et à l'intelligence du 14e article de la seconde addition aux Joyeuses-Eatrées de l'année 1515, en ce qu'il est dit par la même lettre que le consentement des chefs-villes ne seroit requis que pour l'amortissement des biens situés sous le ressort immédiat de leur territoire et nullement pour ceux qui seroient assis au plat-païs au delà de l'enceinte ou cuve desdites chefs-villes.
Les remontrans espèrent d'avoir fait voir dans la représentation ou avis qu'ils ont pris la liberté d'adresser à Votre Altesse royale, le iw du courant mois d'août, que ce sisthème des ecclésiastiques et de leurs deffenseurs est dénué de toute ombre de fondement.
C'est pourquoi ils n'ont pu qu'être consternés de cette interprétation désavantageuse à leurs privilèges, par rapport à un article de leurs constitutions fondamentales qui est si important et si salutaire pour le bien public.
Leur allarme est d'autant plus juste, Monseigneur, que l'exemple d'une pareille infraction pourroit entraîner par le même principe l'altération et la révocation de tous les autres points que Sa Majesté et ses augustes Prédécesseurs ont bien voulu nous jurer solennellement et pour le maintien desquels nous avons, sous très humble correction, un droit acquis qui ne peut nous être ôté sous aucun prétexte.
Ce ne peut être que par surprise sub et obreption et en forçant par des subtilités inadmissibles le texte de cette loy que les ecclésiastiques soient parvenus à impétrer ladite lettre, à laquelle nous avons lieu de nous persuader que Votre Altesse royale, ni le Conseil de Brabant n'a uroient jamais donné les mains, si nous eussious été entendus avant la dépêche.
Car autant qu'il est incontestable que les promesses du Souverain faites par ses Joyeuses-Entrées sont contractuelles et obligatoires envers les Etats et le peuple à qui elles ont été jurées, autant l'est il que Sa Majesté n'y peut rien changer à leur préjudice sans en obtenir le consentement.
Notre serment nous oblige. Monseigneur, de deffendre les droits et -privilèges dont la conservation nous a été confiée et la justice de Votre Altesse royale que nous osons réclamer eu cette occasion doit nous assurer qu'elle daignera nous admettre à la voye de sub et obreption du décret dont il s'agit, soit contre les ecclésiastiques et
autres mains mortes du Brabant qui l'ont impelré, soit contre les officiers fiscaux de Sa Majesté.
Nous ne craignons pas même le Conseil de Brabant pour juge malgré son intervention à la passation de cette lettre, et comme il est d'ailleurs le juge eompétant des difficultés, qui s'élèvent au sujet de l'intelligence et de l'applicat des articles de la Joyeuse-Entrée, lorsque le corps du même Conseil n' a pas un intérêt direct dans la matière.
Appuies sur une autre promesse formelle de Sa Majesté de ne traiter ni ne laisser traiter ses sujets du Brabant hors de droit et de sentence, nous prennous notre très respectueux recours vers Votre Altesse royale.
Suppliant que son bon plaisir soit, faisant cesser la susditte lettre ou décret, de déclarer que le consentement des chefs-villes, requis par le l^i^ article de la dernière addition aux Joyeuses-Entrées de Sa Majesté, doit s'entendre indistinctement de tous les biens situés dans la province, tant hors de la jurisdictiou immédiate que dans l'enceinte des chefs-villes et de leurs cuves respectivement, ou d'admettre au moins les supplians à faire valoir leurs moïens de sub et obreptiou en justice réglée par devant le Conseil de Brabant.
Quoi fesant, etc.
Bruxelles, 4 août 1755.
{Copyehoeck, t. XXV, f^ 197 v°).
Ce second mémoire resta sans réponse; du moins le gouvernement n'avait pas encore, à la date du 12 septembre 1757, modifié sa résolution, puisque le magistrat revint alors à la charge et insista de nouveau sur l'atteinte qui avait été portée au privilège attribué autrefois aux chefs-villes du Brabant (voir Copyehoeck, n" XXVII, f" 165).
Depuis plusieurs années, un grave débat s'était élevé entre les villes du Brabant et celle de Gand au sujet d'une taxe prélevée par celte dernière, sous le nom de ponlgelt, sur les marchandises entrant à Gand et destinées à la consommation des habitants, de manière que si ces marchandises étaient exportées de cette ville, le droit était restitué. Il serait impossible d'entrer dans les détails de cette contestation, qui fut enfin tranchée, par des décrets du 26 juin 1750 et du
1 i mars 1758, dans un sens défavorable aux prétentions des Gantois. Les mémoires auxquels elle donna lieu et leurs annexes n'occupent pas moins de 37 folios du tome XXVII du Copyeboeck, du f" 199 au f" 256, et abondent en renseignements précieux sur l'industrie et le commerce des villes de nos différentes provinces.
La question de l'organisation des corps de métier a donné lieu de nos jours à de longs débats. Tantôt on en a combattu le rétablissement, tantôt on r.a préconisé, et ceux qui adoptent cette dernière opinion ont en vue, pour la plupart, l'amélioration du sort de l'ouvrier. Mais, ainsi qu'il a été dit ailleurs, il s'agit de bien étudier une matière aussi grave; il s'agit d'abord d'étudier avec attention les bases sur lesquelles reposaient l'organisation des anciens corps de métier, les vices qui s'y sont révélés, les motifs pour lesquels on a réclamé la suppression. A ce point de vue, le mémoire dont le texte suit mérite d'attirer l'attention.
On y voit que les bateliers de Bruxelles prétendirent, au milieu du siècle dernier, fermer à tout étranger l'accès de leur corporation. Ils auraient voulu n'être plus que quarante et, après un certain temps, n'admettre parmi eux que leurs descendants mâles, ou, à défaut de descendants mâles, leurs descendants par les femmes, au choix des doyens de la corporation. Ils réclamaient en outre le privilège de l'affermage, à leur profit commun, de certains revenus communaux.
Dans une argumentation vigoureuse et remarquable à tous les points de vue, le magistrat de Bruxelles signala tous les vices d'un pareil système, qui, s'il avait été accueilli, n'aurait pas manqué d'être imité dans tous les autres métiers. C'était ériger en principe, dans le commerce et l'industrie, l'esprit de monopole et d'immobilisme, fatal aux pauvres, car il aurait fallu désormais, pour entrer dans le métier des bateliers, payer un droit d'entrée s'élevant à mille florins; il aurait- été hostile à tout germe de progrès ou d'innovation. Oh verra, dans les pages qui suivent, que l'e.xislence même des corps de métier comptait déjà des adversaires à celte époque et dans notre Brabant.
Mes Seigneurs,
Nous avons reçu la requête présentée à Son Excellence par les doïens et suppôts du corps des batteliers en cette ville, sur laquelle vos seigneuries requièrent notre avis par leur lettre du 3 du courant mois d'août.
Les supplians exposent . qu'aïant donné en toute occasion des preuves distinguées de leur fidélité et attachement pour leurs souverains, en même tems qu'ils ont rendu des services importans au commerce de ce païs, ils souhaitent encore avec ardeur les moyens de montrer avec plus d'éclat tout ce que leur inspirent leurs sentimens de zèle pour Sa Majesté et de se rendre de plus en plus utiles au public.
Pour rendre ces avantages plus efficaces, ils demandent une concession par forme d'octroy de plusieurs grâces dont ils font l'énumération dans leur requête.
En premier lieu, ils supplient que leur métier soit fermé désormais et ne puisse être exercé que par eux et par leurs descendans mâles, à l'exclusion de tous autres, de manière néanmoins que ceux qui ont accompli leurs années d'apprentissage, ceux qui sont occupés à en remplir le cours et ceux qui se sont fait inscrire comme apprentis au registre du métier pourront se faire admettre comme maîtres batteliers : les premiers dès à présent, et les derniers après avoir fourni leur terme, les uns et les autres en payant mille florins au profit du corps.
Ils y ajoutent une autre modification, afin de maintenir toujours un nombre convenable de maîtres batteliers pour le service du commerce; ils le supposent nécessaire et le fixent au nombre de quarante et, sur ce plan, ils proposent q^ lorsque la quantité des maîtres seroit diminuée au dessous de quarante, et qu'il ne se trouveroit point de candidats descendans de mâles en mâles des maîtres d'aujourd'hui ou de ceux qui pourroient s'y joindre au moïen de la condition susmentionnée, on pourroit y admettre en ce cas des mâles descendans d'eux par filles, jusqu'à ce que le nombre de quarante fut complété et point plus, en réservant aux doïens du métier le choix pour la préférence entre plusieurs concurrents de pareille cathégorie.
Une seconde grâce qu'ils demandent regarde la ferme de la grue et de la voiture privilégiée pour le transport du vin arrivant en cette ville par eau, sous le nom de craen et orUwa&jlien ^ ils demandent cette ferme pour vingt-cinq ans sur le pied de mille florins par an, et.
après l'expérience de ce terme, ils demandent la préférence sur tout autre, en payant la somme qui sera offerte par le dernier enchérisseur.
Finalement, pour procurer plus d'occupation et de travail à euxmêmes et à leurs successeurs, et pour qu'à l'avenir les employés audit craen et orhwaegJien et au service de la navigation de cette ville soient exercés, disent-ils, par des personnes capables et sur l'habilité de qui le public puisse se reposer avec une entière confiance, ils demandent que tant les places des employés dans le dit craen et ortswaeglien que celles des maîtres des écluses, des maîtres des barques, des schuytvalck et des assistans de ceux-ci, les places des employés dans le coche d'eau dit la Jieude naviguant entre Willebroeck et Anvers, et généralement toutes les autres places des personnes employées au service du Kivage de cette ville et de son canal soyent conférées aux seuls maîtres batteliers de cette ville de Bruxelles.
C'est pour obtenir ces grâces singulières et inouïes que lessupplians implorent l'authorité et la protection de Son Excellence, mais nous espérons qu'il ne sera pas difficile de faire observer à Yos Seigneuries que les loix et usages du païs, l'intérêt du public, le bien de l'État et le service même de Sa Majesté s'élèvent également contre le systhème de cette requête.
Les compagnies exclusives érigées partout en ce païs, nommément en la ville de Bruxelles, sous le nom de métiers, sont envisagées en général par plusieurs politiques comme une gêne et une entrave préjudiciable à l'activité de l'industrie.
Et quoique d'autres écrivains les considèrent sous un point de vue plus favorable pour le public, en supposant dans les suppôts de ces confréries une capacité fondée sur l'exercice, sur l'expérience et sur les épreuves préalables que chaque récipiendaire doit subir dans la plus, part des métiers, du moins la saine partie des autheurs concourrent aujourd'huy dans le principe qu'il faut étendre autant que la Constitution de l'État et le droit des particuliers peuvent le permettre, les limites de ces privilèges privatifs. *■
Dans ces pays, nommément dans cette ville de Bruxelles, l'époque et la distinction des métiers se perd dans l'antiquité la plus reculée; ils sont presque aussi anciens que la ville même, et il est apparent que nous en devons l'érection aux Komains, qui en ont transmis l'usage dans toutes les Gaules.
Quoiqu'il en soit, ces établissemens ont pris aujourd'huy chez nous, comme dans presque tous les États policés, une consistance
fixe, et sont tellement inhérens dans la constitution essentielle de l'état des villes qu'ils servent même à distinguer les parties du corps politique, et qu'ils représentent, par la personne de leurs chefs ou doïeus, la généralité du peuple dans les conYOcations où il s'agit du service du souverain ou de celui du public. ,
Cependant, pour concilier autant que possible la consistance de ces corps avec la liberté naturelle de chaque citoyen d'embrasser à son gré un métier ou profession propre à ses talens ou à ses forces, nos loix ont ouvert l'entrée de chaque métier à tous ceux qui voudroient s'y faire admettre, eu exigeant certaines qualités et devoirs préalables, comme la légitimité, la bourgeoisie, les années d'apprentissage, la preuve de la capacité requise, conditions également favorables aux citoyens en particulier et au bien-être de l'État en général.
Mais, à ces restrictions près, elles ont favorisé, comme on vient de le dire, la liberté d'un chacun dans le choix de sa vocation; nous en avons même une chartre ou privilège particulier en faveur des bourgeois de cette ville accordée par le duc Jean en 1390 et par lequel il promet qu'il n'accordera aucun métier ni trafic particulier à qui que ce soit, préférablement à un autre. {Ende lei geloten dat ttii niemene en selen geven nocli âoen geven egene voor den anderen.') Ce sont les termes de l'article 6 du même privilège, qui est entre les mains de tout le monde (1).
La coutume de Bruxelles, compilée d'après les anciens privilèges et usages consacrés comme des loix immuables, en vertu des promesses de nos souverains successifs, confirme ce principe en termes exprès, art. 307, titre des Bourgeois, où il dit : « Les dits bourgeois « peuvent exercer tous métiers, manufactures et marchandises dans « la ville, s'ils sont capables pour y être admis, et aussi peuvent faire « trafic de bourgeois, excepté le métier des bouchers, auquel, ensuite « de leur privilège, personne n'est admis qui ne soit du sang. »
Cette disposition générale, aussi bien que l'exception, qui confirme la règle dans tous les autres cas, attribue à chaque bourgeois comme une suite du droit et du privilège de la bourgeoisie, l'élection entre tous les métiers établis en cette ville, d'où il résulte que la moindre restriction par laquelle ce choix seroit gêné leur ôteroit une partie des prérogatives dont ils ont fait l'acquisition par achat ou par le sort de
(1) La charte du duc Jean I" a été imprimée dans le Luyster van Braband, ■lf« partie, p. 49.
leur naissance, outre qu'elle altéreroit la liberté naturelle dans son objet le plus intéressant, qui est la détermination d'un état.
Si l'on objecte l'exemple même des bouchers, dont il est fait mention dans l'article, nous y répondrons que ce privilège tirant son origine de l'ancienne Rome, introduit dans les Gaules à mesure qu'elles ont été policées, et rendu commun à tous les bouchers de la Belgique, est aussi ancien que l'établissement de leur métier dans les diftérentes villes de ces pais, en sorte que cette compagnie étoit exclusive pour les descendans mâles de ses suppôts avant que les promesses du souverain et un usage invétéré aïant force de loy eussent prononcé en faveur de tous les bourgeois la liberté d'embrasser tel métier qu'ils jugeroient à propos, avant même qu'il se trouvât des termes habiles à une telle jurisprudence.
Cette solution détruit jusque dans son principe l'argument que les supplians pourroieut tirer de cet exemple, mais quand le privilège seroit supposé postérieur à la concession du duc Jean, il n'en seroit pas plus favorable à leur systhème, puisqu'une faveur accordée contre la loy commune ne pourroit être envisagée que comme une grâce surprise à la relligion du prince et qui dès lors ne seauroit favoriser les conséquences qu'on voudroit en appuyer.
L'exécution de leur projet renfermeroit une autre irrégularité bien dure et bien fâcheuse à l'égard de ceux qui ont accompli ou commencé leurs années d'apprentissage dans le métier des batteliers.
Ils les admettent à la vérité au moyen d'une somme de mille florins, mais c'est les en exclure indirectement, du moins la plus grande partie d'entre eux, par un surhaussement aussi considérable de leurs droits, et ce seroit par conséquent rendre autant de cytoyens inutiles au public et à eux mêmes que de les frustrer du bénéfice d'un travail auquel ils ont sacrifié le plus beau temps de leur jeunesse.
Ce ne sont pas seulement ces apprentis des batteliers de Bruxelles, dans. la bouche desquels le projet des supplians exciteroit des plaintes et des murmures, tous les su'JDpôts du corps des batteliers d'Anvers prétendroient qu'on leur enlève un droit acquis en vertu des concordats qui subsistent entre les batteliers des deux villes, dont les suppôts respectifs, ainsi que leurs apprentis, peuvent entrer dans le métier de l'autre ville en payant les droits accoutumés, faculté qui seroit anéantie pour l'avenir, ou qui seroit rendue impraticable dès le moment même pour la plupart de ceux qui sont actuellement ou qui ont fini déjà leurs années, à cause de l'augmentation des droits proposés par la même requête.
Mais pour nous renfermer dans les inconvéniens qui nous touchent de plus près, la clôture du métier des supplians produiroit d'ailleurs les suites les plus défavorables au bien public, soit qu'on envisage leur sisthème par rapport au seul métier des batteliers, soit qu'on le rapporte à tous les autres métiers, qui pourroieut demander la même prérogative ,
Munis une fois d'un privilège qui leur assure, ainsi qu'à leurs descendans, l'exercice exclusif de tout ce qui regarde la navigation, ils s'empareront bientôt de tout le commerce, qui ne sera plus exercé que par eux et à leur profit particulier, sans que les marchands non batteliers pourraient en partager les avantages, ni les communiquer au public.
Cet inconvénient, à la vérité, ne se fera point sentir d'abord par le grand nombre de batteliers qui sont actuellement dans le métier et par ceux qui auront dans les premiers temps les qualités requises pour remplacer ceux dont la mort ou la retraite en diminuera le nombre. Quelques-uns d'entre eux, c'est-à-dire les plus indigens, se trouvent réduits à voguer pour salaire sans qu'ils soyent en état d'exercer pour eux-mêmes le moindre commerce. C'est un bien pour le marchand, et c'est au besoin de cette partie calamiteuse que nous devons l'activité qui règne encore dans notre navigation.
Mais la suite des teras réduiroit insensiblement le nombre des suppôts dont la qualité nécessaire seroit d'être mâles issus de mâles descendans des supplians ou de ceux d'entre les inscrits de leur métier, qu'ils oifrenf d'admettre, au moien d'une somme de mille florins. L'expérience de tous les temps atteste les ravages dont la mort désole les familles; il ne faut que trjès peu d'années pour réduire le nombre des batteliers au nombre de quarante que les supplians supposent suffisant pour le service du commerce, quoique depuis longues années ils ayent compté plus de cinquante suppôts gagnant la vie par le moien de la navigation.
Descendons jusqu'au tems où la mortalité des mâles, et il arrivera moralement, bornera les maîtres batteliers à quarante; après cette réduction, il ne pourra plus être augmenté, selon leur plan, mais ils en compléteront le nombre en y admettant leurs descendans mâles issus de filles, et ils demandent que le choix en soit réservé aux doyens de leur corps.
Toute la navigation s'exercera donc alors par ces quarante batteliers, tandis qu'aujourd'huy le commerce en occupe cinquante-deux ou cinquante-trois. Tous ces batteliers exerceront la navigation pour
transporter leurs propres marchandises, et le négociant non battelier ne trouvera chez eux que des émules au lieu de serviteurs; ils déserteront la ville et iront s'établir ailleurs, où ils trouveront plus de facilité, et toutes les opérations de notre commerce d'exportation sera renfermé dans la sphère et dans l'action de ces quarante batteliers, qui en auront obtenu le privilège exclusif.
Il en résultera nécessairement une espèce de léthargie dans le commerce, et leur métier une fois fermé en faveur de leurs descendans mâles, il n'est plus question de faire envisager les révolutions avantageuses qui pourroient requérir un plus grand nombre de batteliers, la désertion des négocians préviendra les termes d'une nécessité aussi désirable.
Si nous considérons d'un autre côté les suites d'un exemple semblable par rapport aux autres métiers, ceux-ci demanderont bientôt un même privilège. Chaque corps se fera un avantage et un mérite d'avoir acquis et borné l'exercice de son art, de son métier, de son stile, aux enfans de la compagnie, à l'exclusion de tous autres, et le systhème paroitra d'autant moins funeste que les inconvéniens ne s'en feront apercevoir que dans le lointain et au travers du nuage d'un avenir éloigné qui n'intéresse pas l'esprit du vulgaire.
Cependant, il ne faut qu'une seule génération pour faire sentir au public le contre-coup de semblables privilèges.
Le premier effet en sera l'incapacité et l'inexpérience des nouveaux maîtres, qui, étant assurés dès leur jeunesse de l'exercice exclusif de la profession de leur père, et dont ils ne partageront l'utile qu'avec les enfans du même corps sans avoir à craindre d'autres concurrens, ne seront éguillonnés d'aucun sentiment d'émulation, languiront dans une honteuse inaction, et au lieu d'occuper leurs plus belles années par une application propre à cultiver leurs talens, les passeront dans les plaisirs et dans la débauche, suites ordinaires de l'oisiveté.
S'il en est en qui une heureuse éducation et une activité naturelle inspirent le goût du travail, ces dispositions avantageuses se trouveront renfermées dans ce petit cercle d'une destination nécessaire, et tel sujet, dont les talens annoncent un habile peintre ou un bon sculpteur, se trouvera réduit à vendre des merceries.
De quels avantages le public ne seva-t-il pas privé, ou plutôt quelles pertes ne fera-t-il point par l'introduction de ces exclusions en faveur du sang?
On connoît tous les inconvénients de la succession des emplois civils dans les Etats, où le dérangement des finances a forcé de
recourir à ces ressources déplorables, il s'agit ici de tenir la porte ouverte à l'industrie par rapport aux arts, aux métiers, aux fabriques, aux manufactures, qui se replongeront bientôt dans la grossièreté de nos premiers tems si on en réserve l'exercice aux héritiers légaux de chaque maître pour en exclure des disciples formés sur leur modèle, et qui, par nécessité ou par émulation, deviennent souvent supérieurs à ceux même dont l'attelier leur a servi d'école.
Un autre inconvénient, qui ne nous allarme pas moins que le premier, c'est la dépopulation de la ville qui en sera une suite immanquable.
Nous voyons aborder tous les jours, soit des villes et provinces voisines et régnicoles, soit des états étrangers, des artisans ou manufacturiers qui, après avoir acheté la bourgeoisie, se font admettre dans l'un ou dans l'autre de nos métiers, qui nous communiquent ainsi leurs inventions et leurs connaissances, qui contribuent par ce moïen à perfectionner nos arts et nos fabriques, et qui, se fixant enfin parmi nous avec leur famille, augmentent avantageusement le nombre des citoïens.
Toute cette classe sera perdue désormais pour la ville et pour l'Etat si la clôture des métiers leur en interdit l'entrée, et ce dépeuplement deviendra d'autant plus prompt, au deffaut de cette ressource, que le luxe et la corruption des mœurs, dont les progrès ne sont que trop rapides, entraînent le goût du célibat et affoiblissent les principes de la fécondité dans ceux mêmes qui embrassent la loi du mariage.
Mais le lucre cessant par l'exclusion des forains et étrangers n'est pas la seule brèche dont la ville se ressentira dans le nombre de ses babitans ; ce qui lui portera le coup mortel, c'est la désertion de la plus part de ses citoyens originaires, qui, faute d'employ et de subsistance, transféreront leur demeure en d'autres villes ou païs où ils puissent mettre à profit des talens que le lieu de leur naissance leur aura rendu inutiles.
Nous l'avons déjà remarqué, les plus excellens sujets ne brillent pas universellement dans tous les genres qu'ils embrassent. Mansard, d'ignorant médecin, devient habile architecte; le fils d'un cordonnier réussira à fabriquer les plus beaux galons, et ne sera pas en état de se faire une paire de mules.
Si l'on borne chaque citoïen au métier de son père, dont il n'aura point hérité le talent, le public n'acquérera qu'un mauvais ouvrier, et renoncera à tout le fruit des dispositions avantageuses qui l'auroient rendu un artisan parfait, s'il eut pu se livrer par choix aux impulsions de son grénie.
Qu'arrivera-t-il donc de la vocation d'un tel citoyen? Borné à un métier pour lequel il ne se sent aucun goût ni aucune capacité, la réflexion lui présentera l'avenir dans la perspective la plus affreuse, il ne verra devant lui d'autre horoscope que l'indigence et le désespoir de subsister dans sa patrie; sa ville natale le forcera de chercher une meilleure fortune dans un païs qui offre de l'exercice à ses iaclinations particulières et du pain en récompense de son travail.
Nous nous contenterons, mes Seigneurs, d'avoir effleuré, dans ce petit nombre d'observations, une matière dont Vos Seiijneuries connoissent trop bien l'importance et les suites pour que nous entreprenions d'ajouter là dessus à leurs lumières; il suffira de leur avoir représenté les objets de leurs attentions, par rapport à la requête des batteliers, et nous avons lieu de nous persuader qu'elles saisiront à la première vue beaucoup plus de raisons de droit et de politique que nous ne venons d'en indiquer pour combattre le sisthème de cette demande.
Nous pourrions même, à la faveur de ces observations, mettre fin à ce mémoire servant d'avis sur ladite requête, puisque la clôture de leur métier fait l'objet principal de la remontrance des supplians et que les autres grâces n'y paroissent que comme des conditions accessoires.
Cependant, afin que notre silence sur ces demandes ne soit pas interprêté comme un acquiescement ou comme la marque de notre indifférence, nous les reprendrons l'une après l'autre, pour en faire observer à Vos Seigneuries l'inconsidération, pour ne pas dire l'absurdité et l'extravagance.
La première de ces demandes consiste à se faire adjuger, pour le
terme de vingt-cinq ans, la ferme de la grue et du charroy dit orU-
îcaeghen, au moien d'une somme de mille florins par an, et de se faire
-octroyer pour la suite la préférence sur tous autres enchérisseurs,
pourvu qu'ils païent sur le pied de la plus haute enchère.
Cette demande contient plusieurs irrégularités que les supplians ne sauroient colorer d'aucun prétexte d'ignorance.
Ils sont très bien instruits, et par la notoiriété publique et par les comptes de la ville, qui se rendent annuellement en présence des commissaires des trois membres qui représentent la généralité des habitans, du revenu commun de ces deux moyens, pour lesquels ils présentent mille florins par an pour le terme de vingt-cinq années ; et ce ne put être que par une soif illicite de lucre, convoité au préjudice de notre administration et de leurs concitoyens, qu'ils cherchent à enrichir leur métier particulier au détriment des deniers publics.
Pour prouver à Vos Seigneuries ce que nous venons d'avancer, nous joignons ici une note de ce que ces deux moïens ont rendu chaque année, depuis 1736 jusqu'à présent;, elles eu seront a portée de juger si l'acceptation d'une pareille offre seroit compatible avec le serment que nous avons prêté pour l'intérêt de la pupille.
Un autre principe que les supplians n'ignorent point, c'est que ces longues fermes tiennent de la nature de l'aliénation, et qu'il ne nous est point permis de procéder à ces engagements sans la participation et le consentement de nos arrière-membres, comme plusieurs exemples encore subsistans doivent leur en servir de conviction.
Si la ferme des moïens dont il s'agit leur vient si fort à intérêt et qu'ils croient qu'ils seroient plus avantageusement en leurs mains qu'en celles des particuliers, ils peuvent s'y présenter à côté des amateurs, et les vaincre par licitation suivant la forme accoutumée.
Mais ce seroit rendre ces adjudications illusoires, ce seroit dégoutter tous autres concurrens, ce seroit faire dégénérer ces fermes en monopoles, que d'assurer la préférence à un corps ou à un particulier, dès qu'il voudroit débusquer le plus haut enchérisseur en payant la même somme.
S'il ne s'agissoit ici que de donner la ferme de la grue et du charroy au vin pour le terme de six ou tout au plus de neuf années, parmi une somme annuelle formée sur une année commune des dix ou vingt dernières, nous ne trouverions aucune difficulté de faire ce plaisir aux supplians, qiiod tmi prodest , alteri non nocet facile ed concedtndum.
Mais, commis pour administrer et non pour perdre les fonds et revenus dont la garde nous a été confiée, il ne nous est pas permis de contracter un engagement à perte certaine, non plus que d'affermer nos moïens sous une condition qui en exposeroit l'enchère à tous les dangers d'un monopole, sans nous rendre coupable de prévaricationà notre devoir et à notre serment.
Les autres faveurs demandées par les supplians sont encore moins praticables. Ils osent proposer que tous les emplois attachés à la navigation et à tout ce qui y est relatif soyent conférés désormais aux seuls maîtres de leur corps, à l'exclusion de tous maîtres; ils en font même une énumération qui comprend nommément les places des employés à la grue et charroy au vin, celles des maîtres des écluses, des maîtres des barques, des schiytvalck et de leurs assistans, les places des employés dans la heude d'Anvers à Willebroeck et viceversâ, et finissent par y envelopper généralement toutes les autres places des personnes emplot/ées au service du rivage de cette ville et de son canal.
C'est le seul article de leur requête qu'ils appuyent d'une raison particulière, c'est-à-dire pour procurer plus d'occupation et de travail à eux-mêmes et à leurs successeurs, et afin qu'à l'avenir les employés dudit craen et ortswaeghen, et au service de la navigation de cette ville, soient exercés par des personnes capables, et sur l'habitude de qui le public puisse se reposer avec une entière confiance. Mais ni l'une ni l'autre de ces raisons ne feront impression sur Vos Seigneuries ; l'État n'est pas moins intéressé à ce qu'il soit procuré de l'occupation et du travail aux autres citoyens de cette ville, qu'il ne le soit à réserver ce bénéfice aux suppôts des batteliers; et ce ne peut être que par l'effet d'une cupidité très condamnable qu'ils affectent de vouloir s'approprier privativement une grande partie des meilleurs emplois qui soient à la collation du magistrat, de la Trésorerie et de la Surintendance du canal, et cela à l'exclusion de leurs concitoyens qui y ont avec eux le même espoir, qui ne leur cèdent point en zèle et en attachement, et qui n'ont pas moins de capacité que lessupplians pour en exercer les fonctions.
Car c'est une illusion de prétendre, ainsi que ceux-ci avancent, que pour desservir ces places il faille des apprentissages de battelier ou que les suppôts de ce corps aient un maniraent plus recommandable que les autres pour s'en acquitter à l'avantage du public.
En effet, si l'on excepte les maîtres de la heude ou coche-d'eau pour Anvers, dont les places se donnent toujours à des batteliers du corps, les opérations de toutes les autres places n'ont aucune relation ni de nécessité, ni même de convenance, avec la science d'un pilote; et les qualités qu'elle requièrent se trouvent parmi les trafiquans, les artisans, et en un mot parmi les bourgeois et habitans de toute espèce.
C'est ce qui est remarqué avec quelque détail dans l'avis ci-joint, rendu sur la requête des supplians par les surintendans et receveur du canal de cette ville, par rapport aux places qui sont de leur collation. Ils y font envisager même les inconvéniens qui sevoient à craindre pour le commerce, par la collusion ou la condescendance qui résulteroient souvent de la liaison entre ces employés et leurs confrères, la plus part amis et même parens.
Quoi qu'il en soit de cette dernière réflexion, il est certain du moins. Mes Seigneurs, que si tous ces emplois requièrent une adresse ou une capacité particulière, ce n'est pas celle qui est propre et privative au nautonnier, comme les surintendant et receveur l'ont fait observer par rapport à la partie qui les concerne, et comme il est aisé
de le concevoir à l'égard des employés de la grue, du charroy au vin, de la perche des peseurs et déchargeurs de houille, des mesures de sel ou de grain, des porteurs des sacs et autres semblables, qui peuvent être envisagés comme employés au service du Rivage et dont quelques-uns ont été nommés spécialement par les supplians.
Quelles raisons assez plausibles peut-il avoir d'assigner toutes ces places aux seuls suppôts du corps des batteliers, pour en ôter tout espoir à ceux des cinquante autres métiers établis en cette ville, ainsi qu'à tous les autres bourgeois et habitans, qui supportent avec eux les mêmes charges?
Quels murmures ne résulteroient-ils point parmi le peuple d'une concession qui le priveroit pour jamais de la plus grande partie des récompenses, dont la vue anime si souvent son zèle et ses services?
Par quels motifs les employés de la ville, chargés de persuader la multitude sur les intérêts du souverain, sur ceux de l'État et sur le bien-être de la ville, parviendront-ils à favoriser leurs insinuations, s'ils se trouvent hors d'état de faire espérer des grâces à ceux dont ils exigent une entière déférence?
Il ne nous convient pas, Mes Seigneurs, d'approfondir ces réflexions; nous en avons dit plus qu'il ne faut pour vous faire comprendre jusqu'à quel point le service du prince et du public souffriroit du succès de la demande des supplians, et cette remarque seule auroit dû les retenir à former un projet aussi peu soulenable.
Nous y ajouterons une observation particulière par rapport à l'intérêt même de la navigation et du commerce, savoir que toutes ces places réservées au corps des batteliers ne serviroient qu'à les retirer d'une profession utile à l'État, pour en faire des fénéans ou du moins pour les occuper d'un travail commun et ordinaire, qui étoufferoit leurs talens et les rendroit infructueux au commerce.
Tandis que la même occupation étant exercée par des personnes dont la capacité n'a d'autre étendue, la navigation conservera ses sujets, que l'usage et l'expérience aura rendu expers dans cette partie.
Enfin nous pourrions augmenter ce mémoire d'une foulle d'autres réflexions également décisives contrç la demande des supplians si, dans la persuasion d'en avoir dit plus que suffisamment, nous ne respections les moments 'précieux de Vos Seigneuries.
La maturité de leur conseil et la sagesse de leurs vues doivent nous servin d'assurance contre les inquiétudes que pourroit répandre un pareil systhème, et nous avons tout lieu d'espérer des principes qui
ont coutume de guider leurs délibérations, qu'en consultant Son Excellence sur une matière aussi importante et aussi délicate, Elles nous feront obtenir une abjudication absolue de tous les points contenus dans la requête des supplians.
Nous avons l'honneur de nous dire très respectueusement Mes Seigneurs,
De Vos Seigneuries, Les très humbles et très obéissans serviteurs. Les Bourguemaitres etc.
Brux., 31 août 1758.
{Copyeboeck, t. XXVIII, f° 97.)
Première annexe à la pièce précédente.
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Deuxième annexe.
Messieurs,
Nous avons reçu la requête présentée à Son Excellence le comte de Cobenze par les doïens et suppôts du métier des batteliers de cette ville de Bruxelles, tendante, comme par ycelle cy jointe envoyée à notre avis par appostille du 7 août 1758, signée J. Lion, y satisfaisant avons l'honneur de dire pour d'autant que la demande des supplians regarde l'administration du canal qu'il est surprenant que les supplians tâchent d'insinuer, tout comme si le service de la navigation se feroit par des personnes peu capables et sur qui le public ne pourroit se reposer, dans le tems qu'aucun dudit métier ni autre se sont plaints que les employés dudit canal seroient restés en deffaut de faire leurs fonctions.
Au titre desdites prétendues raisons, ils demandent qu'à l'avenir on seroit obligé d'établir pour maîtres des écluses des maîtres batteliers de leur métier, quoique la fonction de maître d'écluse ne leur intéresse point, même on aura l'honneur de faire réfléchir qu'il ne convient absolument que les maîtres des écluses soient maîtres batteliers, eu égard que pareils ont trop d'indulgence pour leurs confrères fesant desasser (1) les battaux dans un tems deffendu, par où bien souvent la navigation se trouveroit interrompue au grand préjudice du commerce et de notre administration, même le service de Sa Majesté dans certain tems en pourroit souffrir. Quant aux maîtres des barques, ceux-ci intéressent moins encore les supplians, car to;ate leur fonction consiste à conduire leur barque de Bruxelles à Willebroeck et de Willebroeck à Bruxelles, ce que le moins attendu peut faire. Aussi n'a-t-on jamais eu de plaintes à leur sujet de la part de qui que ce soit, si bien qu'à tort ils se plaignent desdits employés, d'autant plus que les prédécesseurs des soussignés ont bien voulu conférer les dites places à des maîtres batteliers de leur métier. On ne voit pas aussi à quel titre ils demandent que les scJiuytvalch et assistans devroient être maître battelier; toute leur fonction consiste à recevoir l'argent des voyageurs qui montent la barque chemin faisant, et à transporter les bagages d'iceux de l'une barque à l'autre; si ce n'est que ceux du métier se flattent qu'un battelier établi à cette
(i) C'est-k-dire écluser.
fonction pourroit les exenapter du payement de la barque au préjudice de notre administration.
Les deux batteliers des heude naviguant de Willebroeck à Anvers sont deux maîtres batteliers; mais d'exiger que tous les employés des dites heudes devroient être maîtres batteliers, est une demande tout à fait hors de règle; car quelle subordination y auroit-il si tous les employés seroient maîtres batteliers? Aucune. Ils voudroient diriger chacun à sa façon et point sans grand péril de la vie du voyageur ; ainsi, que si cela fut, au bout de peu d'années, le produit de la navigation deviendroit à rieu, par où notre administration se trouveroit hors d'état de subvenir au payement des intérêts de leurs rentes.
Les supplians, non contents de se borner aux places avant dites, demandent en outre que généralement toutes les autres places des personnes employées au service du Eivage de cette ville et de son canal soient conférées aux seuls maîtres batteliers de leur métier.
Or, pour faire voir combien leur demande est destituée de tout fondament, on aura l'honneur d'exposer en bref en quoy consistent les autres emplois du canal. Ce sont : un controlleur des ouvrages de maîtres de toute sorte des métiers, des receveurs, controlleur des recettes, teneurs des ponts, palfermier, voituriers et autre de cette cathégorie, lesquels les supplians n'ont osé nommer, n'aïant aucune connexité avec la navigation ; parmi quoi on espère d'avoir suffisamment démontré qu'il ne convient de contraindre les surintendant et receveur du canal de conférer les emplois avant dits à des maîtres bateliers du métier des supplians, mais bien de leur laisser la pleine liberté de les conférer, comme ils ont fait de tout tems, à des personnes capables et à qui ils peuvent confier la fonction de leurs charges. Partant qu'ils espèrent aussi d'avoir satisfait au susdit appointement. Nous avons l'honneur de nous dire avec respect.
Messieurs, Vos très humbles et très obéissants serviteurs,
Les S urintendant et Kece ve ur du rivage de cette ville. Plus bas étoit : Par ordonnance. Étoit signé H. Mosselman.
De notre Collège du canal, le 9« d'août 1758.
{Ibidem, f 147.)
La lettre suivante, du Conseil des finances, donne raison aux observations présentées par le Magistrat :
Très chers Seigueurs et spéciaux Amis, Ayant vu l'avis que vous nous avez rendu le 31 août dernier sur requête des doïens et suppôts du métier des batteliers de cette ville, nous vous faisons les présentes pour vous dire que les raisons déduites dans cet avis ont été jugées si solides, qu'après en avoir fait rapport à Son Excellence, nous avons éconduit les supplians de leur demande. A tant, très cliers Seigneurs et spéciaux amis. Dieu vous ait en sa sainte garde. De Brusselles, au Conseil des domaines et finances de rimpératrice-Reine, le 27 septembre 1758. Etoit paraphé comme plus bas : les Surintendant, Directeur et Trésorier généraux, Conseillers et Commis des finances de Sa Majesté. Contresigné : le baron de Lados.
{Ibidem, t 109.)
Parmi les projets nouveaux éclos de l'esprit d'initiative, qui se manifestait alors chez nous avec une activité extraordinaire, on doit en citer un qui ne devait se réaliser que plus tard. Je veux parler de la proposition d'établir une bourse, présentée au Conseil des finances en 1759. Le magistrat de Bruxelles, auquel elle fut transmise le 14. août de cette année, y répondit de la manière suivante :
Messeigneurs,
Nous avons reçu la lettre de vos Seigneuries du 14 août dernier, par laquelle elles nous remettent un mémoire concernant l'établissement d'une bourse et de courtiers jurés en cette ville, en nous requérant d'y rendre notre avis, et de leur dire en cas que nous estimassions que cet établissement put être avantageux, où nous pensons que cette bourse pourroit se tenir.
On s'étonne dans ce mémoire que le cours général du change à Bruxelles y donne toujours de la perte. Sur cette supposition on établit que si le change y étoit toujours réglé ainsi à son désavantage, il en faudroit conclure, sur les principes du commerce, qu'en fort peu de tems il ne resteroit plus un sol dans le pais.
On assure cependant que l'exportation de nos crus et de nos manufactures excède le solde de l'importation des marchandises étrangères et par conséquent que la balance générale est pour nous.
On prétend le prouver en remarquant que sans cela le païs seroit bientôt épuisé par les subsides.
Ces observations prémises on conclut que les pertes sur le change proviennent donc d'un désordre dans la négociation des papiers de commerce sur la place, et ce prétendu désordre, on l'attribue à la mauvaise conduite des gens qui font le courtage et au défaut de bourse.
On réclame ensuite l'utilité connue d'une bourse et la notoriété des règlemens auxquels elle doit être assujettie, et l'on y ajoute que tous les négocians semblent désirer cet établissement facile à faire.
En développant de plus près cette idée on dit d'abord que le courtage est une partie du commerce qui exige qu'il y ait un nombre fixe d'agens de change ou courtiers jurés, et voici les inconvéniens qu'on fait résulter de notre indifférence sur cet objet :
Il Les négocians sont obligés (dit-on) : de confier leurs papiers et « leurs négociations à des gens sans nom, sans état et qui ne sont Il contenus ni par leur serment, ni par aucune loi.
» Leurs droits, qui ne devroient être que de 1/8 pour cent, sont Il arbitraires ; il est rare qu'ils se restreignent à 1/3 et que par leur • ministère, les négocians, qui devroient trouver souvent du bénéfice « dans la négociation, ou du moins le pair, n'y trouvent pas (que) Il de la perte, soit qu'ils mettent du papier sur la place, soit qu'ils en 1/ prennent; il arrive même (ajoute-t'on) presque toujours que les // courtiers abusent encore de la négociation pour endosser le papier » qui ne leur appartient pas dans la vue de se donner du crédit, ce " qui expose les négocians et est sévèrement deffendu dans toutes « les places de commerce. «
On observe » que si les négocians avoient une bourse le change Il y seroit réglé tous les jours sur les vrais principes du commerce et, » les courtiers étant jurés, que les négociations ne seroient point Il arbitraires.
1/ On assure qu'alors la plupart se feroient en bourse et seroient « éclairées par les négocians mêmes, outre que cet établissement don- « neroit de l'émulation aux négocians et de l'activité au commerce. «
Voila presque mot pour mot le contenu du dit mémoire, qui renferme en peu d'écriture beaucoup de faits, beaucoup de réflexions et beaucoup de conséquences.
Nous n'entreprendrons pas d'en faire une analyse exacte, parcequ'un examen de cette nature requiert des notions pertinentes sur l'état effectif de notre commerce avec l'étranger et de nos différentes
exportations et importations, dont le détail nous est absolument inconnu.
Cependant l'autheur du mémoire hazarde trop légèrement que le change à Bruxelles donne toujours de la perte, que les courtiers y prennent des droits arbitraires, qui sont rarement restreints à un demi par cent.
Le change varie en cette ville comme partout ailleurs en gain et en perte. Il se règle à Bruxelles sur le cours de la bourse d'Anvers, on y gagne actuellement un demi par cent sur Paris ; on ne perd rien sur l'Angleterre, ni sur l'Espagne; on perd aux environs de trois et trois quarts sur la Hollande. Tel en étoit du moins le cours attesté par nos négocians quinze jours après la réception du mémoire.
Le prix du courtage indiqué par l'autheur est une méprise encore plus
forte, puisque cet honoraire n'est nulle part plus bas qu'à Bruxelles.
Les courtiers n'y reçoivent qu'un escalin par mille livres des lettres
sur la France, et un sol par cent florins de celles sur tous les autres
endroits, tant du donneur que du preneur.
En sorte qu'au lieu de prendre un demi par cent, comme on l'avance, ils ne tirent pas même un huitième.
A Vienne, à Londres, à Francfort, à Leypsig, à Breslaw, à Hambourg, à Paris, à Bordeaux, à Lyon, on paie un huittième de chaque côté, ce qui fait un quart eu tout.
A Amsterdam les courtages se paient selon les endroits sur lesquels on négocie, mais le moindre prix est de trente sols par mille florins, dont le donneur paie l'une et le prenneur l'autre moitié.
A Gand le prix du courtage est de vingt sols courans par cent livres de gros de change, et à Anvers de trente sols par mille florins, ce qui fait la moitié en sus de cellui de Bruxelles; ce qui prouve enfin que les courtiers ne sont moins salariés dans aucune place de l'Europe qu'ils ne le sont eu cette ville.
Au surplus les négocians sont les maîtres de leur endosser ou non leurs papiers.
Ils ne le font ordinairement que lorsqu'ils ne connoissent point assez le preneur et en tel cas le courtier devient responsable des accidens sans aucune augmentation d'un salaire très modique par soi-même, et lorsqu'un négociant ne connoitpas le preneur et ne veut pas s'en fier au courtier, il ne délivre son papier que lorsqu'on lui en paie le montant. Telle est la façon dont se font les négociations de change. Il est aisé d'en conclure que lorsqu'il y a perte sur le change k Bruxelles, elle provient de toute autre cause que du désordre dans la
négociation et ne doit nullenaent être attribuée à la mauvaise conduite des courtiers.
On abandonnera après cela à la pénétration de vos Seigneuries le plus ou moins de solidité des observations de l'autheur lorsqu'il établit que la continuation de la perte sur le change nous enlèveroit bientôt notre dernier sol, que la balance générale du commerce est à notre avantage et que sans cela le païs seroit bientôt épuisé par les subsides.
Ces questions font l'objet d'une considération trop vaste, d'un examen trop réfléchi, d'un calcul trop étendu, d'uue combinaison trop éclairée, pour que nous soions à même de les approfondir.
Pour les traiter avec connoissance de cause il faut scavoir au juste le rapport de nos productions et manufactures, ce qui en sort vers l'étranger, l'object et l'étendue de notre commerce d'entrepôt, les profils que nous y fesons, de quelles sommes nos voisins nous sont débiteurs, quels intérêts ils nous paient, pour combien nous consommons de leurs denrées et manufactures, ce que nous leur devons, quels intérêts nous leur païons, quels sont les subventions que nous païons au souverain, quelle partie il en sort et quelle partie il en reste au pais.
Sans une connoissance exacte de tous ces articles et de plusieurs autres faits qui influent sur l'état de nos recherches, il n'est pas possible de décider de la balance du commerce, ni du moment de notre aggrandissement ou de notre ruine.
La perte sur le change peut être occasionnée par la diversité de l'évaluation de l'or et de l'argent, par des accidens momentanés, par des relations de nos voisins les uns avec les autres, et par d'autres motifs, dont le détail nous écarteroit du sujet pour lequel il suftit d'avoir démontré que la conduite de nos courtiers n'occasionne aucun désordre dans la négociation.
Quant aux avantages que la ville de Bruxelles pourroit retirer de l'établissement ou plustot du rétablissement d'une bourse et d'un certain nombre de courtiers, l'expérience a fait voir qu'ils sont très peu considérables, pour ne pas dire qu'il n'y en auroit point du tout.
La bourse d'Anvers, qui fut autrefois si importante avant que le port n'eut été rendu presqu'impraticable, se soutient à peine par les intérêts considérables que les Anversois ont dans le commerce maritime des puissances étrangères, qui donnent encore quelque activité à leurs négociations.
Malgré cette branche leur bourse est tombée au point que le change ne s'y règle qu'une fois la semaine.
La bourse de Gand est presque déserte et le cours du change s'y règle, comme à Bruxelles, sur cellui d'Anvers.
La nôtre est absolument oubliée et nos plus anciens négocians ne se souviennent plus en quel endroit elle a été tenue.
Le principal commerce de la ville de Bruxelles est un commerce passif et de consommation; la chaussée de Namur à Louvain vient de nous enlever cellui des minéraux de cette province, et le nouveau canal que l'on assure être accordé à ceux d'Alost nous Trustera bientôt du profit qui revenoit encore à quelques-uns de nos négocians du commerce de seconde main des denrées et marchandises du Hainaut.
Si donc, avant le retranchement de ces deux branches, il n'y a point eu moïen de soutenir une bourse à Bruxelles, si à Gand elle est devenue inutile, si à Anvers même, la seule ville commerçante du païs, elle est tombée dans un état de langueur, on en peut conclure que cet établissement ne produira aujourd'huy aucune utilité à cette ville.
Il en est de même de la fixation d'un certain nombre de courtiers ou agens de change, il n'y en a que neuf ou dix qui se mêlent du courtage, et à peine y en a-t-il trois ou quatre qui fassent quelques affaires de considération et qui puissent subsister.
Nous avons observé plus haut que leur salaire est très modique et même le moindre qui se paie dans toute l'Europe.
Si on l'augmente on charge le commerce, si on défend à des particuliers de négocier les papiers sans en passer par les courtiers jurés, on gêne les négociations.
Ces deux inconvéniens ont cessé par l'inobservation des règlemens de nos prédécesseurs faits sur le courtage, le dernier en 1693, oii le salaire des courtiers étoit réglé à 1/3 pour cent lorsque l'objet de la négociation n'excédoit pas six cent florins.
L'usage a réduit ce salaire au point que nous l'avons remarqué plus haut, le courtage est devenu de pure faculté, nos négocians ne se plaignent pas, par conséquent nous croïons que toute nouveauté sur cette matière seroit, si non désavantageuse, du moins très indifférente à notre commerce.
Nous avons l'honneur de nous dire très respectueusement
Messeigneurs,
De Vos Seigneuries,
les très humbles et très obéissans serviteurs.
Les Bourguemaitres, etc.
2é octobre 1759.
(Copyeboeck, t. XXIX, f 74.)
Le tome XXXI contient (f" 55 v" et suivants) une correspondance extrêmement intéressante au sujet de quelques difficultés qui avaient surgi à propos de l'Académie de peinture et de sculpture. C'est, en quelque sorte, une page de l'histoire de l'art dans notre pays et, à ce titre, elle mérite d'être publiée. Elle commence par la lettre suivante, émanée du Gouverneur général :
Charles Alexandre, administrateur de la grande maîtrise en Prusse» grand maître de l'Ordre Teutonique en Allemagne et en Italie, duc de Lorraine et de Baar, maréchal des armées du Saint -Empire romain et de celles de Sa Majesté l'Impératrice-Reine apostolique de Hongrie et de Bohême, etc., etc. Son lieutenant-gouverneur et capitaine-général des Païs-Bas, etc., etc., etc.
Chers et bien amés,
Nous vous remettons ci-jointe une requête présentée de la part des élèves de l'Académie de peinture et de sculpture de cette ville, afin que vous en examiniez le contenu et que vous nous y rendiez votre avis. A tant, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde. De Bruxelles, le 24< mars 1762. Etoit paraphé : Neny vidit. Signé : Charles de Lorraine. Plus bas étoit » par ord^e de Son Altesse Roïale, consigné : De Reul, » au pied étoit : « au Magistrat de Bruxelles. «
A Son Altesse Koïale,
Les élèves de l'Académie de peinture et de sculpture de cette ville de Bruxelles prennent la respectueuse liberté d'exposer à Votre Altesse Roïale, que, depuis un tems immémorial, on a élevé en cette dite ville aussy bien qu'à Anvers, des grands hommes dans l'art de la peinture et de la sculpture qui, à l'aide d'une Académie, ont fait l'admiration de tous les princes et États de l'Europe, et dont les ouvrages sont tellement illustrés qu'ils peuvent être comparés à ceux des meilleurs maîtres de l'Italie.
Le nombre de ces amateurs étoit si considérable en ce pais, qu'au tems de Rubbens on comptoit à Anvers et à Bruxelles plus de trois cent maîtres de la première classe.
Il est constant. Monseigneur, à n'en pouvoir douter que ces grands hommes n'ont pu acquérir tant de science qu'à l'aide d'une bonne
école et des instructions des meilleurs maîtres, dont toute la gloire ne consistoit qu'à inspirer à leurs élèves l'esprit d'émulation, afin de conserver la renommée qu'ils avoient acquise dans le monde en instruisant la jeunesse dans l'art qu'ils possédoient.
Les princes souverains de ce païs aiant reconnu combien il étoit intéressant de soutenir et de protéger ces sortes d'assemblées, afin de les animer d'autant plus, en firent des établissemens sous le nom d'Académies, en leur accordant des privilèges, gratifications et même des prix, comme cela se pratique encore jusqu'à présent dans la ville d'Anvers.
Non contens de leur avoir accordé ces grâces et faveurs, ils se déclarèrent eux-mêmes leurs protecteurs, et établirent des vice- protecteurs et des directeurs pour en avoir la conduite en leur nom.
Ces directeurs furent toujours les premiers maîtres en peinture et en sculpture, de qui les élèves recevoient journellement, avec toute la soumission due, les instructions, en travaillant sur les groupes et modèles.
C'est de ces instructions qu'on a vu naître tant de fameux peintres, sculpteurs, graveurs et architectes, et on peut dire à la gloire de ce pays que nos x^cadémies ont servies de modelles à celles de la France, qui aujourd'huy sont venues à leur plus haut degré de perfection, car elles n'ont commencées que du tems du fameux peintre Le Brun, en l'an 1648; leur premier protecteur fut le cardinal Mazarin et le chancelier Séguier, vice-protecteur.
Enfin, en l'an 1663, le Roy leur donna un quartier au Vieux Louvre et, par l'intercession du grand Colbert, ils obtinrent une pension de 4,000 livres par an, pour subvenir aux frais et dépenses de l'entretien de l'Académie.
A présent, c'est le Roy lui-même qui en est le protecteur et qui commet un vice-protecteur, un directeur, un chancelier, quatre recteurs, un trésorier et douze professeurs, etc., qui tous ensemble sont chargés de l'examen des élèves et à distribuer les prix à ceux qui ont fait les meilleurs modelles en dessins, de sorte que cette Académie tient lieu aux élèves d'apprentissage, qui n'y sont reçus que par autant qu'ils se sont signalés dans leur art au jugement desdits directeurs.
Ceux qui y sont aggrées comme élèves, aussi bien que les directeurs, jouissent de grands privilèges, comme d'exemption de guet et gardes et d'autres charges publiques.
Ce fut au mois de septembre 1711, aux instances d'un nombre
de maîtres peintres, que le magistrat de Bruxelles accorda un emplacement à la maison de ville, pour y établir l'Académie, dont les frais furent à charge des élèves.
Mais tous ne pouvant pas contribuer à cette dépense, et le magistrat, voiant que l'Académie s'affoiblissoit, fit en l'an 1729, un don de dix pistoUes par an, qu'il a continué jusqu'à présent, laissant les soins de la conduite des élèves aux directeurs établis par les amateurs, qui choisirent toujours les premiers peintres ou désignateurs et agréables aux élèves.
Depuis l'an 1759, ceux du magistrat ont établi eux-mêmes les directeurs et y ont dénommé, sans aucun égard aux grands hommes que cette ville possède dans la peinture, sculpture et l'architecture, un membre de leur conseil, sculpteur de son métier, qui ne possède aucunement l'art du dessin, ni les qualités requises à pouvoir donner leçon aux jeunes élèves.
En conséquence, les supplians, d'un accord unanime, présentèrent au magistrat la requête ci-jointe en Iranslat, signée de tous les élèves, pour qu'il leur plairoit de maintenir leur ancien directeur, reconnu pour un des meilleurs peintres et désignateur qu'il y avoit en cette ville.
Mais cette requête ne fut point appostillée et, quelques jours après la présentation, un des trésoriers du magistrat se rendit à l'Académie, accompagné du directeur par eux établi, et ordonna aux supplians de le reconnoître pour tel, ou bien de se retirer ; aïant entendu cela ils se levèrent et se retirèrent tous de l'Académie, en y laissant quelques-uns de leurs confrères affectionnés au directeur, et depuis lors l'Académie est restée dans l'inaction.
Que feront présentement les pauvres supplians, sans protecteur ni directeurs? Que diront leurs parens et leurs maîtres, quand ils verront qu'ils sont privés des secours nécessaires à pouvoir suivre les traces de tant de grands hommes qui les ont précédés, et qui ont fait des merveilles dans leurs arts par les secours des Académies?
Effectivement ne sont-ils pas plongés dans la plus triste situation de se voir ainsi abandonnés de ceux qui auroient pu les protéger et soutenir, et qui cependant les laissent croupir dans l'ignorance qui entraîne naturellement à soi la paresse, et conséquemment à les rendre inutiles à l'État et à la patrie?
Pour prévenir tous ces désastres, les supplians soussignés se prosternent avec confiance aux pieds de Votre Altesse Roïale, implorant son secours, sa tendresse et son amour paternel en faveur des jeunes
élèves considérés dans cet état comme des orphelins, ils espèrent que, par un effet de sa bonté et clémence ordinaire. Elle daignera être leur père, leur soutien et leur protecteur, et osent se flatter que, sous ses auspices et bienveillance, ils s'armeront d'un nouveau courage; en conséquence ils La supplient, avec le plus profond respect, d'être servie de se déclarer leur protecteur et, en son absence, le premier ministre, et de substituer un vrai protecteur, en daignant au surplus constituer des directeurs connus de Votre Altesse Royale, capables de leur donner des instructions par ses organes, comme aussy un syndic qui puisse rendre un rapport fidel des progrès que les supplians feront sous un si bon protecteur, afin que la postérité se souvienne éternellement que toute la science qu'ils auront acquise dans l'art de la peinture, de la sculpture et de l'architecture est l'ouvrage de cet adorable Prince, qui fait tous les délices de ces pays, dont la conservation leur est si chère que les supplians ne cesseront d'adresser leurs foibles prières au Tout- Puissant pour qu'il daigne Votre Altesse Roïale conserver dans une parfaite santé, jusques aux années les plus reculées.
Plus bas étoit : C'est la Grâce. Etoit signé : J. Lamberty, P. Mille, ancien directeur; P.-J. Tassaert, Le Cheval; Spruyt, L. Trigaux, J.-M. Saudenier, au service de S. A. Pt. ; G.-J. Xavery, F. Du Mesnil, J.-B. Doux fils, G. -P. Meusart, A.-.J. Zelhorst, N. Heylbrouck, graveur; B. de Lavende, N. Heylbrouck, peintre; S.-B.-L. Durey, S. Bauduin, P.-S -J. Clément, P.-J. Ryuiers, M.-T.-J. Vanden Eynde, S.-B. Siraons, Nicolaus De Hain, G.-C. Simons, A. -A. Siraons, F. Reps, P.-J. Simons, Pierre De Donckers, C. Harrewyn, P. Vander Haeghen, J. Du Bois, J.-L. De Potter, Jean Du Bois, fils; S.-B. De Potter, Nicolaes Van Mons, Carolus Van Diest,
F. Harrewyn, graveur; S.-J. Duray, S.-B.-C. Marquart, G, Julien Du Becq, S.-D. Vander Motteu Silel, F. DeZadeler, F. De Ledrier, Jean Ber, Thibaut, J.-L. Timmermans, S.-B. Verbyst, G. Sevin, Ferdinandus-Josephus De Rons, C. Baillieux, Por. Roland, Joseph Peemans, H. Mille, P.-J. Fonson, Severinus Heylbrouck, M. -F. t'Sas, M. Hullet, F. Van Swae, P. De Doncker, C. Rousseau,
G. Parys, C.-G. Vander Haeghen, P. De Roy, J. Crokaert, Dominique Le Clercq, P.-C. De Boeck, J. Verhacghen, A.-C. Hasta, Anton de Bussve, D. Rottembourgh, J.-F. Autrique, F. Janssens, P. Van Cortenberghe, V. Potdevin, C. Thibaut, Judocus Buys, J.-F. Wouters, J,-A. Smeesters, H. Vanderduinen, J. Pierson, P. De Roy, C. Denis, J.-B. Waghemaus, J, Teney, De Brou.
A)inexe à la pièce précédente.
A Messieurs Messieurs les Bourguemaitres, etc.
Kemontrent très humblement les sousignés académiciens, conjointement le directeur Jean Mille, se plaignant que tout ce qui se fait à l'Académie se fait à son insçu et consentement, sujet qui depuis longtems il ne l'a voulu fréquenter pour éviter les difficultés et contestations lui suscités par les soidisaut directeurs, incapables de corriger les desseins du moindre des supplians qui, par conséquent, ne sont pas en état de se perfectionner, faisant toujours les mêmes fautes, et les remontrans ne souhaitant rien de plus que de s'avancer autant qu'il leur est possible, ils supplient très humblement vos seigneuries de pouvoir en leur nom, conjointement leur restant directeur Mille, choisir pour la direction de la dite Académie le sieur Dehase et le sieur N. Coninckx, pour l'architecture et prospective le sieur De Doncker et le sieur Foulte, architecte de S. A. E., afin qu'ils puissent instruire les supplians sur le pied qu'il est établi dans toutes les Académies, sujet de recours vers vos seigneuries.
Suppliant très humblement d'être servies de permettre aux supplians, au nom de vos seigneuries, de demander aux susnommés à accepter la place de directeur, pour que les supplians par eux instruits puissent avec le tems faire des progrès dans leurs arts.
Plus bas étoit : quoi fesant, etc., étoient signés : J. Mille, directeur, F. De Roy, G. Pareys, J. Verhaghen, L. Tugaux, P. De Roy, J.-A. Autrique, A.-C. Hasta, P. -S. Smeesters, C. Rousseau, J. Crokaert, P,-J. Simons, F. Janssens, J.-F. Wouters, Potdevin, J. Teney, H. Vander Vinne, C. Thibaut, Judocus Buys, C.-G. Vanderhaeghen, J.-B. Waghemans, J,-B. van Wetteren, C. Denis, J.-B.-L. Duray, Josephus Lamberti, Joannes Andrieu, P.-C. de Boeck, P. Van Cortenbergh, S. De Ledrier, P.-J. Clément, Severinus Huylbrouck, D. Rottenburg, A. -A. Simons, Petrus Fias, Dominique Le Clercq, J.-B. Simons, G.-E. Simons, F. Pierson, Nicolaus De Haen minor, F. De Zadelere, Ferdinandus-Josephus De Rons, le chevalier Spruyt, académicien de l'Académie roïale de Milan;
B. de Lavende, Julien Disbeke, P. -F. Craft, junior; Thibaut, G. .Vanderhaeghen , S.-J. Duray, P. de Doncker, P.-J. Fonson, Hendericus De Potter, J.-B. De Potter, G. -P. Mensart, François Reps, M. Zelhorst, F. Baudinu, J.-B. Verbeyst, J.-B. Douxfils,
C. Bailleux, P.-J. Xavery, A. -P. De Biefve
L'affaire fut, quelque temps après, rappelée à l'administration communale par une nouvelle dépêche du gouverneur général, conçue en ces termes :
Charles-Alexandre, etc.,
Chers et bien amés, Les élèves de l'Académie de peinture et de sculpture de cette ville de Bruxelles nous aïant supplié de déclarer que l'avis que nous vous avons chargé par nos lettres du 34 mars dernier, de rendre sur une requête qu'ils nous ont présentée, doit être rendu d'office, nous vous faisons la présente pour vous dire que c'est notre intention que vous rendiez d'office le dit avis. A tant, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde. De Bruxelles, le 11 novembre 1763. Étoit paraphé Ne varieiur. Signé : Charles de Lorraine. Plus bas étoit : Par ordonnance de son Altesse Roïale, contresigné, de Reul.
Il est à peine nécessaire de faire remarquer que de graves erreurs entachent l'exposé fait au nom des élèves de l'Académie. Cette dernière, pas plus que les autres institutions de l'espèce, n'existait à l'époque où l'école flamande étonnait l'Europe par le talent hors ligne de ses chefs et par sa fécondité. Les jeunes artistes se formaient alors dans les ateliers des maîtres, et ce ne fut que vers le milieu du xvif siècle qu'il se forma des sortes d'écoles où ils étudiaient en commun. Ce fut David Teniers, le deuxième et le grand peintre de ce nom, à qui revient l'honneur d'avoir institué celle d'Anvers, et nos souverains, c'étaient alors les rois d'Espagne, y restèrent totalement étrangers. Le rapport du magistrat donne sur ce qui se fit à Bruxelles des renseignements très détaillés. En voici le texte :
Monseigneur,
Votre Altesse Eoïale a trouvé bon de nous envoïer, par sa lettre du 24 mars dernier, la requête qui lui a été présentée de la part des élèves de l'Académie de peinture et de sculpture en cette ville, afin que nous en examinassions le contenu et y rendissions notre avis.
Les suppliants rappellent l'époque où ces arts ont fleuri dans ces païs, sous les plus habils maîtres.
Ils remarquent que ces grands hommes n'ont pu acquérir le degré de perfection qu'ils ont atteint qu'à l'aide d'une bonne école ; que les princes souverains de ces païs ont daigné en faire des établissemens sous le nom d'Académies, en leur accordant des privilèges, des gratifications, et même des prix, comme il se practique encore dans la ville d'Anvers; qu'ils ont bien voullu s'en déclarer eux-même les protecteurs, avec établissement de vice-protecteurs et directeurs pour en prendre la conduite en leur nom; que ces directeurs furent toujours les premiers maîtres, de qui les élèves recevoient avec soumission les instructions en travaillant sous leurs ïeux sur les groupes et modèles.
C'est à ces instructions qu'ils attribuent les talens des fameux peintres, sculpteurs, graveurs et architectes qui ont honoré ces pays, dont les Académies ont servi de modèle à celles de la France, qui sont parvenues à leur plus haut degré de perfection. Ils en fixent les comraencemens au tems du célèbre Le Brun en 1648, en ajoutant que leur premier protecteur fut le cardinal Mazarin, aïant sous lui pour vice-protecteur le chancelier Séguier. Ils continuent l'histoire des progrès de cet établissement en observant qu'en 1663 le Roy de France leur donna un quartier au Louvre et les gratifia par l'intercession du grand Colbert d'une pension de 4,000 livres pour subvenir aux fraix de l'entretien de l'Accadémie. Le Roy luy même, disent-ils, en est le protecteur à présent, et commet un vice-protecteur, un directeur, un chancelier, quatre recteurs, un trésorier, douze professeurs, etc., qui tous ensemble sont chargés de l'examen des élèves et de distribuer les prix à ceux qui ont fait les meilleurs modèles ou desseins, en sorte que l'Accadémie tient lieu d'apprentissage aux écoliers, qui n'y sont reçus qu'après avoir montré leurs talens au jugement des directeurs.
Après ce récit et ces observations les supplians passent à l'établissement de l'école de Bruxelles; ils exposent qu'à la sollicitation d'un grand nombre de peintres, le magistrat accorda un emplacement à l'Hôtel de ville pour y tenir l'Accadémie, dont les fraix étoient à charge des élèves, mais que tous ne pouvant contribuer à cette dépense, ce qui affoiblissoit cette Accadémie, le magistrat fit, en 1729, un don de dix pistoles par an, qu'il continue de paier jusqu'aujourd'huy, en laissant la conduite des élèves au soin des directeurs établis par les amateurs, qui choisissent toujours les premiers peintres ou dessinateurs et les plus agréables aux écoliers,
Aïant fait l'exposition de ces règles, les supplians nous reprochent : " que depuis 1759, nous avous établi nous mêmes les
directeurs, et que nous avons dénommé, sans aucun égard aux grands hommes que la ville possède dans la peinture, sculpture et architecture, un membre de notre conseil, sculpteur de son métier, qui ne possède aucunement l'art du dessein, ni les qualités requises à pouvoir donner leçon aux jeunes élèves « .
Ils joignent à leur représentation la traduction de la requête qu'ils nous ont présentée, pour que nous maintinsions leur ancien directeur, reconnu pour un des meilleurs peintres et dessinateurs de cette ville.
Ils se plaignent de ce que cette requête ne fut point appostillée, que l'un de nos trésoriers se rendit quelques jours après à l'Accadémie, accompagné du susdit directeur établi de notre part, et leur ordonna de le reconnoitre pour tel, ou de se retirer, sur quoi ils se font un mérite de s'être levés et sortis de l'Accadémie eu y laissant quelques-uns de leurs confrères affectionnés au même directeur, et c'est à cet événement qu'ils attribuent enfin la cessation ou l'inaction de l'Accadémie, pour nous servir de leurs termes.
Ici les supplians recourrent à l'exclamation « que feront-ils sans Il protecteur ni directeurs, que diront leurs parens et leurs maîtres, Il quand ils verront qu'ils sont privés des secours nécessaires à pou- (/ voir suivre les traces de tant de grands hommes, qui les ont n précédé et ont fait tant de merveilles dans leur art, par le secours Il des accadémies? Ils se trouvent dans la triste situation de se voir " abandonnés de ceux qui auroient dû les protéger et les soutenir « et qui cependant les laissent croupir dans l'ignorance, qui entraîne " naturellement à soi la paresse et conséquemment à les rendre Il inutiles à l'État et à la patrie, «
Après cet amas de ridiculités et d'impertinences, ils prennent pourtant une conclusion digne d'un meilleur raisonnement, afin que V. A. R., par un effet de sa bonté ordinaire daigne être leur père et leur soutien, qu'Elle daigne se déclarer leur protecteur et, en son absence, le ministre de Sa Majesté; de substituer un vice-protecteur et de constituer des directeurs capables de donner aux supplians des instructions, comme aussi un syndic, qui puisse rendre compte des progrès qu'ils feront. Telle est, du moins en substance et en la réduisant à des termes raisonnables, la demande couchée au pied de leur requête.
Si les arts de peinture et de sculpture n'étoient pas par eux même dans la plus haute considération et dignes par leur importance de la protection de V. A. E., les supplians ne mériteroient guerre,
qu'on les écoulât, dans une requête pleine d'impostures et de calomnies, ouvrage d'un esprit d'indocilité et de mutinerie qui s'est emparé d'une partie des élèves, incités vraisemblablement par plusieurs d'entre les signans, qui ne fréquentoient jamais l'Accadémie, et approuvés par d'autres dont on a mendié la signature et qui, avant cette sollicitation, n'avoient aucune connoissance des difficultés survenues sur cet objet.
Sans entrer ici dans la discussion de ce que les supplians avancent par rapport aux écoles de peinture qu'ils disent avoir subsisté dans ce pais du tems des maîtres fameux qui ont fait tant d'honneur cï la nation, sans nous attacher à faire voir que ces écoles étoient bien moins des accadémies que des ateliers qui se formoient chez ces célèbres artistes par les tirons (1) qui obtenoient la permission de s'y rassembler et de se former sous les yeux du maître; sans qu'il soit besoin d'examiner si, malgré la protection que nos souverains ont daigné accorder aux arts et aux sciences, ils se sont déclarés protecteurs en titre de nos accadémies; sans former l'analyse des erreurs que les supplians avancent par rapport à l'origine et aux accroissemens de l'Accadémie française; il suffira, pour l'information de Votre Altesse Eoyale, de lui représenter quels ont été les commencemens, les progrès et les réglemens de police de cette école de peinture et de sculpture qui subsiste aujourd'huy dans la ville de Bruxelles.
La première mention qu'en fournissent nos rétroactes est une résolution du 30 septembre 1711, par laquelle, comme les supplians l'exposent, nos prédécesseurs accordèrent à la requête des peintres, tapissiers, sculpteurs et autres, une chambre à l'Hôtel de Ville pour y exercer l'art du dessein.
Le 13 janvier 1712, par une autre résolution, on leur fournit la lumière et de la houille pour le chauffage, à concurrence de S.OOU livres par hyver.
Cet établissement ne prit pas d'autre consistance pendant un grand nombre d'années; après ces premiers commencemens les amateurs s'y rassembloient, chacun à proportion de son zèle et de l'envie de s'instruire, leur bonne union fesoit toute leur police, et les plus habiles se fesoient aisément respecter des moins expérimentés; ils contribuoient au reste entre eux pour les fraix du modèle et autres petites nécessités relatives à leur école.
(i) Ou apprentis.
IG
En 1729, à cause apparamment du petit nombre des amateurs ou de leur impuissance de païer la contribution réglée entre eux, ils demandèrent' et obtinrent de nos prédécesseurs une gratification de 100 florins, qui ne tira pour lors à aucune conséquence.
On leur accorda encore, en 1737, un don de 50 florins pour célébrer un jubilé de 25 ans depuis leur érection.
Ce fut en la même année qu'ils obtinrent le premier règlement de police, en suite du projet qu'ils en avoient présenté à nos prédécesseurs.
Il y fut réglé : 1", que le Bourguemaitre et l'ancien trésorier de la ville seroient protecteurs perpétuels de l'Académie;
Secundo, qu'il y auroit toujours cinq directeurs. Bruxellois de naissance, qui seroient choisis d'entre les accadémiciens : la première fois par Messieurs du magistrat; après, lors de la vacance d'une place, par les deux protecteurs et les quatre directeurs restans, à la pluralité des suffrages ;
Tertio, que l'ancien des directeurs, et en son absence le suivant, auroit la convocation et feroit les propositions à l'assemblée;
Quarto, que les deux protecteurs, avec les cinq directeurs, auroient la direction de tout ce qui concerneroit l'Accadémie, à la pluralité des suffrages ;
Quinto, qu'il y auroit cincq professeurs qui seroient choisis pour la première fois par les sept régeus ;
Sexto, que ceux qui voudroient se faire admettre à l'Accadémie seroient obligés de faire un dessein ou un modèle en terre à potier, en présence de l'un des professeurs, qui le présenteroit aux régens ou aux professeurs, pour que ceux-ci jugeassent si l'aspirant méritoit de fréquenter l'Accadémie ;
Septimo, que tous les accadémiciens pourroient aspirer au prix que le magistrat ou quelqu'autre personne voudroit bien leur donner à gagner;
Octavo, que le dessein ou le modèle de terre devroit s'achever dans le terme de six jours, pendant lesquels le modèle ou l'homme nu resteroit placé dans la même attitude, laquelle seroit posée par les cinq professeurs;
No?w, que le dessein devroit se craionner sur une feuille entière de papier dit patron et en proportion de sa grandeur ;
Decimo, que les professeurs jugeroient du mérite des desseins et modèles et par conséquent adjugeroient le prix;
Uiidecimo, que les aspirans seroient obligés de remettre chaque
jour entre les mains des régens ou de cellui qui seroit commis pour cette fin, leur dessein ou modèle, qui leur seroit restitué le lendemain jusqu'à ce qu'ils l'auroient achevé, ou que les six jours seroient écoulés.
Buodecimo, que le dessein ou modèle par lequel le prix auroit été remporté resteroit au profîit de l'Accadémie;
Becimo tertio, que cellui à qui le prix auroit été adjugé seroit revêtu de la qualité de professeur, et succèderoit au plus ancien qui devroit lui céder sa place et prendre celle de vétéran ;
Decimo quarto, que les vétérans pourroient juger, conjointement avec les professeurs, du mérite des desseins et des modèles dans les concertations pour les prix ;
Decimo quinto, que ceux qui auroient remporté une fois le prix ne pourroient plus concourir pour en gagner un autre, à moins que le Mecenas ne le prescrivit autrement.
Voilà le premier essay de règlement qui ait été émané au sujet de uotre Accadémie ; on y observe qu'il a principalement pour objet la forme de sa direction, et c'est en effet par où il falloit commencer. Les règles pour la discipline des élèves ne devenoient nécessaire qu'à mesure que leur indocilité ou leur pétulance pouvoit y donner lieu.
Ce premier statut nous paroit très bien digéré, et d'une étendue suffisante pour donner un ordre convenable à une Accadémie naissante.
Ce que nous eussions voulu éviter, c'est le trop grand nombre d'emploiés, et la confusion qui semble se trouver entre les fonctions des directeurs et des professeurs ; c'étoit bâtir d'abord un trop grand édifice pour servir de berceau à une nouvelle école. Ces deux qualités pou voient donc se réunir dans la personne des cinq directeurs internes, et l'usage les a confondus sur ce pied.
Il se trouve de plus quelque chose de trop arbitraire dans la faculté attribuée à ceux qui auroient remporté un prix, de donner ensuite leur suffrage pour l'adjudication des autres; ou ne voit pas si ces emérites ont par eux-mêmes le droit de suffrage, ou s'ils dévoient attendre qu'ils en fussent requis ; on ne voit pas de même si, en étant requis, ils sont obligés de voter, non plus que si les directeurs ou professeurs sont obligés de les assumer et en quel nombre ; toute cette partie devroit être réglée par une loy fixe et sans équivoque.
Au reste on n'a rencontré jusqu'à présent aucun inconvénient sur cette matière, attendu qu'il n'a point encore été question de dessiner ou de modeler pour les prix.
En 1743, les directeurs demandèrent une ordonnance pour la discipline des élèves ; apparamment que depuis la première émanation il s'étoit présenté des déloyautés parmi les disciples, qui provoquoient la providence d'un règlement; c'est ce que la loy paroit prouver clairement par le détail de ses différentes dispositions.
Il y est statué ■ primo, que les accadémistes seroient obligés d'être soumis aux directeurs pendant la tenue de l'Accadémie et de se conduire à leur égard avec le respect convenable;
Secundo, que ceux qui s'y présenteroient en épée ou avec des cannes seroient obligés de les déposer dans un coin de la chambre à désigner parles directeurs, jusqu'à la fin de l'exercice;
Tertio, que les cinq directeurs auroient la régie et direction de tout ce qui se passeroit dans TAccadémie, soit à l'égard de la position du modèle, soit autrement;
Quarto, que les accadémistes ne pourroient point poser d'action, sous prétexte d'en avoir besoin, mais qu'il leur seroit permis d'en requérir les directeurs, qui auroient la liberté d'y déférer ou de refuser, sans que les requérans ou d'autres pourroient témoigner, de parole ou de fait, le moindre mécontentement sur le refus de leur demande;
Quinto, que pendant que le modèle seroit en attitude, il ne seroit permis aux accadémistes de perdre leur tems en garrulité (1) ni à se chauffer à l'étuve;
Sexto, qu'il ne seroit permis aux accadémistes de se manquer en paroles, de se dire des injures, ni de se provoquer à combattre en quelque manière que ce fût, ni de s'attendre pour cet effet après la fin de l'Accadémie.
L'observation de tous ces points et articles est cimentée par la sanction d'une amende de trois florins au profit de l'Accadémie, avec défense aux contra venteurs d'y rentrer avant d'avoir satisfait.
Ce sont ces deux ordonnances qui servent de règle pour le régime de l'Accadémie et pour la conduite des élèves; la dernière ne fait que trop entrevoir que les commenceraens n'étoient point exempts de quelque désordre. Au reste, jusqu'aux dernières difficultés survenues nous n'avons point reçu de plaintes; l'école s'est soutenue passal)leraeut et, pour l'encourager davantage, la ville a donné annuellement depuis 1751 une gratification de cent florins pour stipendier l'homme servant de modèle et pour les autres nécessités de l'Accadémie.
(i) Ou bavardage.
Nous rétrogadons ici d'un raomeut pour réduire à leur juste valeur les reproches que les supplians osent proférer contre le magistrat, par rapport au choix de l'un des directeurs, dans la personne du conseillant de ville, N. de Vits, maître sculpteur de sa profession.
Votre Altesse Eoïale aura vu par l'extrait traduit du premier règlement que les cinq directeurs dévoient être nommés pour la première fois par le magistrat, et que, dans la suite, les places vacantes dévoient être remplies par les deux protecteurs et les quatre directeurs restans.
En cette conséquence, nos prédécesseurs choisirent pour premiers directeurs les nommés Bascour, Mille, Berge, de Pèry et Casciopin (1).
Mille occupe encore aujourd'huy cette fonction; de Péry est parti depuis sept ou huit ans pour Saint-Pétersbourg et a prié, en partant, qu'on ne luy donnât point de successeur, à cause qu'il comptoit revenir au païs ; Bascour et Casciopin étant morts, ont été remplacés par les nommés Van Wel et Dansart, selon la forme prescrite par le règlement, et, lors de la mort de Berge, les directeurs restans, c'est-àdire Mille, Dansaert et Van Wel ont présenté par un écrit signé d'eux la personne de Jean-Baptiste De Vits, non seulement aux deux protecteurs nés de l'Accadémie, mais à toute l'assemblée du magistrat, dont ils ont demandé et obtenu l'aggréation le 15 novembre 1759.
Comme cette pièce fait preuve de la légèreté et de la mauvaise foy avec laquelle les supplians osent blâmer le magistrat dans le choix de ce directeur, nous avons cru devoir la joindre en copie authentique.
La présentation des directeurs a dû nous persuader que le présenté étoit aggréable et avoit la capacité nécessaire pour la direction ; nous n'aurions pu même nous refuser à l'aggréation qu'on nous deraandoit, sans couvrir d'une tache flétrissante la personne du récipiendaire, qui étoit revêtu de plus d'une charge au magistrat, ce qui rendoit sa réputation d'autant plus délicate et d'autant plus intéressante au service de Sa Majesté et du public.
D'ailleurs quoique le nommé De Vits ne soit pas un artiste de la première classe, il entend cependant dans un degré très recommandable les règles de la sculpture; son zèle pour relever cette école
(t) Ou Cachiopin.
d'une espèce d'assoupissement où elle étoit tombée, sembloit animer les élèves d'un nouveau courage; il a joui de leur confiance pendant tout le tems de sa direction, et sans être le plus habile d'entre les directeurs dans la connoissance de son art, il n'étoit pas le moins utile pour la conduite de l'Accadémie et pour répandre l'émulation parmi les écoliers.
C'est principalement à ses soins et à sa sollicitation faite au nom de tous les directeurs que Votre Altesse Roïale a daigné accorder sa bienveillance à l'Accadémie jusqu'au point qu'Elle a bien voullu leur faire espérer, par un effet de sa générosité, la gratification de quelques médailles en forme de prix.
Enfin, le choix du même directeur a été suivi de la satisfaction de ses confrères et de tous les élèves, et d'une parfaite harmonie entre les uns et les autres.
La célébration d'un jubilé de 25 ans est devenue pour eux une pomme de discorde. A l'aide d'une gratification de cinquante florins, qu'ils ont obtenue de notre part et d'un peu d'épargne qui leur restoit, ils ont fait célébrer une messe solennelle en musique à la chapelle de Notre-Dame de Bon-Secours, et ils ont fait composer et imprimer un poème à l'éloge des arts qu'ils exercent pour servir de trophée à leur école.
Jusques là tous les amateurs et surtout les académistes ont dû prendre part à la solemnité de cette fête, mais les directeurs y ont ajouté un repas pour signaler la joie de ce jour, et ils ont manqué de prudence dans le choix des convives.
Au lieu de se divertir entre eux seuls, au lieu d'inviter tous les accadémistes, ils ont pris un parti mitoïen, c'est-à-dire ils en ont prié quelques uns en négligeant les autres.
Tel paroit avoir été le véritable motif de la jalousie et de la division qui s'est jettée entre les élèves; en vain les directeurs ont-ils voullu réparer leur bévue, en leur donnant à boire au lieu même oii se tenoit l'école. Cette politesse faite après coup semble n'avoir servi qu'à les aigrir davantage ; chaque mécontent a trouvé des partisans et des souffleurs hors même de l'Accadémie, et au lieu d'une trentaine d'élèves mécontentés dans le principe, le feu de la dissention a gagné en peu de tems la plupart de ceux qui, sans s'embarasser de l'école, se sont intéressés à la mauvaise humeur des écoliers.
Comme notre conseillant De Vits avoit eu la principale direction de la fête, c'est contre luj'' qu'ont éclaté les murmures et les reproches; la mauvaise humeur ne se fit appercevoir d'abord que sur le visage
des écoliers; elle s'exhala bientôt en bruit-sourd, ensuite elle se marqua par des traits de mépris, dans l'exercice même du dessein.
Aïant craionné leur tâche d'après le modèle pendant les heures de l'Accadémie, les plus pétulans d'entre eux défigurèrent leur ébauche eu donnant un air ridicule à la figure qu'ils avoient tracée, soit en la fesant marcher à béquilles, en la rendant louche, borgne, ou la représentant de quelqu'autre manière grotesque.
Ces plaisanteries alloient devenir sérieuses et tirer à conséquence lorsque le directeur De Vits requit l'ancien trésorier de cette ville, en sa qualité de protecteur, d'y mettre ordre par sa présence, et d'imprimer aux élèves le respect convenable qu'ils dévoient à leurs supérieurs.
En effet, M. Van der Dilft se rendit avec le même directeur dans la place où les accadémistes étoient rassemblés; ils l'étoient alors en beaucoup plus grand nombre que de coutume, et leur aiant représenté avec bonté l'objet de leur fréquentation, le bon ordre et la tranquilité qu'il falloit observer et les égards qu'ils dévoient aux personnes préposées à la direction de l'école, il les exhorta à se conduire avec sagesse en se conformant aux réglemens de l'Accadémie, et il finit par leur faire entendre que ceux qui ne pouvoient en supporter la rigueur feroient mieux de se retirer que de nuire à l'instruction des autres par leur mauvais exemple.
Il n'en fallut pas davantage à une multitude qui s'étoit rendue à l'Accadémie plus tôt pour observer l'occasion de causer quelque chagrin à l'un des directeurs, que pour s'occuper de l'exercice; la plupart sortirent tumultuairement. Il n'en resta que cinq ou six qui continuèrent leur ouvrage; cette conduite manqua même de leur attirer des insultes au sortir de l'Accadémie de la part des premiers, qui, se trouvant sur leur passage assemblés par bandes ou pelottons, les accablèrent d'injures, ainsi que le souvent dit directeur, et firent paroître le dessein de ne pas s'en tenir à des paroles.
Ce fut dans cette situation des choses que les supplians nous présentèrent la requête jointe en copie à leur représentation; ils y traitèrent les directeurs choisis selon la forme du règlement de directeurs soi disant tds, à l'exception du nommé Mille, aïant signé à leur tête, et désignant eux-mêmes d'autres directeurs à leur guise, il nous demandèrent la permission de les requérir en notre nom d'accepter cette qualité.
Il ne se pouvoit rien de plus irrogulier ni de plus déplace que cette conclusion. Elle tendoit d'abord à destituer et à déshonorer en même
tems les trois directeurs Van Wel, Dansaert et De Vits, élus légitimement et selon les formes prescrites par le règlement constitutif de l'Accadémie ; elle tendoit ensuite à faire surroger à leur place des directeurs dénommés par les disciples mênie, et par quels disciples, par ceux qui ne furent portés à cette nouveauté que par un esprit d'indocilité et de faction, et, tandis qu'ils buttoient par cette démarche à renverser la providence des statuts, l'observation du bon ordre et les règles de la subordination, ils osèrent commettre encore notre authorité en vouUant emprunter le nom du magistrat pour demander aux directeurs nommés dans leur requête qu'ils voullussent bien accepter cette fonction.
Nous ne fîmes'aucune réponse à cette requête des supplians ; nous n'eussions pu y disposer qu'en termes qui leur fissent sentir l'indiscrétion de leur demande. D'ailleurs, comme la fréquentation de cette école est \\a acte purement volontaire de la part des accadémistes, nous prévîmes bien que notre disposition, au lieu de les ramener à leur devoir, auroit dissous pour jamais l'Accadémie; d'un autre côté, la partie nous parût trop liée et les esprits trop échauffés dans ce premier mouvement, pour espérer de les calmer par quelque tempéramment. Dans ces circonstances, comme le tems de la vacation de l'Accadémie approchoit, nous prîmes le parti de fermer l'école, dans la confiance que le tems venant à remettre les mécontens dans une assiette tranquile, on parviendroit plus aisément à leur faire comprendre leur tort.
Nous avons cru devoir porter ù la conuoissance de Votre Altesse Royale l'enchaînement et la suite de toutes ces circonstances, qui ont donné lieu finalement à la représentation que les supplians lui ont addressée; nous avons été surpris d'en voir à la tête ce même Mille, qui fut en quelque façon un des instituteurs de l'Accadémie, qui aida a projetter et à solliciter les deux réglemens de 1737 et 1742, qui fut Van des premiers directeurs, qui assista en cette qualité à la nomination de tous ses confrères actuels, qui proposa en 1759, avec ses deux collègues, le nommé De Vits à la place de Berge, et notre surprise en a été d'autant plus grande que la douceur de son esprit ne lui fait pas moins d'honneur dans le commerce de la vie, que son génie et ses talens ne lui en font dans la classe des artistes.
Quoiqu'il en soit de Mille, la situation des choses, dont nous venons de rendre compte, nous met dans le plus grand embarras sur la manière que nous devons penser et sur celle de nous expliquer dans l'avis que Votre Altesse Royale nous ordonne de lui rendre sur l'objet de la conclusion des supplians.
Nous voïous d'un côté l'esprit de faction et l'indiscipline s'élever contre les directeurs de l'Accadémie établis selon les loix prescrites par les règlements, et nous envisageons en même tems les conséquences dangereuses qui peuvent résulter par rapport même à d'autre corps, du succès d'une démarche qui tend à destituer les supérieurs de leurs fonctions.
])'un autre côté, nous voïons la perspective la plus brillante et la plus avantageuse pour le progrès des arts dont il s'agit dans le nouvel établissement sollicité par les supplians sous la protection de Votre Altesse Eoyale, en son absence sous celle de son Excellence. Le projet est trop beau pour ne pas nous faire oublier le principe qui y a donné occasion.
Cependant comme la destitution des nommés Van Wel, Dansaert et De Vils, directeurs actuels avec le peintre Mille, et choisis selon les règles constitutives, répandroit sur eux une espèce d humiliation et de flétrissure, qui pourroit nuire à la fortune de ces honnêtes bourgeois, et qui pourroit influer désavantageusement dans la personne de De Vits sur le service même de Sa Majesté, par le mépris qu'en pourroient concevoir les doiens de sa Nation, nous eroïons que Votre Altesse Roïale, en se déterminant favorablement sur la demande des supplians, pourroit assigner aux dits emploies une place, soit parmi les nouveaux directeurs, soit parmi les professeurs qu'elle daignera nommer elle-même ou faire élire par d'autres, afin de garantir ler.r réputation du mépris ou de la raillerie du public.
Nous sommes avec le plus profond respect Monseigneur,
De Votre Altesse Koyale, Les très humbles et très obéissans serviteurs.
Les Bourguemaitres, Echevins, Trésoriers, Eeceveurs et Conseil de la ville de Bruxelles.
Bruxelles, le 33 octobre 1763.
Annexe à la pièce précédente.
Aen mijne heeren die wethouders deser stadt Brussele als p-rotccteurs der Accaderaie van schilders ende beldthouwers consten.
De ondergeschreve directeurs van de Académie hebben gekosen voor directeur Joannes-Baptista de Vits, dieneude raedt deser voors-
stadt, versoeckende van U. E. de voors. aggreatie. Waerea onderteeckent : Henricus Van Wel, J. Mille eade Joanaes Dausaert.
Copije van d'apposlille.
Gesien dese Mijne Heeren die wethouders deser stadt Brussele hebben goetgevonden ende geaggreëert den keus gedaen bij die directeurs van de Accademie in den persoon van Joannes-Baptista De Vits, raedt deser stadt, als directeur van de selve Accademie. Actura 15 novembris 1759, Was onderteeckent : P. Lion.
Il résulte de celte pièce, que le sculpteur Jean-Baptiste De Vils avait été choisi par les autres directeurs, Henri Van Wel, Jean Mille et Jean Dansaert. Le magistral, dont De Vits faisait partie en qualité de conseiller (raedt, raedlsman), n'avait fait que ratifier ce choix, le 15 novembre 1759.
Les détails qui précèdent expliquent la cause du mécontentement qui se manifesta alors parmi les élèves de l'Académie et qui entraînèrent sa fermeture temporaire. Outre des questions de personnes, une autre cause agitait les esprits. Les directeurs ou professeurs de l'Académie avaient demandé au prince Charles de Lorraine de se déclarer protecteur de celte institution, à laquelle il accorderait, comme marque de sa faveur particulière, quatre médailles à décerner toutes les années. Il n'est pas difficile de reconnaître le mobile qui dirigeait les promoteurs de ce mouvement. On voulait peu à peu transformer en établissement patroné par le gouvernement une école qui devait son origine à la commune et y substituer peu à peu l'influence de la Cour à celle du Magistrat. Les pièces dont le texte suit permettent de suivre les progrès continus de cette intrigue.
La lettre qui suit, adressée au Magistrat de Bruxelles, montre comment furent accueillies les premières démarches des directeurs :
Charles Alexandre, Duc de Lorraine et de Bar, etc. Chers et bien Atnés, Les Directeurs de l'Académie ou École de peinture et de sculpture
en cette ville nous aïant supplié de nous en déclarer protecteur, en faisant distribuer tous les ans quatre médailles pour servir de prix à ceux de leurs élèves qui auroient fait le plus de progrès dans les arts, nous sommes disposés a Nous prêter aux vues des supplians; mais, comme pour donner à cet établissement la consistance nécessaire pour le rendre utile et avantageux au public, il seroit à propos de faire certains arrangemens. Nous vous ordonnons de charger votre pensionnaire d'approcher le conseiller du Conseil privé de Wavrans, à l'effet d'entendre ce que celui-ci aura à lui proposer de Notre part relativement à cet objet, et en conférer ensemble, pour le tout vu, être ensuite communiqué par le même pensionnaire, qui devra après cela venir rendre compte à ce conseiller de la résolution que vous y aurez prise. A tant, chers et bien Ames, Dieu vous ait en sa sainte garde. De Bruxelles, le 13 février 1760.
Paraphé Né(ny) v^. Signé : Charles de Lorraine. Plus bas étoit : Par ordonnance de Son Altesse Eoyale, contresigné : F.-J. Missou.
(Copyeboeck, n° XXXII, P ol.)
Le Magistrat ayant tardé à répondre à cette dépêche, le gouvernement revint à la charge, comme en témoigne la nouvelle dépêche qu'il transmit à l'administration de la capitale, en 1765.
Charles Alexandre, Administrateur de la grande Maîtrise en Prusse, etc. ,
Chers et bien amés. Sur le compte qui nous a été rendu de vôtre avis du 22 octobre dernier, sur la requête des élèves de l'Accadémie de peinture et de sculpture de cette ville, nous vous remettons ci-joint copie du décret porté aujourd'hui sur la dite requête : Comme néanmoins les arts méritent toujours de l'encouragement, que l'Accadémie dont il s'agit seroit digne d'une attention favorable de nôtre part, si elle étoit mise sur un bon pied et portée a un certain degré de consistance, et qu'en ce cas nous concurrerions volontiers à son affermissement en nous en déclarant protecteur, c'est notre intention que vous rédigiez et présentiez un mémoire pour nôtre information, avec les anciens réglemens, un mémoire dans lequel vous tracerez le projet d'un règlement stable et permanent, et vous vous expliquerez sur les moïens que vous croirez propres à donner de la solidité à cet établis-
sèment et à le porter à toute la perfection dont il peut être susceptible. A tant, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde. De Bruxelles le 4 avril 17ô3, étoit paraphé : Ne rt. Signé : Charles de Lorraine. Plus bas étoit : « Par ordonnance de Son Altesse Royale », contresigné: « De Reul «.
(Copyehoeck, l. XXXII, f" 56 v^)
Voici la réponse du Magistrat de Bruxelles :
Monseigneur,
Les directeurs de l'Accadémie de peinture et de sculpture en cette ville aïant présenté requête à Son Altesse Royale, pour que ce Prince daignât se déclarer protecteur de cette école et faire distribuer tous les ans quatre médailles pour servir de prix à ceux des élèves qui auroient fait le plus grand progrès dans ces Arts, ce Sérénissime Prince nous déclara par son décret du 13 février 1760 qu'il étoit disposé à se prêter aux vues des supplians ; mais comme pour donner à cet établissement la consistence nécessaire pour le rendre utile et avantageux au public, il étoit à propos de faire certains arrangemens, il nous ordonna de charger notre pensionnaire d'approcher le conseiller du Conseil privé de Wavrans à l'effet d'entendre ce que cellui ci auroit à lui proposer de la part de Sa dite Altesse relativement à cet objet et d'en conférer ensemble, pour le tout nous être ensuite communiqué par le même pensionnaire qui devroit après cela venir rendre compte à ce conseiller de la résolution que nous y aurions prise.
En cette conséquence nous chargeâmes nôtre pensionnaire de se rendre chez le conseiller De Wavrans, qui l'informa avec plus de détail des intentions de Son Altesse Royale; il observa entre autres qu'il étoit impossible aux élèves d'atteindre la perfection de ces arts sans la connoissance de l'histoire et de la fable, dont l'étude étoit d'autant plus importante qu'elle est pour ainsi dire le fondement de la peinture et de la sculpture.
Il remarqua de plus qu'il n'étoit pas moins essentiel d'exciter le goût de l'architecture civile, et que cet art, trop négligé dans ce païs où il est presqu'abandonné à la mécanique grossière des simples ouvriers, devroit avoir même la préférence par son utilité sur la peinture et la sculpture, qui sont de pur agrément et de décoration.
Que les intentions de Son Altesse Royale étoient par coiiséqueut que l'architecture civile fit partie des exercices de l'école ou accademie en question, que l'histoire et la fable y fussent étudiées relativement à la peinture et à la sculpture, et que Sa dite Altesse vouUoit bien faire distribuer tous les ans quatre médailles d'argent pour servir de prix dans ces quatre genres.
Cependant il le prévint, conformément aux intentions de Son Altesse Eoyale, qu'avant tout il falloit travailler a un règlement concernant l'ordre, la police et la fréquentation de l'école, en observant que, pour exciter l'émulation des maîtres, il convenoit de leur attribuer quelqu'exeraption.
Notre pensionnaire nous rendit compte de tout ce qui lui avoit été dit par le conseiller du Conseil privé de Wavrans, afin de nous mettre en état de délibérer avec plus de connoissance sur cette matière; il le chargea de se pourvoir des réglemens des autres accadémies, tant de ce païs que de la France, et d'en tirer les articles qui pourroient le mieux convenir au plan de l'école qu'il s'agissoit d'établir ou de perfectionner en cette ville.
Pendant les intervalles qui s'écoulèrent entre le décret, la conférence et le rapport préallegués, et tandis qu'on travailloit à la recherche des instructions nécessaires pour former un projet d'ordonnance, il survint une fermentation entre les élèves de l'accadémie qui, après avoir été éteinte et rallumée quelques fois, donna lieu finalement à une requête, présentée à Son Altesse Royale, par où les écoliers demandèrent la destitution de quelques-uns de leurs directeurs, de nouveaux maîtres pour les remplacer et un changement total dans l'ordre de la direction.
Cette requête fut envolée à notre avis le 24 mars de l'année 1763, et Son Altesse Royale s'étant fait rendre compte des mérites de la cause, aïant reconnu l'esprit d'indiscrétion et d'indiscipline qui y avoit donné lieu, déclara par son décret du 4 avril 1763, qu'EUe jugeroit par la soumission des supplians envers leurs supérieurs, par leur respect pour le Magistrat, leur bienfaiteur, et par leur progrés, de la protection qu'il conviendroit de leur donner.
Cependant, en nous envolant copie de cette disposition, par son décret du même jour, Elle daigna nous déclarer que comme néanmoins les arts méritent toujours de l'encouragement, que l'accadémie dont il s'agit seroit digne d'une attention favorable de sa part si elle étoit mise sur un bon pied et portée à un certain degré de consistance, et qu'en ce cas Elle concourreroit volontiers à son affermissement en
s'en déclarant protecteur; c'étoit son intention que nous rédigeassions et présentassions à Votre Excellence, pour sou information, avec les anciens régleraens, un mémoire dans lequel nous traçassions un projet de règlement stable et permanent, avec ordre de nous expliquer sur les moïens que nous croirions propres à donner de la solidité à cet établissement et à le porter à toute la perfection dont il pourroit être susceptible.
Nous avons rendu compte dans notre avis susréclamé des réglemens qui furent émanés par nos prédécesseurs en 1737 et 1742 : le premier pour régler l'ordre et la direction, le second pour régler la police et la discipline de l'espèce d'accadémie qui commençoit à naître depuis 1711 par le zèle de quelques amateurs, qui s'asserabloient volontairement dans l'espoir de s'évertuer.
Nous y observâmes que ces réglemens nous paroissoient assez étendus sur l'un et sur l'autre objet pour donner de la consistance à ce nouvel établissement, en attendant que son accroissement exigeât des arrangemens ultérieurs ; qu'il s'agissoit seulement d'éclaircir quelques articles, et de pourvoir avec plus de précision à certaines fonctions des directeurs et professeurs, par rapport à leur jugement sur le mérite des écoliers, dans la concertation pour les places ou pour les prix.
Nous avons fait examiner depuis les réglemens des autres accadémies du païs, qui sont à peu près dirigées et policées comme la nôtre. Les ordonnances pour celle de Paris sont moulées sur un objet trop vaste pour qu'ils puissent convenir à une école qui est pour ainsi dire encore dans son berceau, et Votre Excellence, qui par un effet de la protection qu'elle répand sur les arts, a bien voulu se faire rendre compte des dites ordonnances, ou peut-être les examiner personnellement, a trouvé elle même que le plan en étoit trop étendu pour pouvoir être adapté à notre école, aiiisi que notre pensionnaire nous l'a rapporté.
Pour satisfaire donc aux ordres de Son Altesse Royale et nous conformer à la direction que Votre Excellence nous a fait donner de vive voix sur cet objet, nous avons l'honneur de présenter à son approbation ou à sa censure le projet de règlement que nous prenons la liberté de joindre, conçu en langue françoise, mais que nous ferons traduire si Votre Excellence approuve que nous le fassions publier.
Comme l'accadémie sembloit en quelque façon dissoute par les difficultés survenues entre les écoliers et les régens, que cependant pour la remettre en activité il ne s'agissoit pas tant d'instituer une
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nouvelle école que de la faire reparoître sous uue autre forme, et que les intentions de Son Altesse Eoyale requéroient en effet quelques changemens à sa direction, nous avons cru qu'il étoit nécessaire de mettre, à la tête du règlement a émaner, un préambule qui, en effleurant les évenemens progressifs, qui ont influé dans ces païs et dans cette ville sur la considération et sur la culture des arts dont il s'agit, servît en même tems à exciter l'émulation de ceux qui s'y exercent, par la perspective de la protection de Son Altesse Royale, et démontrât au surplus la nécessité d'adopter de nouveaux arrangeraens par rapport aux exercices.
Au reste nous avons pris pour base les réglemens qui subsistoient déjà, et nous en avons suivi la disposition dans tous les articles qui jîouvoient convenir au plan qui nous a été tracé dans les différens décrets portés sur cette matière.
Les intentions de Son Altesse Royale étant qu'on s'applique à l'architecture civile, qu'elle envisage même comme préférable par son utilité à la peinture et a la sculpture, nous avons cru ne pouvoir destiner moins que deux jours de chaque semaine pour l'étude de cet art.
Quant à l'histoire, nous avons trouvé trop d'inconvéniens à la faire enseigner dans l'école, la première difficulté seroit de trouver lin maître ou professeur entendu, qui eût voulu se charger de cette leçon ; la faire apprendre par lecture pendant le tems de l'accadémie c'étoit nous mettre dans la nécessité d'y établir une bibliotèque et de multiplier chaque auteur selon le nombre des accadémistes, et après cela il ne seroit presque plus resté de tems pour le dessin, s il eût fallu prendre encore un ou deux jours pour l'histoire.
Nous avons pensé qu'il valoit mieux d'indiquer d'abord dans le règlement, ensuite à la fin de chaque cours, les sujets qu'il faudroit étudier pour aspirer au prix. Nous croïons bien que tous les accadémistes n'y travailleront pas avec le même zèle; plusieurs d'entre eux sont à peine en état d'acheter les livres qu'il faut pour cet effet, mais quant on n'en formeroit que cinq ou six dans le nombre, ce seroit toujours faire une acquisition,
La détermination des personnes qui décideroient du prix en chaque genre, et la méthode de proposer les sujets dans la partie de l'histoire, nous ont donné un nouvel embarras.
Il ne convenoit pas d'établir un trop grand nombre de régens dans une école qui ne vient pour ainsi dire que de naître. Parmi ces régens il doit se trouver un architecte; on en trouvera rarement qui soit en
même teras entendu au dessin; on trouvera aussi rarement des peintres et des sculpteurs qui se soient appliqués à l'architecture. Par conséquent il n'arrivera presque jamais que les cinq régens soient pourvus des talens nécessaires pour juger en même tems et sur l'art de la peinture et sculpture, et sur celui de l'architecture civile.
Il arrivera qu'il n'y aura que deux peintres, un sculpteur et deux architectes ; en ce cas nous avons réglé qu'il seroit choisi par les directeurs et régens deux maîtres hors de l'accadémie, afin de voter avec les trois premiers pour adjuger le prix et de l'ébauche en plâtre, et trois architectes, pour décider avec les deux régens de cette profession sur le prix d'architecture.
Nous avons lieu de nous persuader que les directeurs et régens ne rencontreront aucune difficulté de trouver des amateurs qui veuillent bien se charger de cet examen, attendu que la peine en sera très légère et qu'ils en seront recompensés en quelque sorte par la distinction qu'emportera ce choix et ce recours.
Au reste cet arrangement ne sera nécessaire que pendant les premiers cours, étant apparent que dans peu d'années ceux qui auront remporté des prix seront en état de juger par eux-mêmes du mérite des concurrens qui viendront après eux, et pour lors il ne faudra plus sortir de l'accadémie, comme nous l'avons fait entendre dans le projet de règlement.
Revenant à l'histoire, l'attention consistera à bien choisir les sujets et à ne former les questions que relativement aux arts de la peinture et de la sculpture, qui est la sphère à laquelle l'étude des accadémistes est bornée en cette partie. Lorsqu'il s'en agira, nous nous ferons proposer par les régens un projet de pareilles questions, et si nous les trouvions ou trop diffuses, ou trop écartées de leur véritable objet, nous tâcherons de leur indiquer la route pour les rectifier et les faire rentrer dans les limites qu'elles doivent avoir selon les intentions de Son Altesse Royale.
Cela fait, et les propositions étant rendues simplement et avec netteté, nous avons cru que les cinq régens qui les auront choisies et arrangées eux-mêmes d'après les autheurs étudiés par les accadémistes, seroient en état de décider entre les répondans, sans avoir besoin de lumières étrangères. Nous veillerons d'ailleurs à ce que les questions ne soient arrêtées par les régens que le jour même du concours, pour éviter toute collusion et supercherie.
Ce sont là. Monseigneur, tous les arrangemens que nous avons osé hazarder relativement à cet établissement, nous avons suivi le
plus exactement qu'il nous a été possible les intentions de Son Altesse Eoyale et la direction de Vôtre Excellence ; le progrès du tems le rendra susceptible d'autres précautions pour l'encourager d'autant plus dans l'état où il va se trouver ; nous pourrions accorder à lancien des régens, peintre ou sculpteur, et à l'ancien régent architecte l'exemption des gardes bourgeoises et la franchise des droits de ville sur douze aimes de double ou 24 aimes de petite bierre.
Nous attendrons ses ordres sur le tout, et sommes avec le plus profond respect
Monseigneur
de Vôtre Excellence
Les très humbles et très obéissans serviteurs.
Les Bourguemaitres, Echevins, Trésoriers, Receveurs et Conseil de la ville de Bruxelles.
Bruxelles, le 18 avril 1765.
PROJET DE REGLEMENT
Quoique ce païs ait compté en tout tems parmi ses citoïens des artistes recommandables par leurs talens et par leurs ouvrages dans les arts de peinture et de sculpture, cependant les productions surprenantes de quelques génies supérieurs, dont ces Provinces Belgiques ont joui, sembloient avoir répandu sur ceux qui les ont suivi une idée de médiocrité, fatale à l'émulation si nécessaire pour le succès de ces professions.
C'est peut-être à cette comparaison et aux guerres dont les Païs- Bas ont été le théâtre pendant le dernier siècle et pendant les premières années de celui-ci, que l'on doit attribuer l'espèce d'engourdissement et de langueur où sont tombés insensiblement parmi nous ces arts si précieux; s'il s'est trouvé quelques amateurs qui par un goût particulier pour leur culture en ont soutenu la réputation, leur petit nombre et le peu d'encouragement qu'ils ont éprouvé par l'indifférence du public n'étoient guères propres à en rétablir la célébrité.
Nos prédécesseurs ont vu avec satisfaction une société d'artistes jeter en 1711 les fondemens d'une espèce d'école en cette ville, en se rassemblant entre eux à quelques jours marqués pour se communiquer leur connoissances et leurs talens réciproques, en admettant même de
jeunes élèves pour leur montrer les principes et les évertuer sous leurs ïeux par l'exercice du dessin.
Pour seconder un établissement si désirable, ils leur ont accordé d'abord une salle à l'hôtel de ville, ils leur ont fourni le chauffage dans la suite, ils leur ont donné une gratification de cent florins pour stipendier un homme servant de modèle; en 1737, ils leur ont donné un premier règlement pour établir l'ordre de direction de l'Accadémie et ils y en ont ajouté un nouveau en 1742 pour en régler la police et la discipline.
Au moïen de ces statuts et de ces encourragemens l'école a pris successivement de la consistance, il en est même sorti quelques élèves dont elle a eu lieu de s'applaudir ; mais ses progrés se sont ressentis longtems de la foiblesse de son origine ; il falloit des tems plus propices pour la mettre dans un degré d'activité qui l'approche de l'importance de ses objets.
Cette période est enfin arrivée. Nous voïons le génie du siècle, porté vers le bon goût et l'élégance, exciter généralement le courage et les talens des artistes en tout genre. La paix dont nous jouissons, cette mère des beaux-arts, leur ouvre une carrière tranquille pour se développer; nous vivons sous le gouvernement d'un prince qui ne met pas de bornes à la protection qu'il daigne y répandre, et cette bienveillance semble acquérir plus d'étendue sous l'administration d'un ministre (1) qui les distingue particulièrement et dont l'application infatigable embrasse avec une égale sollicitude tous les objets qui peuvent concourir au bien-être de l'État.
Sous des auspices si favorables, l'émulation pour l'exercice de ces arts se réveille dans le cœur de tous ceux que leur état ou leur inclination y destine; on voit une multitude déjeunes amateurs désirer avec empressement, demander même avec impatience une école au modèle des maîtres, et sur tout des protecteurs, sous les regards desquels ils puissent marcher à la. perfection.
Ceux qui composoient l'Accadémie déjà établie ont eu la confiance d'aspirer à la protection de Son Altesse lloyale, et ce sérénissime prince, par un effet de cette bonté qui caractérise tous les momens de sa vie, a bien voulu nous faire part de la disposition où il étoit de leur accorder cette faveur et de marquer sa bienfaisance par la distribution annuelle de quelques médailles en forme de prix, pour en gratifier
(1) Le comte de Cobenzl.
ceux d'entre les écoliers qui se distingueroient le plus dans ces arts.
Il nous a fait connoître en même tems que son intention étoit que l'arcbitecture civile, trop négligée dans ce païs, fit partie de l'exercice de l'école, et que l'histoire et la fable y fussent étudiées relativement à la peinture et à la sculpture.
C'est en exécution de ces ordres et pour donner plus de soUidité à cet établissement que Messieurs du Magistrat, refondant et augmentant les deux statuts de leurs prédécesseurs, ont émané sur cet objet, comme ils émanent par cette, un nouveau règlement de la manière (jui suit, après l'agréation préalable de son Excellence.
L'Accadémie de peinture et de sculpture se tiendra à l'avenir, comme de coutume, dans la salle de l'hôtel de ville que Messieurs du Magistrat ont destinée pour cette fin, depuis le 1^' octobre de chaque année jusqu'au samedi de la semaine de la Passion inclusivement, depuis six jusqu'à huit heures du soir, excepté les dimanches et fêtes, le jour des Ames et celui de saint Luc, patron des peintres.
Messieurs du Magistrat fourniront et entretienJront les tables, les bancs et autres semblables nécessités de l'école, la pourvoiront de chauffage et de lumière et donneront par dessus ce une gratification annuelle de dix pistoles aux régens, pour salarier le modèle et pour les menus besoins auxquels ils pourroient emploïer le restant.
Son Altesse Eoyale aiant bien voulu faire espérer à l'Accadémie qu'elle daigneroit s'en déclarer le protecteur, elle sera régie désormais par le bourguemaitre des lignages et l'ancien trésorier en service à titre de chef-directeurs perpétuels, et par cinq régens internes, dont quatre se trouvent déjà en fonction ensuite de leur nomination en fait, conformément aux anciens régleraens, et dont le cinquième sera nommé par les deux susdits chef-directeurs et les quatre régens, à pluralité de suS'rages, bien entendu que pour remplir l'objet qu'on se propose d'y faire enseigner l'architecture civile, leur choix devra se diriger sur un sujet versé dans cet art. A l'avenir lorsqu'il vaquera une place de régent, les mêmes chef-directeurs et régens en auront la collation sur le pied prescrit dans l'article précédent, à charge néanmoins de régler leur élection de telle sorte que parmi les cinq regens il se trouve toujours deux peintres, un sculpteur et un architecte.
L'ancien régent, ou en son absence celui qui le suit en rang, aura la faculté de convoquer les directeurs et régens à la place où se tient l'Accadémie, et d'y proposer les arrangemens que les circonstances pourroient requérir relativement au bien-être de l'école, le tout après
permission préalable de M"" le Bourguemaitre, ou en son absence de l'ancien Trésorier.
Les résolutions à prendre sur tous ces objets seront conclues à la pluralité des opinions.
Les exercices des écoliers ou élèves qui fréquenteront l'école seront distribués de la manière suivante :
Les quatre premiers jours de chaque semaine les régens placeront le modèle dans l'attitude qu'ils jugeront à propos et les accadémistes s'exerceront au dessin ou à modeler en plâtre.
Les cinquième et sixième jour seront destinés à l'étude de l'architecture civile, et les écoliers s'occuperont pendant les heures de l'école à apprendre les principes de cet art et à lever les plans ou profils qui leur seront prescrits par les régens ou professeurs chargés de cette partie.
Comme on prendroit trop de tems sur les autres exercices à expliquer l'histoire pendant les heures de l'Accadémie, on exhorte les accadémistes à s'y appliquer chacun en particulier, en les prévenant qu'au bout des premiers cours, on les examinera sur l'histoire de la Bible et sur les métamorphoses d'Ovide, pour déterminer les places suivant le progrès que chacun aura fait dans cette science; on y ajoutera dans la suite selon la force des élèves d'autres sujets qu'on indiquera à la clôture de l'école, comme nouvelle matière de leur application pour le cours suivant.
Les accadémistes qui ont fréquenté l'école aïant fait leur épreuve avant leur admission, y seront reçus comme ci-devant, mais les nouveaux élèves seront obligés de modeler ou de faire un essai de dessin en présence de l'un des régens, qui jugera avec ses confrères s'ils ont la disposition et la capacité requises pour dessiner ou modeler d'après nature.
On distribuera à chacun des accadémistes une carte oii sera écrit son nom, pour lui servir de billet d"entrée.
Cependant, si des amateurs déjà formés, soit habitans, soit étrangers, désiroient de prendre part aux exercices, les régens les admettront et leur assigneront leur place, mais en cas que ces personnes voulussent continuer à fréquenter l'école, ils devront se pourvoir pareillement de billets d'entrée.
Les accadémistes seront obligés d'avoir, pendant la tenue de l'école, la soumission et le respect convenables pour les régens qui auront la direction et la conduite de tout ce qui concernera les exercices et la discipline.
Ils lie pourront se présenter à l'exercice ni en épée, ni avec des cannes, mais seront tenus de les déposer dans un coin de la salle que les régens désigneront pour cet effet, jusqu'à la fin de l'école.
Nul écolier ne pourra placer le modèle en action sous prétexte qu'il auroit besoin de telle ou telle attitude pour son instruction ; cependant il sera permis en ces cas d'en requérir les régens, qui seront les maîtres d'y déférer ou non, défendant Messieurs du Magistrat bien étroitement aux écoliers de témoigner en cas de refus le moindre mécontentement, ou de s'écliapper en murmures.
Il ne sera pas permis aux accadémistes, pendant que le modèle sera en action, ni de même pendant la leçon d'architecture civile, de troubler l'exercice par garrulité ou de perdre leur tems à se chauffer, mais ils seront obligés de s'appliquer attentivement au travail et aux instructions qui font l'objet de leur fréquentation.
Défendant de même très sévèrement Messieurs du Magistrat à ceux qui fréquenteront l'école de s'injurier les uns les autres de paroles, de gestes ou de fait, comme aussi de se provoquer ou de s'attendre après la fin de l'Accadémie pour se battre.
Ceux d'entre les écoliers qui transgresseront les susdits points de discipline encourreront une amende de trois florins au profit de l'Accadémie, sur la déclaration des régens, qui servira de décrétement sans autre formalité, et ne seront les contravente urs ainsi mulctés admis à rentrer dans la salle aux exercices qu'après avoir païé l'amende.
Donnant au surplus Messieurs du Magistrat la faculté aux chefsdirecteurs et régens d'interdire l'école pour un tems ou même pour toujours, selon l'exigence du cas, à ceux qui par leur indiscipline habituelle ou leurs transgressions réitérées seroient pernicieux à la tranquillité des exercices.
Son Altesse Royale aiant fait espérer de marquer le bienfait de sa protection par la distribution annuelle de quatre médailles en forme de prix, pour en gratifier celui qui se distingueroit le plus dans chacun des quatre genres spécifiés plus haut. Messieurs du Magistrat ont jugé a propos d'indiquer par les articles suivans l'ordre et la manière qui seront observés dans ces concertations.
Tous les accadémistes seront admis à concourir pour les prix, en quelque genre que ce soit, bien entendu cependant que comme le concours pour ceux qui dessinent et pour ceux qui modèlent se fera dans le même tems et sur la même action, ils devront se déterminer pour l'un ou pour l'autre de ces deux genres à leur choix.
Le modèle sera placé en action selon le jugement de ceux des
régens qui font profession de peinture ou de sculpture et restera dans la même attitude pendant le terme de six jours, durant lesquels le dessin ou la figure modelée des concertans devront s'achever.
Le dessin devra se craïonner sur une feuille entière de papier dit patron et en proportion de la grandeur de la feuille.
A la fin de chaque séance les concertans devront remettre aux régens ou à celui d'entre eux qui sera commis pour cette fin, la feuille sur laquelle ils auront travaillé ou la figure de plâtre qu'ils auront ébauchée, et on leur restituera leur travail le jour suivant jusqu'à ce que l'ouvrage sera fini.
Le dessin et la figure de plâtre qui auront remporté le prix resteront au profit de l'Accadémie.
Q.uant au prix d'architecture, on ne prendra qu'une séance, qui durera pendant quatre heures. On proposera aux accadémistes qui voudront coucouvrir pour ce prix la distribution d'un bâtiment, la construction d'une colonnade, l'élévation d'un frontispice, l'érection d'un arc de triomphe, la formation d'un pont, d'une écluse ou quelqu'autre morceau d'architecture à déterminer par le régent ou les régens chargés de cette partie, et les élèves seront obligés d'en lever un plan ou profil, conformément aux ordres, proportions et dimensions qui leur seront prescrites, en justifiant leur travail au moïen d'une échelle, qu'ils mettront au bas de la feuille.
La concertation pour le prix de l'histoire occupera telle partie d'une journée qu'il faudra pour l'examen de tous les accadémistes qui voudront y aspirer. On leur proposera des sujets de l'Histoire sainte ou de la Fable, et en suite d'autres sujets relatifs à la partie d'histoire sur laquelle on aura dirigé leurs études au commencement de chaque cours, et ils seront obligés d'y répondre ou par écrit ou de vive voix, dans lequel cas quelqu'un d'entre les régens rédigera leurs réponses par écrit.
L'adjudication des prix dans les trois premiers genres se fera par résolution à pluralité de suffrages de cinq artistes, entre lesquels les régens fesant profession de chacun de ces arts auront le premier rang, et assumeront conjointement avec leurs confrères et les deux chefs directeurs, tel nombre d'artistes hors de l'Accadémie qu'il en manquera pour compléter le susdit nombre de cinq.
Bien entendu cependant que pour adjuger le prix de l'architecture et celui de la sculpture les régens, soit peintres, soit sculpteurs, auront suffrage sur l'un et sur l'autre de ces deux arts.
Et pour ce qui concerne le prix de l'histoire, attendu qu'on indi-
quera les autheurs qu'il faudra étudier pour chaque cours et sur chaque matière, que le choix des sujets dépendra des régens, et qu'il ne s'agit pour distinguer le mérite des concurrens que d'apprécier le plus ou moins de justesse qu'ils auront apportée dans leurs réponses sur les questions qui leur seront proposées, l'adjudication de ce prix se fera par les cinq régens à pluralité de voix comme dessus.
Outre le prix qui sera adjugé dans les genres susénoncés, de la manière qu'il vient d'être prescrit, on réglera aussi les places ultérieures des accadémistes, en les rangeant par ordre, suivant le degré de capacité que chacun aura fait paroîlre dans le concours, et suivant le même ordre ils prendront place à l'Accadémie pendant le cours suivant.
Celui qui aura remporté le prix dans l'un ou l'autre de ces quatre exercices, ne sera plus admis au concours dans le même genre, mais cela ne l'empêchera pas de se présenter à la concertation pour les autres genres.
On prévient au surplus que ce que l'on vient de régler par rapport aux personnes qui décideront sur la manière de voter pour l'adjudication des prix, n'est qu'un arrangement provisionnel et par forme d'essai. Se réservant Messieurs du Magistrat d'en changer la méthode selon que les circonstances pourroient le requérir et d'attribuer dans la suite droit de suifrage à quelques accadémistes qui, aïant remporté des prix, auroient d'ailleurs assez de connoissances et de capacité pour juger à coté des régens du mérite des autres élèves.
Se réservant de même Messieurs susdits la faculté d'apporter tels autres changemens qu'ils jugeront à propos à ce présent règlement, qui sera affiché dans la salle de l'Accadémie, afin que les écoliers ne puissent pas prétexter cause d'ignorance.
Ainsi fait et publié etc.
Copyeboeck, l. XXXII, f*' 57.
Cette correspondance eut por.r résultat la réouverture de l'Académie. Le nouveau règlement fut publié (le 16 mai 1766), et, peu de temps après, on appela au poste de directeur le peintre Bernard Verschoot, qui imprima à ses élèves une nouvelle impulsion (i).
(1) Voir à ce sujet un travail de Pinchart, intitulé : Recherches sur Vhisloire et les médailles des Académies et des écoles de dessin, etc., en Belgique. Brux., 1848, in-8", pp. 'J8 et 29 (extrait de la Revue de numismatique belge, t. IV).
L'an des objets permanenls de contestation entre le domaine de nos princes et les fonctionnaires qui en avaient l'administration, d'une part, et les magistrats de la ville, d'autre part, était la juridiction sur les voies publiques et le droit d'y exercer des actes d'administration de toute espèce. De temps immémorial des débats avaient surgi à cette occasion, débals qui tantôt avaient été terminés par une sentence ou un accord à l'amiable, tantôt avaient été écartés à la suite de plaintes formulées par les membres de la commune. On trouvera à ce sujet des détails du plus haut intérêt dans une réclamation présentée, en l'année 1770, par le receveur du domaine au quartier de Bruxelles d'Hannosset et encore plus dans la réponse qui y fut faite au nom de la ville, réponse qui peut être considérée comme un travail des plus remarquables. Voici le texte de ces deux documents :
A Son Altesse Royale,
Remontre en très profond respect le conseiller receveur général des domaines de Sa Majesté au quartier de Bruxelles, D'Hannoset, qu'en remontant aux principes généraux de la jurisprudence romaine, il est incontestable que la propriété des rues et lieux publiques appartient privativement au souverain, le seul usage étant abandonné aux particuliers.
Ces principes ont été adoptés par les loix de ce païs, à telle enseigne que les souverains ont jugé à propos d'établir un corps particulier dans les principales villes de ce duché de Brabant pour la conservation de ces droits régaliens, connu sous le nom de Chambre de tonlieux, dont le principal but dès lors de son érection a été de veiller au maintien de la jurisdiction du souverain dans les rues et places publiques, tant dans les villes closes que sur le plat païs.
L'érection de ce corps est si ancienne que les archives des siècles les plus reculés ne nous en laissent pour ainsi dire aucun vestige; ce qui se trouve de mieux constaté touchant son origine est l'instruction qui lui fut donné en 1436 et 1447, rapportée par Martinez dans son Traité du droit dommiiaJ, vol. 1, fol. S'I" et sequefites, qui n'est point à la vérité un acte d'érection, mais seulement de confirmation.
Ce corps établi, ainsi que le remontrant vient d'avoir eu l'honneur de le démontrer, pour la conservation des droits régaliens du souverain, sous la catégorie desquels doit nécessairement être rapportée la propriété des lieux publics, et par conséquent la jurisdiction, a de tout tems pris connoissance de toutes les difficultés qui se sont mues à ce sujet, et par le même principe a émané des ordonnances nécessaires pour remédier aux abus qui s'y rencontroient. C'est aussi ce même corps qui a accordé les permissions d'incoi'porer une partie des rues, de construire des balcons et égouts souterrains et, en un mot, d'accorder au nom du souverain toutes les permissions qu'un propriétaire d'un fond dominant pourroit accorder, comme on peut le voir par l'énumération de pareilles permissions rapportée par le même Martinez, volume premier, folios 3+0 et suivans.
Le souverain a toujours été et du être considéré comme le vrai propriétaire de ces rues et endroits publiques, c'est à lui que les particuliers se sont adressés lorsqu'ils avoient des permissions à obtenir, lesquelles ont été accordées ou refusées selon l'exigence du cas, à l'intervention des commissaires à ce députés de la Chambre des comptes et, depuis l'année 1736 que l'administration des domaines de Sa Majesté est confiée aux États de Brabant, à l'intervention des commissaires par eux députés, et lorsqu'elles s'accordoient, les impétrans de pareille grâce ont toujours été chargés de les reconnoître au moïen de quelque cens que l'on leur imposoit aussi; les registres du remontrant sont remplis de semblables reconnoissances, qui se paient annuellement à Sa Majesté.
L'avantage que Sa Majesté retire de ce chef l'assujettit d'un autre côté d'accorder aux habitans le passage libre et l'usage des rues et lieux publiques ; de là résulte que c'est au corps établi pour la conservation de ces droits régaliens à veiller à ce que les particuliers jouissent de ces avantages, et il n'est pas possible de parvenir à ce but sans émaner des ordonnances pour obvier aux abus qui se rencontrent.
Ces loix furent portées sans contradiction par les Chambres des tonlieux avec beaucoup de succès; il s'en trouve une infinité qu'il seroit trop long de rapporter à Votre Altesse Eoyale; ainsi le remontrant, pour éviter d'entrer dans un détail aussi immense, se contentera de joindre ci sub n"^» 1", 2", 3'% 4", 5", 6", 7°, 8°, 9° et 10° différentes ordonnances qui constatent toutes que les arrangements à prendre pour tout ce qui étoit relatif au maintien du bon ordre qui devoit assurer le libre passage dans les rues et lieux publics, ont été émanés par la voie de la Chambre de tonlieux.
La ville de Bruxelles s'a voulu attribuer différentes fois ce point jurisdictionnel, mais chaque fois que leur entreprise a été contestée, ils se sont trouvés dans le cas de devoir céder. Il paroit même qu'après la sentence régulative de 1704 émanée par forme de transaction et les
décrets du 1694 et 1695, jointes sub ni» 11», 12° et
13", elle auroit pu se dispenser de former de nouveaux tentatifs et nommément après la sentence du souverain Conseil de Brabant, rendu au désavantage du lieutenant amman de cette ville, en septembre 1743, ci-jointe sub n° 14", et plusieurs autres rapportées par ledit Martinez dans son premier volume, fol. 255 jusques à 326.
Mais le remontrant s'aperçoit que toutes ces anciennes difficultés renaissent et il a vu émaner par le magistrat de cette ville l'ordonnance ci-jointe sub u" 15°. Il voit journalièrement sous ses yeux construire des égouts souterrains par le magistrat même, et qui plus est, il s'apperçoit que ce dernier accorde pareilles permissions à des particuliers moïennant une certaine rétribution, au grand préjudice du souverain, comme il a fait encore récemment à l'égard des habitans de la rue de l'Hôpital, auxquels différentes permissions des égouts furent accordées moïennant certaines sommes, dont le total a produit à la ville au delà de mille florins. Elle doit avoir perçu au delà de cinq cents florins pour le même sujet des habitans de la place des Wallons.
Et le remontrant ose avancer que pareilles permissions accordées en dernier lieu a quelques habitans du Grecld (1) ont reçu du moins une somme de deux cents quatre vingt sept florins dix sols, le tout en préjudice du livre censal de Sa Majesté!
De là naît une diminution très sensible dans le provenu de ces livres de cens, dont Sa Majesté ressent dès à présent un tort considérable, et enfin il s'élève de ces conflits de jurisdictions une incertitude qui jette la discorde et la dissention parmi les sujets d'un même souverain. Les esprits révêches en prennent l'occasion de ne pas satisfaire au prescrit des ordonnances; le remontrant se trouve embarqué dans des difficultés qui deviendront bientôt insurmontables, si Votre Altesse Koyale pour un effect de sa justice et équité ordinaire ne daigne y pourvoir.
Sujet que le remontrant prend son très respectueux recours vers Elle, la suppliant de vouloir déclarer par forme de placart oii règlement à émaner par la voie ordinaire que la jurisdiction pour ce qui regarde les changemens des marchés, obstacles et empêchemens qui
(I) Le Fossé-aux- Loups.
pourroient se rencontrer dans les places et rues publiques, la construction des égouts souterrains, et généralement tout ce qui a et qui peut avoir forme de servitude dans les rues et lieux publiques, appartient privativement pour la ville de Bruxelles et son district à la chef Chambre de tonlieux du même quartier, de même que la connoissance de toutes les questions et différents qui en résultent.
Étoit signé : F. J. D'Hannoset.
Copijeboeck, t. XXXVI, f^ 156.
Voici la réponse que le iMagistrat fil minuler lorsque cette réclamation lui eut été envoyée :
Mémoire pour le magistrat de la ville de Bruxelles.
Le véritable et unique mobile de la démarche du suppliant est une ordonnance émanée par le magistrat de Bruxelles pour transférer le marché au bois, qui se tenoit alors sur la place de la Monnoie, dans la rue du Grand-Béguinage; elle est du 23 octobre 1768 et se trouve sub n. 15, entre les pièces attachées à sa requête.
Ce ne fut qu'ensuite des ordres du gouvernement que nous déplaçâmes ledit marché.
Feu Son Excellence le comte de Cobenzl aïant fait connoître par une lettre écrite au magistrat que comme le marché au bois placé à la Monnoie embarrassoit le libre accès à l'hôtel de la Monnoie, comme aussi le passage continuel de ladite place, l'intention du gouvernement étoit de le faire placer ailleurs, nous ordonnant ensuite de ce de chercher un emplacement convenable et moins fréquenté pour ledit marché. Après avoir parcouru des yeux la ville entière, nous n'en trouvâmes de plus propre que la rue du Grand-Béguinage.
Nous en fimes la proposition à Sa dite Excellence, lequel aïant agréé notre plan, nous ordonna de procéder tout de suite au dit déplacement. Ce que l'on fit par une ordonnance par laquelle on plaça ledit marché à l'emplacement susdit.
Quelques marchands au bois s'en étant plaint au gouvernement, supplièrent à ce que ledit marché fut rétabli à son ancien emplacement ou du moins à ce qu'une partie dudit marché se fit à la place de la Monnoie et l'autre partie au Sablon ou rue des Lombards.
Cette requête aïant été envoïée à notre avis, nous y soutiiimes
notre ordonnance et les supplians furent de suite écouduits de leur demande.
Le receveur général des domaines Hannoset, soutenant que ce changement n'avoit pu se faire sans sa participation, en forma ses plaintes à Vos Seigneuries ; mais n'en aïant obtenu la satisfaction désirée, il présenta à Son Altesse Roïale la susdite requête, par laquelle il articule plusieurs griefs à charge du magistrat de cette ville, concernant tant la police que la jurisdiction des marchés, rues et égouts de cette ville, que ledit receveur prétend s'attribuer exclusivement au dit magistrat et, afin d'appuïer ses prétentions, il commence en exposant qu'ensuite des principes de la jurisprudence romaine, il est incontestable que la propriété des rues et lieux publiques appartient privativement au Souverain, le seul usage eu étant abandonné aux particuliers.
Mais cette thèse n'est pas sans contradiction et hors de controverse, et le contraire même semble être fondé dans cette jurisprudence, selon laquelle les choses publiques sont appellées telles à cause qu'elles sont hors de commerce et que la propriété n'en appartient à aucun, quoiqu'il soit permis à un chacun de s'en servir, et cela tout aussi bien aux sujets qu'au prince souverain, puisqu'en cette qualité de public : proprietas potest inielUgi nullius esse, § 5 ; Insiit. de rer. div.; de façon même que ce qui appartient au fisc, c'est-à-dire au prince, ne peut être compté entre les choses publiques : res enim fiscales quasi proprlœ et privâtes principis sunt, L. i,\ 4; ne quid in îoco publico sunt, L. 12, §. ult. de contralien. empt.
Il est donc contradictoire de dire que ce qui est public seroit réputé entre le domaine et propriété du prince ; la nécessité des communications des hommes entr'eux et du transport des choses d'un lieu à un autre a rendu nécessaire l'usage des rues dans les villes et autres lieux et des grands chemins d'un lieu à un autre.
Ainsi les rues et les grands chemins sont des lieux publics, à l'usage libre de toutes personnes indistinctement : Publici loci appelîatio ad via-s pitilicas itineraque publica pertinet, dit le jurisconsulte Ulpien, L. 2, § 3, 7ie quid in loc. pub. vel itin. fiât.
Étant donc constaté que les rues et chemins sont des choses publiques, il s'ensuit que la propriété n'en appartient au prince comme tel.
Et quoique même entre ces chemins il y en ait que les Romains, à l'exemple des Grecs, ont nommez chemins royaux, viœ regiœ, il ne s'ensuit cependant point qu'à cause de cette dénomination, la vraye
propriété de ces chemins en appartienne au Eoy, comme voudroit l'inférer le suppliant.
Car, outre les grands chemins, il y en avoit qui tendoit de païs à autre ou d'une grande ville à autre, par lesquels les Eomains faisoient la conduite de leurs armées et du bagage qu'ils avoient à leur suite par les provinces; ceux-ci furent appelés chemins royaux ou militaires, à la distinction des autres grands chemins qui traversoient d'un militaire à l'autre ou qui, sortant des voies militaires, s'étendoit à travers les champs labourables, les bourgs, hameaux ou villages, que les Romains out appeliez vias vicinales, comme le témoigne Ulpien, d. L. i, § ii.
Rome, sous son premier état monarchique, n'aïant ni assez d'étendue, ni ne possédant encore l'art de paver les chemins, ne connoissoit encore ces grands ouvrages publics.
Ce ne fut que sous les consuls, cent quatre vingt et huit ans après l'expulsion des rois et lorsque Rome avoit commencé à s'étendre sur les peuples qui l'environnent, qu'on mit la main à ce genre d'ouvrage après en avoir puisé la connoissance chez les Cartaginois. La voie Appienne, Auréliène, Plaminiène et plusieurs autres furent construites pendant ces temps les plus brillants de Rome et en après, et ces chemins furent dès lors appelles royaux, quoiqu'ils n'avoient des rois à l'exemple des autres états républicains.
Ce n'est donc pas toutefois que la propriété des grands chemins appartienne aux rois qu'ils ont été appeliez royaux, mais seulement comme étant les plus grands et les plus excellensde tous, sans que la propriété en appartienne au prince, non plus que les traverses ou autres chemins publics.
Loin donc que l'on puisse inférer de la jurisprudence romaine que la propriété des rues ou chemins publics appartienne au prince, il en résulte qu'ils sont de la catégorie des choses qui sont hors de commerce, dont partant la propriété n'appartient à aucun, l'usage est à un chacun, pour quelles causes ils sont appelles publics.
Cela n'empêche que le prince ait la garde principale ou surintendance et protection des chemins publics.
Mais cette protection ne sauroit donner au prince aucun droit de propriété, mais le constitue uniquement le gardien et le conservateur du bien public, de sorte que les chemins ou rues publiques sont sous sa protection, de même que les fondations pieuses, hôpitaux, etc., comme aussi tous les habitans de cette province et leurs biens : omnia ret/itis sed smim aiique servaiis, dit Symmachis, ad Cœsares,L. 10, episù. 54,
C'est aussi le sentiment de plus célèbres autheurs, comme de Loyseau et du cardinal de Luca, lequel dernier dans son traité Be regalibus discursu 135, n. 5, en parlant des chemins publics, dit : viœ jmhlicœ quoad protectionem et custodiamsunt principis et de regalihus, quodvero ad îisum sunt omnium seu nullius, ce que ledit autlieur cependant entend seulement quant à l'usage naturel des rues, comme d'y pouvoir passer et repasser : intelligendo, dit-il, de usu vice connaturali qiialis est perillam transire et iter agere; mais autre chose est, dit cet autheur, quant à la jurisdiction et terrain ou sol des rues, la jurisdiction en appartenant au juge, sous le territoire duquel ces rues sont situées, et quant au terrain, ils peuvent être réputé entre les propriétés des particuliers, pour autant que cette propriété n'en empêche l'usage naturel, et cela principalement si une observance immémoriale en a ainsi décidé, selon que s'explique ledit autheur en ces termes : et quoad junsdiciionem sunt ejus, m cujm territorio sitœ siuit et quoad solum possuut esse privait dominii ,verijicahilis in illis partibus quce publico usui non répugnant qualis est iste prohibendi ne in ejusmodi via tamquam in parle pjlateœ agere liceret id, quod viœ usum non respicit, accedente prœsertim longœva ohservantia quœ, ut supra diclum est, tamquam interpretativa id declaravit.
Le magistrat de cette ville exerce dans icelle toute sorte de jurisdiction, savoir haute, moienne et basse. Et si vice quoad Jurisdiclionem ejus sunt in cujus territorio sita sunt, il s'ensuit que les rues sont à la ville quoad jurisdictionem. Ut si quoad solum esse possint privati, domini verijicabilis in illis partibus quœ publico usui non répugnant, accedente prœsertim longœva observantia, quœ tamquam interpretativa id declaravit, nous pouvons vérifier que selon les anciennes observances les rues ont été regardées comme appartenantes à la ville quoad solum et que nous avons de cette manière usé et disposé dans les occurences.
Car en premier lieu il est certain et notoir que les rues de cette ville ont été pavées par et aux fraix de celte ville, sans que personne d'autre s'en soit mellé que ceux du magistrat, les faisants hausser, baisser, changer et construire selon que la commodité publique le requiert et exige et, ce qui plus est, ces rues ont été construites pour la pluspart sur des fonds que la ville a acheté des particuliers, lesquels lui en ont fait suivre la propriété.
La ville a ci-devant aussi fait construire des grands canaux et ruisseaux souterrains pour l'écoulement des eaux et immondices des rues : ouvrage qui n'a pas seulement coûté des sommes immenses à la ville,
mais dont l'entretien et nétoiement lui est grandement à charge. Or il n'est pas à présumer qu'elle auroit dépensé ces sommes considérables en pavant les rues et construisant ces ruisseaux si elles ne lui eussent appartenu.
Nous sommes en outre en état de vérifier par des actes authentiques que nous avons de tout tems exercé sur les rues de cette ville droit de propriété, tel qu'on puisse avoir sur des places publiques.
Car en premier lieu il est notoir qu'en plusieurs endroits de la ville et notamment les places publiques, il y a des fontaines, pompes, etc., qui ont été construites par le magistrat, tant pour la commodité de ses habitans que l'embellissement de la ville même.
Ces ouvrages ont été construits à la vue d'un chacun et ce sans aucune permission, ni de la Chambre des comptes, ni de celle des thonlieux, ni autre quelconque ; il n'a même jamais été question d'en païer quelque cens ou rétribution à qui que ce soit, mais la ville les a de tout temps construit comme sur un fond qui lui appartenoit sans que personne y ait trouvé à redire.
Ce qui plus est, la ville a non seulement érigé ces fontaines et couduits d'eaux comme une chose lui appartenante, mais a encore continuellement exercé des actes de propriété sur lesdits conduits souterains, en accordant à plusieurs des raïons d'eaux sortant desdits conduits vers les terrains de ces particuliers.
Nous aurions pu en fournir un volume entier de tels actes, si l'embrasement fatal de l'an 1695 n'avoit presque consumé toutes nos archives.
Dans le peu qui nous en reste, nous avons trouvé qu'en l'an 1436, s'' Bartholomé à la Trouille (1), conseiller maître de la Chambre des comptes des princes lors régnants, présenta requête à nos prédécesseurs afin d'obtenir un raïon d'eau du conduit de la fontaine posée à la rue nommée en Uiiois Wolle siraete (2), afin de le conduire dans sa maison située proche dudit endroit, ce que le magistrat lui accorda comme il conste par la pièce ci-jointe no 1, Pareille permission fut accordée par le magistrat l'an 1452 à Jean de Edinghem (3), chevalier et conseiller du duc de Bourgogne; l'an 1471, à Jean de Mol, receveur de la ville; l'an 1629 à demoiselle Catherine van der Noot; l'an 1640 au sieur Maes, chevalier de l'ordre de Saint Jacques, premier
(1) Ou plutôt k la Truie.
(2j Rue des Foulons ou du Lombard.
(3) Ou d'Enghien.
commis du prince en sa Chambre des finances; l'an 1664 aux pères Jésuites ; l'an 1665 aux Frères Alexiens; la même année au secrétaire Lindick et au sieur Robert Denetières, seigneur de Meerbeeck, secrétaire au Conseil privé de Sa Majesté; l'an 1668 au sieur de Steenpuis ; l'an 1670 au chef-président Hovines; l'an 1673 aux Pères Minimes^ comme aussi au duc de Bournonville et aux Pères Capucins, comme le tout se peut voir par les pièces ci-jointes n^^ 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 13 et 14.
Entre les personnes ci-dessus nommées auxquelles ces permissions furent accordées, on en trouve plusieurs membres du ministère, lesquels n'ignoroient pas les prérogatives de la Chambre des thonlieux et celles du magistrat au fait desdits conduits. Il n'est pas même vraisemblable que ces personnes auroient voulu préjudicier aux droits de ladite Chambre des thonlieux, et par conséquent aux finances mêmes de Sa Majesté, s'il n'avoient reconnu que ce droit appartenoit exclusivement au magistrat.
Au commencement de ce siècle, l'on s'étoit aperçu que les fontaines de cette ville ne donnoient plus cette abondance d'eau comme de coutume. L'on ne douta nullement de la cause de ce changement, de ce que plusieurs particuliers, à l'inscu du magistrat, avoient posé des pompes sur ces conduits d'eaux ou en avoient clandestinement tiré des raïons, à quoi le magistrat, voulant mettre ordre, statua par sou ordonnance du 31 octobre 1710 ci réclamée n. 15, que tous ceux qui ci-devant avoient obtenu quelque permission de la ville pour pouvoir tirer quelque raïon d'eaux des conduits des fontaines auroient à produire endéans les quatorze jours leurs titres et documents à ce sujet, sous peine que ladite permission viendroit à cesser; que ceux qui auroient clandestinement ou à l'inscu du magistrat fait faire ces ouvrages devroient tout de suite les couper ou amouvoir sous peine de 300 florins, et que cela s'exécuteroit aux fraix des défaillans, en défendant en outre sous la même peine à qui que ce soit d'entreprendre de tels ouvrages sans préalable permission du magistrat, etc.
De cette ordonnance résulte que la ville a toujours disposé de ces conduits d'eaux comme seule maîtresse, en ordonnant la production des titres, en anéantissant tous ceux accordés par d'autres que la ville, et en défendant de construire de tels ouvrages sans sa permission et sans qu'aucune autre puisse opérer, ordonnance qui prouve l'exercice d'une propriété absolue et unique quant aux fontaines et conduits d'eau.
Outre ces fontaines et conduits, la ville possède encore plusieurs canaux et ruisseaux souterrains qu'elle a fait construire ù ses fraix,
sans que Sa Majesté ou quelqu'autre y ait contribué; ces canaux sers'ent à éconduire les eaux vers la rivière. La construction de ces canaux n'est pas une chose nouvelle, inventée ou pratiquée seulement après le bombardement de cette ville. L'année 1669, la ville a fait dresser une carte figurative des canaux souterains qu'elle avoit fait construire de tems en tems à ses dépens. Cette carte repose encore actuellement à la trésorerie de cette ville et on est prêt de la produire au moindre doute. Lorsque cette carte figurative a été dressée, le nombre des grands canaux souterains fait par et aux dépens de la ville montoit à 23, sans les petits qu'on y avoit joint.
Ce nombre a été beaucoup augmenté depuis et notamment depuis l'an 1695. L'année 1696, la ville en a fait construire par la rue de Magdelaine. L'année 1699, elle en fit faire un autre derrière la Maison de ville. Tous ces canaux faits pour l'utilité publique et à la vue de tout le monde n'ont pas seulement coûté des sommes immenses à la. ville pour leur construction, mais en coûtent encore continuellement pour leur entretien, sans que Sa Majesté ou la Chambre des thonlieux y ait contribué ou contribue en l'un ou l'autre cas un seul denier, comme nous avons remarqué ci-dessus.
La ville, afin de se soulager dans les frais excissifs de ces constructions, a permis aux particuliers d'y conduire par des petits canaux les eaux et immondices de leurs maisons, parmi païant quelque chose de la dépense de ces grands canaux. Ces permissions n'ont pas seulement été accordées pendant ce siècle, mais même dans des tems plus reculés avant le bombardement de cette ville, comme nous pourrions prouver par un nombre des permissions de cette cathégorie, si la chose n'étoit d'ailleurs trop notoire ; il suffira d'en produire ici quelques-unes qui ont été accordées, tant pendant l'autre siècle que ce présent, que nous joignons ici n. 16 ^°^^-\
Ces conduits particuliers ont été faits sur ce pied à la vue de tout le monde et la contribution avant ditte n'a pas été faileà la sourdine, mais avec la connoissance publique. Le gouvernement comme tous autres out approuvé cet ouvrage comme le plus utile au public à empêcher la puanteur des immondices et à contribuer à la propreté et ornement des rues.
Plusieurs personnes qui composèrent le Gouvernement, le Conseil des finances, Chambre des comptes et des thonlieux n'ont pas ignoré ce fait, ils ne l'ont pas seulement eu tous les jours devant leurs yeux, mais on est eu état de prouver que plusieurs entre eux ont été charmés de trouver par ce moien des commodités pour leurs maisons, pour
conduire les eaux et immondices à petits frais dans les canaux de la ville, en aiant demandé et obtenu laditte permission parmi païant une certaine somme.
Ce ne fut qu'au commencement de ce siècle et, lorsque la dépense desdits canaux étoit faite, que la Chambre des thonlieux voulut impugner ces arrangemens, en voulant défendre à la ville de ne recevoir aucune rétribution à cet égard et la contraindre de restituer ce qu'elle avoit reçu à ce titre : on interpella les personnes qui avoient fait par la permission de la ville des conduits vers les grands canaux à payer des reconnaissances à Sa Majesté pour leur laisser suivre la jouissance de ce qu'on leur avoit accordé à titre onéreux.
Ces poursuites de la Chambre des thonlieux ne pouvoient tirer leur origine que de l'acte du 7 juillet 1704r, par lequel il a été déclaré que par droit de régale la propriété des rues appartenoit à Sa Majesté et entre autre qu'il ne nous appartenoit pas de faire des ruisseaux souterains pour conduire les eaux et immondices des maisons particuliers dans les grands canaux et conduits de cette ville. Mais il est à remarquer que cet acte est émané pendant la domination d'une puissance étrangère qui gouvernoit pendant la guerre. Le préambule de l'acte dénote qu'il y avoit dès lors contestation entre cette ville et le receveur des domaines de Sa Majesté qui agissoit au nom et pour les intérêts de Sa Majesté. Cette dispute ne pouvoit donc, selon les loix fondamentales de ce païs, être décidée que par les juges ordinaires établis pour la décision de causes contentieuses. Ledit acte ayant été émané par le gouvernement qui dominoit pour lors dans ce païs ne peut par conséquent subsister, d'autant qu'étant partie en cause, il ne la pouvoit sous correction régler ni juger à son avantage, en outre que nous ne trouvons quelques vestiges dans nos rétroactes de l'établissement de commissaires dont fait mention ledit acte, lequel fait assez voir que nous n'aurions été entendu de suite dans cette affaire comme le fut le procureur général pour Sa Majesté.
A l'exemple de nos prédécesseurs, nous n'avons regardé ni adopté ledit acte comme une loi que nous serions obligés d'observer. Il est venu à cesser avec plusieurs autres lorsque les païs sont rentrés sous l'obéissance de Sa Majesté l'empereur Charles VI, leur légitime souverain, lequel, après nous avoir assuré qu'il nous maiutiendroit dans l'entière jouissance de tous nos anciens droits et privilèges sans aucune innovation d'iceux, renouvella la Joyeuse-Entrée de Brabant telle qu'elle avoit été donnée par son prédécesseur le roy Charles second, de glorieuse mémoire.
— ii/a —
Eu cette conformité les changemens qui avoient été fait pendant cette puissaace étrangère ont été réduits sur l'ancien pied et nous avons été rétablis dans nos anciens droits. Par conséquent ledit acte donné par le gouvernement en sa propre faveur a aussi cessé depuis ce tems, pour autant que nos anciens droits et usages y étoient altérés; par ainsi ceux de la Chambre des thonlieux ne peuvent s'en prévaloir, ni le réclamer à leur intention.
On nous accorde par ledit acte, par forme de grâce en faveur de l'utilité publique et ornement de cette ville, la faculté de faire des fontaines, pompes, puits et grands conduits ou canaux souterains dans les rues et places publiques, pendant que de tout tems antérieur et immémorial nous étions en possession de faire des pareils ouvrages sans contredit de personne, même avec applaudissement du gouvernement et autres, ce qui fait voir évidemment que nous n'avons été entendus sur ledit acte, puisqu'on ne nous auroit pas accordé en ce cas comme une grâce nouvelle ce que nous aurions été de tout tems en droit de faire.
L'utilité publique et décoration de la ville y sont préférées à, toutes autres considérations, comme elles l'ont été de tout tems et sont même favorisées par les loix romaines.
En cette faveur, on permet à la ville la construction des conduits sousterains, cette concession est sans termes, limites ou exceptions, la ville a le pouvoir de construire ces conduits souterains de la manière qu'elle trouvera convenir. Si elle avoit trouvé à propos en construisant ces grands canauxsouterrains, d'en faire en même tems à ses frais des petits pour la commodité des maisons voisines, cela leur étoit permis selon ledit acte.
Si cela pouvoit se faire aux frais de la ville, il est naturel de lui en laisser le bénéfice d'en tirer quelque rétribution pour la soulager dans cette dépense, sans lui faire un motif de plaiute de ce qu'elle a fait pour l'utilité publique et l'avantage des particuliers.
Quoiqu'il en soit, la Chambre des thonlieux ne cessa de molester plusieurs bourgeois et habitans de cette ville, qui avoient leurs conduits dans les grands canaux afin de les quitter ou bien d'eu demander permission pour la continuer à charge de quelque cens ou reconnoissance annuelle à Sa Majesté.
Le large conseil qui fait le second membre de la ville nous en fit des plaintes l'an 1710 lorsqu'on leur demanda le consentement pour le subside extraordinaire de douze cent mille florins. Nos prédécesseurs furent obligés de faire à Sa Majesté la représentation ci-jointe
n" 17j par laquelle on fit connoître la difficulté qu'on rencontroit dans la proposition faite à ceux dudit large conseil, à la raison des diltes molestations et vexations (ce sont les termes) de la Chambre des thonlieux.
On supplia entre autres Sa Majesté de vouloir déclarer que laditte Chambre des thonlieux n'a aucun droit ni jurisdiction sur les grands canaux souterrains de cette ville et qu'il est permis aux habitans d'icelle d'y conduire les eaux et égoûts de leurs maisons sans pour cela être obligé de païer aucun cens. On réitéra cette demande par une autre représentation et Sa Majesté fut enfin servie de déclarer par ses lettres du 8 février 1710, ci-jointes no 19, q^uciu regard des poursuites susdittes de la Chamhre de thonlieux, elle nous avertissait que sur notre requête elle étoit en devoir de se faire informer de ce qui concerne cette matière (avec cette expression), sur laquelle nous résoudrons au plutôt selon raison ; tnlretems nous avons ordonné par nos lettres d'aujourd'hui à ceux de la Chambre de tonlieu de tenir toutes pouruites à charge des bourgeois et habitans en ce regard en état et surcéance, jusques à ce qu après connoissance entière de cause, autrement soit ordonné.
Jusques à ce jour la ditte interdiction n'est pas levée et aucune résolution de Sa Majesté n'a suivie ladite requête.
Bien ne sauroit donc être attenté en préjudice de laditte interdiction qui a lié les mains à la Cbambi^ des thonlieux et qui même a suspendu l'exécution de son décret ae 1704 â cet effet, décret qui, d'ailleurs, comme nous avons fait voir, ne subsiste plus. Ensuite de cette interdiction, il n'étoit permis au conseiller receveur général des domaines d'intenter quelque action à charge des inhabitans de cette ville par rapport aux canaux souterains, ni à la Chambre des thonlieux d'en prendre connoissance.
Depuis ce temps ledit receveur cessa effectivement de molester les bourgeois et la ville accorda les permissions ordinaires dont elle étoit en possession depuis un tems immémorial.
L'an 1714 nous avons fait un grand conduit souterain, à commencer depuis l'hôtel du duc d'Aremberg, traversant la rue de Rollebecq et des Alexiens menant jusqu'à la rivière, et nous avons accordé la permission à ceux qui y avoient des maisons contigûes, d'y conduire leurs eaux et immondices en païant une certaine rétribution pour soutenir la dépense de cet ouvrage.
Nous en avons encore fait depuis plusieurs autres, comme derrière l'Hôtel de ville, à la rue de l'Hôpital, place de Wallon et la rue de
GrecJd et ailleurs, et cela sur le même pietl et aussi à la vue publique et de ceux de la Chambre des thonlieux, sans qu'ils nous aient disputé lesdittes permissions et la rétribution que nous en avons reçu.
Nous sommes même en état de vérifier que nous avons mis obstacle à ceux qui étoient pourvus d'une autre permission que de la nôtre, aïants voulu mener leurs eaux et immondices dans nos grands canaux, et nous avons constamment fait boucher leurs conduits, sans que ceux de la Chambre des thonlieux ou quelques autres aient formé opposition.
Ce n'est que depuis peu qu'il nous est parvenu que ledit receveur général coramenceroit derechef à molester les habitans de cette ville, malgré la susditte interdiction. L'avocat Josse aïant rebâti une maison dans la rue Neuve, demanda aux trésoriers et receveurs de cette ville la permission d'éconduire ses eaux et immondices dans le grand ruisseau de la rue Neuve, ce qui fut accordé sur le pied ordinaire. Cet homme se mit en œuvre de l'exécuter, lorsqu'il lui fut interdit de la Chambre de thonlieu de continuer son ouvrage sans permission de laditte Chambre. Il fut actionné et fut contraint, afin d'éviter un procès comme il vient de nous informer, de passer par laditte permission : on lui imposa un cens qu'il redima, et le tout lui coûta 73 fl. 3 sous 1/2, outre la rétribution ordinaire qu'il nous paya.
Et comme ledit receveur ne cesse d'en molester encore d'autres, nous espérons qu'elles viendront à cesser par les raisons détaillées par ce mémoire, et comme surcharge contraire au droit exclusif corapétant à la ville et en vilipendance de l'interdiction décernée par Sa Majesté l'an 1710.
Non content de ces poursuites, il forme encore un sujet de plainte à raison des dittes permissions que nous accorderions et nous fait un grief de ce que nous en aurions retiré quelque rétribution en préjudice, comme il dit, du livre censal de Sa Majesté à laquelle seule la concession et rétribution, selon lui, corapéteroit comme un droit régalien qu'elle auroit sur les rues.
Mais quant au droit régalien, nous croions avoir suffisamment démontré en quoi il consiste, et qu'il n'altère en rien le droit de propriété que la ville exerce en accordant lesdittes concessions comme maîtresse des rues, dont lotigceva consuetudine elle est en possession de disposer par toutes sortes d'actes de propriété, comme le démontre ce mémoire.
Que si nous n'avions accordé les dittes permissions, les égouts des maisons et les autres immondices conduits dans les arands canaux
couleroient en partie sur le pavé des rues et le tout ue pourroît qu'augmenter les revenus des boues de cette ville. Mais l'on a toujours préféré l'utilité et commodité publique aux intérêts particuliers de la ville, en donnant les dittes permissions au préjudice delà ferme des immondices.
Si, avant ou pendant la construction desdits canaux, on nous auroit voulu empêcher d'accorder à des particuliers la permission d'y mener leurs immondices, nous n'aurions entrepris la dépense de si grands ouvrages, et nous avons regardé la contribution qui nous en revenoit comme un soulagement à subvenir aux frais d'une si grande entreprise. L'entretien, réparations et nettoiements desdits canaux couttent annuellement des sommes très considérables à la ville, sans que ceux de la Chambre de thonlieux y contribuent le sol.
Pourquoi donc nous dispute-t'elle cette économie d'en tirer quelque rétribution pour nous soulager dans cette dépense? Comment engager la ville désormais à la construction de ces ouvrages qui servent d'embellissement et de commodité au public, si, après la dépense faite, on est exposé à la critique et recherche de la Chambre des thonlieux.
Lorsque la ville fit construire lesdits canaux, elle ne l'a point faite en vue de procurer aucun avantage à Sa Majesté, pour donner des concessions onéreuses à y faire des conduits particuliers. La ville se seroit certainement excusé, de ces fraïeux ouvrages ; si elle en avoit eu quelque soubçon, elle auroit plutôt laissé les rues comme elles étoient lorsque Sa Majesté n'auroit certainement rien profité, et la ville se trouveroit avec les sommes considérables qu'elle a employées à cette fin.
En outre, plus il y a des conduits souterrains des maisons voisines qui mènent les eaux et immondices dans lesdits grands canaux, plus y a t'il de réparations à faire aux grands canaux et plus souvent sont-ils obligés de les faire nettoier.
Quelle justice y auroit-t'il que ceux de la Chambre de thonlieux pourroient donner des permissions aux propriétaires des maisons contiguës aux grands canaux et en tirer une reconnoissance ou somme d'argent, et exposer par là la ville à une réparation et nettoiement plus grand qu'ordinaire desdits grands canaux ? Ce seroit tirer avantage d'un ouvrage construit par d'autres à grands fraix et augmenter la dépense annuelle des nettoiemens à charge de la ville et au proffit de celui qui n'a contribué en rien à leur construction et qui ne contribue pareillement à leur réparation et nettoiement. Ce seroit
même dégoûter la ville de l'entreprise à l'avenir de pareils louables ouvrages et de l'entretennement de ceux qui sont déjà construits.
Ledit receveur étale dans sa prétendue requête l'intérêt qu'il en reviendroit à Sa Majesté par le revenu de son livre censal, prétexte ordinaire pour étendre la jurisdiction de la Chambre des thonlieux, dont les démarches indiscrètes ont dû être retenues en plusieurs autres occasions, notamment au fait des visites des chemins sur le plat-pays, d'une manière qu'ils en auroient ruiné les habitans si le gouvernement, sur les représentations de Vos Seigneuries, n'eut mis, par le placcard du 8 février 1734 des bornes à leurs vexations, molestations et exactions indues (ce sont les termes de l'édit).
Il est donc incontestable que les canaux souterrains de cette ville, construits à ses fraix sans que Sa Majesté ou la Chambre des thonlieux y aient contribué la moindre chose, appartiennent en pleine propriété à la ville et qu'elle est en pleine, paisible et immémoriale possession d'accorder les permissions aux particuliers d'y conduire leurs immondices par de petits canaux moïennant certaine rétribution.
Nos adversaires pourroient dire que, supposant la propriété des canaux souterrains, il n'est cependant pas permis de lever le pavé des rues pour les construire, la superficie des rues appartenant à Sa Majesté.
Mais il est évident qu'étant prouvé que le fond des rues appartient à la ville comme nous venons de faire, il en résulte aussi que le pavé qui en fait la superficie lui appartient : ejus est superficies cujus est soîum.
Nous avons de plus de tout tems exercé des actes de propriété sur la superficie du pavé comme sur les souterrains; nous y avons eu anciennement des surveillans ; nous avons pavé les rues comme bon nous sembloit, en haussant les unes, en baissant les autres, même en les changeant et en formant des nouvelles, le tout sans aucune permission de qui que ce soit 'et à la vue de tout le monde.
A quel effet nous produisons, sub. n. 20, une ordonnance de l'an 1341, par laquelle il est défendu de porter sur les rues les saletés ou immondices des maisons, mais qu'un chacun devoit les faire emmener à ses frais; il y est ordonné aussi de balaier les boues des rues à certaine distance des maisons, pour que les emploies de la ville puissent les charger. Par la même ordonnance, il est aussi ^^^idu d'y porter sur les rues des décombres des maisons, etc., s^Çj^if amendes y statuées, comme il est à voir par la copie ci-jointe. ^
Par ordonnance de l'an 1360, il fut défendu à tout vendeur de
bois de placer quelque bois sur la rue ou quelques pierres, et que personne ne pourra balaïer les boues des rues dans les canaux de la ville; la même ordonnance défend de verser sur les rues quelques décombres, fumiers ou autres immondices, le tout sur les peines et amendes statuées par laditte ordonnance dont extrait est ci-joint, n" 21 .
Celle de l'an 1379, ci-jointe n° 32, règle le choix et les fonctions de deux maîtres des pavés, appelés en thiois Candziedemeesters, anciennement constitués et choisis par le magistrat, dont ils faisoient partie; ces constitués avoient la direction du pavé de la ville et ne pouvoient entreprendre aucun ouvrage nouveau sans le consentement du magistrat.
Le 2d janvier de l'an 1403, le magistrat, par une ordonnance ciréclamée no 23, déclara que personne ne pourroit bâtir du côté de la rue plus avant que son vieux bâttiraent s'extendoit, à peine de devoir abattre le battiment qu'il auroit fait plus avant.
Et comme le receveur des domaines vouloit depuis peu s'entremêler de donner des permissions contraires à de tels actes de police, qui ne prouvent que l'irrégularité de leurs procédés, le magistrat, qui n'avoic en vue que le bon ordre et l'embellissement de la ville, s'y opposa, et ajouta en laditte ordonnance : que quoique le receveur de notre souverain au quartier de Bruxelles auroit donné à quelques-uns la permission de le faire, ils seroieni néanmoins contraints de ïalattrt, parce que, dit la même ordonnance, ledit receveur n'a pas le pouvoir de donner de telles permissions. Par laditte ordonnance il est dit encore que personne ne pourra ouvrir le pavé, ni faire des égouts ou ponts sur les égouts, sans le consentement des maîtres du pavé nommés Candziedemeesters .
Par ordonnance du magistrat du 81 mai de l'an 1556, il fut défendu d'hausser en quelque façon le pavé sans leur consentement, sur les peines et amendes y comminées, comme le fait voir l'ordonnance ci-produite n, 24,
Le magistrat, voïant qu'on n'observoit l'ordonnance ci- devant émanée par rapport aux façades des maisons construites de bois, renouvella sa ditte ordonnance par une autre du 7 janvier 1566, cijointe n. 25, en défendant à qui que ce soit de faire quelques ouvrages qui avancent sur les rues.
Par ordonnance du 25 mai de l'an 1567 il fut défendu de réparer avec des planches ou arsilles (1) les maisons dont la devanture avance
(1) Lisez : argile.
sur les rues, en déclarant qu'on ne pourroit les rebâtir que sur le pied des anciennes ordonnances, c'est à dire, sans que ces ouvrages avancent sur les rues, comme cela se peut voir par l'ordonnance ci quottée no 36.
Celle du 8 octobre 1591, que l'on exhibe ici n. 37, contient un règlement à l'égard des boues, pierres, décombres et autres immondices que l'on peut et ne peut jeter sur les rues, de la manière qu'il les faut placer, le tems qu'on les y peut laisser, comment on est obligé de les nettoïer, avec commination des amendes à charge de ceux qui ne s'y conformeroient pas.
Le 8 aoiit de l'an 1596 le magistrat renouvella ses ordonnances de 1566 et 1567 ci-dessus réclamées, portant défense de construire quelque ouvrage qui avançât dans les rues, même de renouveller, encroutter, rafraîchir, peindre, ou autrement conserver les pignons, parois, étages, saillies de bois ou d'arsille, mais qu'on les devra laisser jusques à ce qu'ils puissent ou qu'on le voudra abattre. Cette ordonnance est ici quottée n" 28.
L'ordonnance du 19 juin 1597, ci-jointe n^ 39, porte derechef défense d'hausser le pavé, le lever ou y faire quelque changement, d'ouvrir les égoûis des canaux de cette ville sans le consentement et permission des receveurs de cette ville, qui en devront prendre auparavant connoissance et inspection. L'on y déclare encore que personne ne sera admis pour paver en cette ville, à moins d'avoir prêté serment entre les mains des receveurs qu'ils ne pourront, à la réquisition de qui que ce soit, lever ou ouvrir le pavé et les canaux, pour les faire d'une autre manière ou les changer, etc.
Le 36 octobre de l'année 1601 le magistrat renouvella derechef les ordonnances par rapport aux façades de maisons de bois ou d'arsille, déplus, article 3, de faire quelconque ouvrage qui avanceroit sur les rues. Laditte ordonnance se trouve ici n° 30.
Et quoique la ville auroit eu toujours la propriété des boues, en les donnant quelque fois en ferme, d'autres fois en se retenant la direction et perception, et que le magistrat avoit ci-devant émané plusieurs ordonnances pour la police des rues, leur propreté et la façon qu'un chacun devoit se conduire, tant en y jettant les boues et autres immondices que de la manière qu'il les falloit placer, etc., aïant eu de tout tems un surveillant ou directeur des boues appelé en thiois moddermeijer, dont les fonctions consistoient à entretenir la propreté des rues et à ce que personne n'y jetta des pierres ou autres immondices, par lesquelles le libre passage et la propreté en fussent
empêchées, le tout conforme aux ordonnances sur ce fait émanées par le magistrat, et en cas de quelque contravention le dit mayeur actionnoit les contraventeurs devant le magistrat, comme cela s'étoit toujours pratiqué; nonobstant tous ces actes de propriétés et de jurisdiction sur les rues et sur les boues, la Chambre des thonlieux tâcha cependant, en l'an 1628, par une nouveauté, d'empiéter encore sur cette branche de police en voulant s'arroger, non seulement la jurisdiction sur les boues, en faisant calenger et actionner devant son tribunal les contraventeurs, aïant à cette fin constitué certain Foibleth comme surveillant de ladite police, mais en prétendant en outre la propriété des dittes boues et le revenant bon de notre admodiation.
Des plaintes en aïant été faites à son Altesse Sérénissime Isabelle, infante d'Espagne, elle déclara par un acte du 3 septembre 1638, ci-joint n" 31, et interprétatif d'un autre antérieur du 16 août, que la ville seroit continuée dans la possession de profiter et affermer les boues de cette ville, déclarant de plus que l'entreprise de Jean Foibleth et prestation de serment par lui faite à la Chambre des thonlieux de Sa Majesté, pour pouvoir calenger en cette ville, cessera et restera anéantie, et que les dittes caleuges se feront par le directeur ordinaire des boues de cette ville nommé moddei-meyer, et resteront, à l'égard des amendes, répartition et conuoissance, comme le tout avoit été, jusques à la nouvelle ferme, sans que la ditte Chambre des thonlieux ou receveur général de Brabant pourra à cet égard ou autres points concernant laditte ferme ou boue des rues, prendre aucune conuoissance, inspection ou pouvoir.
L'année 1639 le magistrat, ne désirant que l'utilité publique, entreprit après préalable consentement de trois membres de la ville, de faire de nouvelles rues et un marché en la place nommée en thiois le Royers Bempt (1). L'on convint à certaines conditions avec Jean Clairbots pour la construction des dittes rues et marché, et entre autres que ledit entrepreneur procurera à la ville les fonds situés dans l'alignement des rues à faire, et qu'il la feroit adhériter en la propriété des fonds des dittes rues et marché et qu'il les feroit ensuite paver, le tout suivant les conditions de son entreprise.
En la même année la ville, avec le consentement comme dessus, entreprit encore la construction de deux autres rues, l'une abboutis-
(1) Depuis le Vieux-Marché, aujourd'hui place Lebeau.
sant à la rue nommée communément Broeck straete (1) et l'autre nommée la rue aux Choux. Certain Van Dormael en entreprit la construction sous condition entre autres comme ci-devant, qu'il transporteroit à la ville la propriété des fonds, à la longueur et largeur des dittes rues, comme cela se voit des deux actes ci-quotés n. 32 et 33.
Hors de ces actes résulte de quelle façon la ville a entrepris anciennement la construction des rues et places publiques, en achetant les fonds à ce nécessaires des particuliers, et en les faisant de suite paver aux frais de la ville, sans que personne y ait contribué, s'en soit mêlé que la ville, actes dont on doit inférer une propriété absolue des rues appartenant à la ville. De façon qu'ils lui appartiennent comme les chemins particuliers appartiennent à ceux qui les ont achetés, quoad solum suni civitatis et quoi usum smit omnium. Ce qui plus est, quelques habitans de cette ville aïant entrepris d'ouvrir des rues, à l'insçû du magistrat, par ordonnance du 16 may de la même année, ci -jointe n. SJ', on défendit désormais d'ouvrir ou former des rues sans avoir à ce obtenu permission du magistrat. Ce qu'il n'auroit pu défendre si la police et la maitrise des rues ne lui eut appartenu exclusivement.
L'acte du 8 juillet 1645, ci-joint sub. n° 35, fait voir que le magistrat a donné la permission aux doïens des graissiers d'incorporer six pouces et demi de la grande place pour égaliser le bâtiment qu'ils y contruisirent dans ce tems avec les autres y conligus (2), permission qu'ils n'auroient pu accorder si la propriété des rues n'eut appartenu au magistrat.
Le 27 septembre de l'année 1695 le magistrat, par l'ordonnance ci-produite n° 36, régla la façon de construire les toix, trailles, boutiques, gouticres et autres ouvrages qui avancent sur les rues.
L'année 1696 il défendit de jeter des décombres sur le Vieux-Marché-aux-Cochons, sur les peines y comminées, comme se voit par l'ordonnance du 16 août, quoltée n" 37.
Le 19 juin 1700 il fut défendu de jeter ou verser quelques décombres ou terre sur la rue menant des Chartreux vers les remparts,
(f) Rue du Marais-Meybooru. Ces rues, ouvertes à cette époque, devinrent les rues de la Blanchisserie et du Damier.
(2) Le bâtiment dont il est ici question est la maison dite la Brouette, située Grand'Placc.
sous peiue de confiscation de charette ou cheval, comme le fait voir laditte ordonnance ci-jointe n° 38.
Le 5 septembre de l'année 1703 le magistrat émana l'ordonnance ci-quottée n" 39, touchant la police et propreté des rues, contenant la défense d'y verser des pierres, décombres ou autres immondices, comme aussi de porter quelque vilainie sur les rues pour en former des monceaux qui en empêchent le libre passage, le tout sous les peines y comminées ensuite des ordonnances antérieures.
Mais quoique ces loix de police obligent quant à la disposition tous les habitaus indistinctement, la connoissance des excès et contraventions est cependant réservée à chaque tribunal respectif, par rapport à ses suppôts privilégiés et exempts de la jurisdiction ordinaire du magistrat.
Le gouvernement cependant, considérant que pour l'exécution d'une bonne police il est nécessaire que la direction et exécution réside sous un et le même magistrat, et que sans cela les autres tribunaux se mettent peu en peine d'exécuter les règlemens de police des magistrats, déclara que la connoissance des contraventions et excès à commettre, au regard de la propreté et libre passage des rues, compéteroit pour cette fois à ceux dudit magistrat, et les peines comminées seroient exécutées par les officiers de l'amman de cette ville contre tous les habitans indistinctement, comme se voit par la pièce ci-jointe no40.
L'année 1727, le 29 janvier, le magistrat fit défense aux brasseurs, meuniers et autres de placer leurs charettes au milieu des rues, afin de n'y point empêcher le libre passage, comme se peut voir par l'ordonnance réclamée n. 41, laquelle fut en après souvent fois republiée.
Ces actes ne sont pas les seuls que nous eussions ; nous en avons une quantité d'autres qui règlent la police des rues et les empêchemens qui s'y font, tant par les boues, pierres, neiges, glaces, etc., dont on pourroit former des monceaux, qui en bornent le passage; nous sommes prêts de les produire au besoin, ceux exhibés servans d'exemples à faire voir que de tout tems immémorial nous avons, non seulement exercé des actes dont on doit conclure que les rues quoad solum sint civitatis.
Le magistrat, non moins attentif à l'embellissement de la ville et de ses environs qu'à l'utilité publique de ses habitans, voulant combler et égaler le chemin de terre du côté de la chaussée de Lacque (1),
(f) Laeken.
avoit fait publier le 4 janvier de l'année 1708 l'ordonnance ci-jointe n, 43, par laquelle il fut défendu de mener les décombres à quelqu'autre emplacement qu'au dit chemin, à peine de trois florins d'amende. La Chambre des thonlieux tâcha d'abord de rendre infructueux les soins du magistrat, en protégeant les voituriers qui avoient été calengez pour avoir contravenu à la dit te ordonnance. Entre autres certain Braeckmans, après avoir été amendé à ce sujet par le moddermeyer de la ville, s'adressa à ceux de la Chambre des thonlieux et y aïant servi à charge dudit moddermeyer l'écrit de raisons d'opposition dressé par le plus ancien juré de laditte Chambre, il soutint qu'il n'appartenoit qu'à la Chambre des thonlieux exclusivement de disposer des rues et ensemble des endroits oii les voituriers doivent mener les décombres et que l'entière connoissance de cette affaire dépendoit aussi de laditte Chambre. Ledit moddermeyer s'étant trouvé par cette voie inouïe empêché dans l'exécution de laditte ordonnance, s'adressa au magistrat. Lequel, en aïant fait ses plaintes par une représentation adressée au gouvernement, Sa Majesté, par son décret du 16 mars de l'année 1708, ci-joint n° 43, déclara que l'opposition du voiturier Braeckmans et toutes autres contre les calenges faites ou à faire pour contraventions de laditte ordonnance touchant les lieux où les voituriers sont tenus de mener les décombres, ne sont recevables et viennent à cesser, pour autant qu'on voudroit les fonder sur la jurisdiction de ceux de la Chambre des thonlieux, mais que nous sommes en outre en pleine et immémoriale possession d'exercer ces actes de police et propriété sur les rues : accedente dicta longœva obnervaniia quœ iamquam ifderpreiativa id declaravit.
De sorte que ces actes sont plus que sufiisans pour constater nos droits à ce sujet, et à inférer qu'ils ne peuvent être troublés par ceux de la Chambre des thonlieux dans ce qu'ils ont anciennement fait à cet égard.
Ledit receveur, par sa requête, réclame n. 13 le décret du 13 octobre 1694. Cet acte fut accordé par Son Altesse Électorale de Bavière, sur la requête de nos prédécesseurs, par laquelle avoit été demandée exemption de la jurisdiction de la Chambre des thonlieux en la même manière qu'en sont exempts les autres chefs villes de cette province. Il est vrai que cette demande n'a été accordée, mais le même décret porte en termes : « Si néanmoins les supplians ren- II contrent quelque difficulté ou excès dans l'administration de la « justice et jurisdiction de laditte Chambre des thonlieux, ils pour-
» roient en exhiber une déclaration distincte et spécifique duemcnt " vérifiée pour y être pourvu. »
En eflfet, l'aa 1710 le magistrat fit des représentations à ce sujet, dans la demande du subside de 120,000 florins, et nous obtînmes, le 8 février, l'interdiction ci-dessus réclamée, laquelle jusques à ce jour subsiste encore, comme aussi les raisons par lesquelles elle fut accordée.
Quant à l'acte du 13 décembre 1695 que ledit receveur a produit par sa requête n. 13, il est à remarquer que nos prédécesseurs avoient, le 24 septembre antérieur, émané une ordonnance réglant les toix, trailles, goutières, etc., qui poussoient dans les rues, dont nous avons fait mention ci-dessus Cette ordonnance a été publiée dans les formes ordinaires à la bretèque de cette ville comme il se voit par son contenu.
Ce que nos prédécesseurs firent pour lors n'étoit rien de nouveau, cette ordonnance étant conforme à ce qui avoit été réglé ci-devant par nos loix de police. Ceux de la Chambre des thonlieux s'adressèrent cependant au gouvernement, auquel donnant des espérances qu'un placard pareil à celui contenu dans notre ordonnance à émaner au nom de Sa Majesté en leur donnant la jurisdiction à l'exclusion de tous autres, pourroit rapporter des grosses sommes dans les coffres de Sa Majesté. L'acte avant dit fut expédié à leur sollicitation. Sa Majesté y déclare que toutes les rues, places et ponts, pas seulement dedans, mais aussi hors de ses villes, sont compris entre ses régales et lui appartiennent, tant pour la propriété que pour la jurisdiction, à l'exclusion de tous autres.
Qu'il nous soit permis de faire observer qu'une déclaration pareille faite de la part de Sa Majesté n'est pas suffisante pour ôler le droit à un tiers de l'approprier à son domaine et le faire comprendre dans ses régales. Et renonciation y faite que la propriété des rues lui appartient et que personne n'en pourroit prendre connoissance que la Chambre des thonlieux ne scauroit en tout cas opérer au préjudice d^un tiers qui prétend y avoir droit, et ce d'autant plus que nous étions en contestation par rapport à ce droit avec la Chambre de thonlieux, plusieurs procès étant intentés à ce sujet au Conseil de Brabant. Or, selon les loix fondamentales de ce pays, dont Sa Majesté nous avoit solennellement juré l'observance par sa Joyeuse-Entrée, personne ne peut être traité que par droit et justice devant son juge compétent.
D'où il suit qu'il n'y avoit que par la décision de ces causes qu'on
put décider du droit que Sa Majesté pré.tendoit sur les rues, tout autre étant contraire aux privilèges du pays.
Le Conseil de Brabant étoit donc le seul qui put prononcer touchant le droit que la Chambre des tonlieux prétendoit avoir sur les rues; toute autre énonciation ne pouvoit opérer ou attribuer quelque droit et ce, d'autant plus que nous n'avions été préalablement ouïs sur l'objet qui faisoit la matière desdits actes. Il est vrai que le contenu nous en fut dépêché par lettres du Conseil de Brabant, mais ces lettres n'étant qu'un translat du décret du gouvernement, il est visible que ce ne fut qu'ensuite des ordres que le Conseil en reçût qu'elles nous furent envoyées. En outre que cet acte étant dépêché à la sollicitation de quelques particuliers, ne scauroit être envisagé comme une décision générale sur ces objets.
Aussi cet acte ne fut-il jamais en observance et Ton y dérogea même tout de suite par des actes contraires, que l'on continua après, comme le font voir les canaux souterrains qui furent construits l'année suivante sur l'ancien pied, comme aussi les actes de police que le magistrat exerça sur les rues et places publiques la même année et les suivantes, comme le font voir les actes ci-dessus réclamés et ceux à produire dans la suite de ce mémoire.
Quant à la sentence du Conseil de Brabant du 6 septembre 1742, que produit ledit receveur par sa requête n» 15, il est à remarquer qu'il s'agit en cet acte d'un chariot de charbons qui avoit été versé sur la Haute rue par certain Lespes. Le lieutenant amman, sur les plaintes lui en faites par les voisins et, en qualité d'officier de police de cette ville, avoit fait saisir les charbons versés. Il fut actionné de ce chef par devant le tribunal du suppliant, lequel, après avoir allégué que la police des rues lui appartenoit exclusivement, conclut ù la reproduction desdits charbons sur le lieu où ils avoient été saisis. Le lieutenant aruman excipia déclinatoirement devant ce tribunal et son exception n'y aïant été reçue, il s'adressa au Conseil de Brabant, où la cause fut de suite poursuivie et le Conseil, par sa sentence, déclara qu'il n'avoit été permis au lieutenant amman de saisir lesdits charbons versés sur la Haute rue, avec interdiction de se mêler doresn'avant de tels exploits, soit sur la Haute rue ou autre, comme aussi sur les places publiques de cette ville. Cette cause fut instruite et poursuivie par le lieutenant amman seul; il y soutint sa saisie, le tout sans notre intervention et sans même que nous eûmes connoissance de l'instruction de ladite procédure.
Cette sentence donc rendue entre ledit officier et le receveur ici
suppliant nescauroit être réclamée avec justice contre nous, qui n'ont été entendus, ni entrevenus en cette cause, et ce d'autant plus que le suppliant prétend déduire que nous n'aurions aucune police sur les rues et places publiques, et qu'icelle lui seroit attribué exclusivement, ce qui ne seroit non seulement obstatif aux premiers principes de la jurisprudence, mais en outre contraire aux actes de propriété que nous avons de tout temps exercés sur les rues et places publiques ; et que de plus le souverain de ce pays nous ont de tout temps confié la police de cette ville, que nous avons toujours exercé et dont nous sommes en une constante et immémoriale possession par les réglemens, statuts ou ordonnances que nous avons de tous tems émanés et fait exécuter, tant pour la propreté des rues que pour en éloigner toutes sortes d'empêchemens et obstacles qu'on y pourroit mettre pour en empêcher le passage ou autrement, actes que nous avons non seulement exercés à la vue de tout le monde, mais qui même ont été souvent fois approuvés par le gouvernement même comme nous avons démontré ci-dessus.
De sorte que ce ne peut être qu'à défaut d'avoir produit ces titres de police qui reposent en nos archives et dont ledit lieutenant ammau étoit dépourvu, qu'il a succombé en cette cause, ce qui ne seroit certainement pas arrivé si, y aïant intervenus, nous eussions produit les actes par lesquels, non seulement la police des rues nous fut attribuée par les princes souverains et souvent fois confirmée par leurs successeurs, mais de plus les actes de possession que nous avons de tout tems exercés en fait de laditte police.
Cette sentence ne peut donc en aucune façon déroger à d'aussi justes titres et à une possession même qui a lieu de loi et de privilège.
Quant aux changemens des marchés que nous aurions fait et dont le suppliant forme encore un sujet de plainte, à raison comme il dit, que cette branche de police lui auroit de tout tems appartenu exclusivement, nous ferons remarquer avant que d'entrer dans quelque raisonnement que des tems les plus reculés jusqu'à ce jour nous avons constamment exercé cette police, en changeant les marchés lorsque les circonstances et la nécessité l'exigèrent.
L'année 1360, le magistrat ordonna que le beurre, fromage et œufs qu'on portoit à vendre tous les vendredis au grand marché de cette ville et aux environs, se vendroient doresn'avant à la rue dite VoUers straeie, présentement rue des Lombards, et quant aux choux et oignons qu'on ne pourroit plus les exposer en vente au marché, mais seulement
sur la place dite Werf, où actuellement est le marché aux poissons.
Par le même règlement il fut défendu de vendre du sel sur le grand marché, et Ton ordonna que le gibier et lapins se vendroient sur le cimetière de Saint-Nicolas et non sur le grand marché ou ailleurs, le tout sur les peines y statuées par laditte ordonnance ci-jointe n. 44.
Nous passons ici sous silence le cours d'un siècle, sans pouvoir réclamer quelque ves.tige de nos rétroactes au fait de cette branche de police, ce qui ne provient que de la perte de plusieurs de nos anciens registres et nommément ceux de cette époque.
Mais l'année 1518, comme se voit par la pièce ci-quottée n. 45, le magistrat et ceux commis à la direction de la police, voïant que le marché étoit continuellement embarrassé par la vente des harengs. huile, figues, etc., trouva à propos de défendre laditte vente sur la Grande place, en assignant pour emplacement la rue derrière la Maison de ville. Cette ordonnance fut publiée le 11 mars de laditte année, présent l'amman, le bourgemaître, cinq échevins et trois receveurs, comme conste de laditte pièce.
L'année 1534, le magistrat trouva de même convenir de débarasser la Grande place de la vente de bois, foing et paille qui s'y faisoit, en plaçant par ordonnance du 13 mars ci-cottée n° 46, le Marché au Bois à l'emplacement ci-devant destiné à cette vente et dont la place tient encore le nom. Et le marché au foing et paille fut par laditte ordonnance fixé vers le bas du Sablon, oii il subsiste encore.
Le marché aux vieilles hardes et locques se faisant aux environs de l'église de Saint-Nicolas, nonobstant les ordonnances antérieures à ce sujet émanées, le magistrat voïant que ce marché y causoit aussi beaucoup d'embarras à cellui au bœurre et de poulets, trouva à propos, par son ordonnance du 9 juin 1564 ci-quottée no 47, de changer ce premier en le plaçant sur la place dite Woljs Graclit (1) où en après par le magistrat fut construit (2) le Vieux Marché.
L'année 1603, le magistrat aïant trouvé à propos de changer le marché au poisson, de la rue près la boucherie à l'emplacement où il se trouve actuellement, les poissonniers s'en plaignirent d'abord et ne voulurent se prêter audit changement. Ils présentèrent requête à cette fm au Conseil de Brabant, afin d'en avoir le redressement. Le magistrat y soutint son ordonnance et les poissonniers y échouèrent de suite. De ce non contens il s'adressèrent à Leurs Altesses Sérénis-
(1) Le Fossc-aux-Loups.
(2) // faudrait dire plutôt : Vhm^
simes Albert et Isabelle, lesquels après avoir eu Tavis du Conseil de Brabant, déclarèrent par acte du 14 juin ci-joint no 48, que ledit changement et transport du marché avoit été deuement et politiquement fait pour le bien, décoration et utilité commune de laditte ville. De sorte que ces sérénissimes princes approuvèrent, non seulement l'utilité de ce changement, mais en outre reconnurent qu'il étoit deuement et politiquement fait, c'est à dire que ce changement étoit fait en conséquence de la jurisdiction et gouvernement politique confiée au magistrat par les princes souverains du païs.
L'année 1604, il y eut difficulté entre les habitans des maisons derrière l'église de Saint Nicolas au sujet du marché aux œufs et poulets, touchant l'emplacement dudit marché, une partie réclamant à ce sujet la jurisdiction de la Chambre des thonlieux, les autres s'y opposant. Mais le magistrat, à qui seule la police de cette ville est confiée exclusivement, et dont la direction des marchés fait une branche, trouva à propos d'émaner une ordonnance par laquelle, après avoir déclaré que la Chambre des thonlieux n'avoit aucune police sur les marchés, plaça ledit marché sur le Vieu Marché au poisson, eu assignant la façon de s'y placer, comme se voit par lordonnance quottée n" 49.
Par autre ordonnance du 19 novembre 1605 ci-jointe n' 50, le magistrat régla la manière de se placer sur le Marché aux Herbes, afin de ne point embarasser le passage des voitures, etc.
L'année 1639, plusieurs habitans du grand marché de cette ville exposèrent par leur requête au magistrat que, par ordonnance de l'an 1577, il étoit défendu aux marchands fruitiers se plaçant audit marché, d'approcher avec leurs marchandises de 40 pieds des maisons ; que ce non obstant lesdits fruitiers s'enhardissoient de se placer contre leurs maisons en en empêchant même l'entrée; à ces causes ils supplièrent le magistrat d'y vouloir mettre ordre par une ordonnance nouvelle. On émana le règlement ci-joint n" 51, par lequel il fut défendu aux dits fruitiers de se placera 30 pieds près des dittes maisons et l'on fit à ce sujet tirer des cordons de pierre de difi"érentes couleurs pour servir de bornes aux dits marchands.
Le Magistrat, voulant pourvoir au désordre que causoient les chariots et autres voitures au. Marché aux Grains, régla par son ordonnance du 5 février 1641 ci-jointe n" 52, l'ordre et la route que dévoient prendre lesdits chariots venant au marché, de la façon qu'ils en dévoient défiler étant déchargés, avec défense de se placer audit marché sur les peines y comrainées.
L'année 1646, le magistrat voulant prévenir les abus qui se corn-
mettoient de ce que les étrangers parcourant les rues avec du lin, le portoient à vendre de porte en porte sans observer les jours de marchés ou l'emplacement particulier à ce destiné, déclara par son ordonnance du 30 juillet qu'aucun étranger ne pourroit vendre en cette ville du lin que les jours à ce destinés et ce, sur l'emplacement désigné par ladite ordonnance, près de l'église Saint-Géry, comme se voit par la pièce ci-jointe n» 53.
L'année 1655, le magistrat s'étant aperçu que les verdurières placées sur le Marché aux Herbes' y posoient tellement leurs marchandises qu'elles donneroient obstacle au libre passage de laditte rue, lit tirer des sillons de pierre avec défense de placer leurs denrées au delà de cette ligne, en désignant en outre la façon de poser leurs boutiques, sous les amendes comminées par laditte ordonnance du 14 août de laditte année, ci-jointe n^ 54.
Le 28 septembre de l'année 1660, le magistrat trouva à propos de changer le marché aux cochons et de le placer sur la place qui se trouve au rivage, près du mur du grand Béguinage, comme se voit de la pièce quottée n" 55,
Le magistrat, voïant que les marchands en paille, fagots, etc., n'observoient pas l'emplacement leur désigné au Sablon, ensuite des ordonnances antérieures, fit republier le 30 juillet de l'année 1685 l'ordonnance ci-jointe n° 56, par laquelle il fut défendu auxdits marchands de se placer ailleurs qu'à la place du Sablon, lieu accoutumé pour ledit marché et réglé par les anciennes ordonnances du magistrat, comme se voit par laditte pièce.
Nonobstant les réglemens antérieurs émanés par le magistrat concernant le marché aux légumes, qui se faisoit ci-devant audit grand marché, et la façon de s'y poser pour ne point embarasser les maisons, il arrivoit cependant que les verdurières se placoient contre et même devant les maisons, ce que le magistrat voulant prévenir, défendit derechef, par ordonnance du 6 may 1695 ci-jointe n° 57, aux verdurières placées sur ledit marché d'approcher de 30 pieds des maisons y situées, sous les peines y statuées.
Le bombardement arrivé l'an 1695 aïant en partie dérangé la police des marchés par les ruines de cet embrasement, le magistrat, voïant les lieux à ce destinés rétablis, voulut mettre ordre à cette branche de police par son ordonnance du 6 mars 1697, ci-jointe n" 5 8, par laquelle elle rétablit les anciens marchés de poulets, de beurre et de tripperies aux environs de l'église de Saint Nicolas, tels qu'on les voit encore à présent.
Le 5 mai de l'année 1699, le magistrat ordonna que le marché aux laines se tiendroit à la rue ditte Wolle draete (1), présentement rue de Lombards, sur les peines y comminées ensuite de l'ordonnarice ci-jointe u° 59.
Etant parvenu au magistrat que la Chambre de thonlieux avoit entrepris de former un plan, ensuite duquel, par pure nouveauté, elle prétendoit régler les boutiques sur la Grande Place pendant la foire, le magistrat déclara, par son ordonnance du 3 octobre 1699 ci-jointe n" 60, qu'un chacun par préverition pourroit se choisir tel emplacement qu'il voudroit pour y poser sa boutique, comme cela s'étoit de tout tems pratiqué, avec ordre de ne point observer le plan dressé par ceux de la Chambre des thonlieux, déclarant le magistrat qu'en cas de molestation de ladite Chambre à ce sujet, il entreprendra la défense des personnes molestées, parmi en avertissant dans le moment même les trésoriers de la ville. Le magistrat cependant, s'apercevant que ces boutiques se posoient sans ordre en empêchant même le passage, voulut y pourvoir par l'ordonnance du 25 septembre 1703, ci-jointe no 61, par laquelle elle lit tirer un quarré, entre lequel lesdittes boutiques dévoient se placer, sous les peines y comminées,
La Chambre des thonlieux n'aïant eu vue que d'étendre sa jurisdiction, mêine sur les affaires d'une police absolue, avoit l'an 1708, non seulement fait défendre le marché des veaux pendant le carême, mais de plus fait fermer la boucherie, avec défense de vendre de la viande ailleurs que chez le doïen vendant. De cette ordonnance de police, incompétament émanée par la Chambre des thonlieux, devoit absolument naître des désordres et une cherté inévitable dans cette espèce de denrée, le gouvernement reconnut que cette branche de police appartient exclusivement au magistrat, ordonna par lettres du 4 de mars de faire cesser l'ordonnance de ceux de laditte Chambre, en permettant l'ouverture de la boucherie et le marché aux veaux pendant le carême comme pendant tout autre tems, ce que le magistrat ordonna par le règlement du 5 mars suivant, comme il conste de la copié ci-jointe nf 63.
Le 23 septembre de l'année 1725, le magistrat fit émaner une ordonnance concernant les voitures de louage ou fiacres, leur emplacement sur les places publiques et à la façon de s'y poser, comme se voit de l'extrait ci-joint n» 63, L'embarras que causent ces voitures
(I) Ou plutôt Volh'slraele, Volderstrae/e.
sur la Grande Place pendant le tems de la foire fut cause que le magistrat défendit par ordonnance du 26 octobre 1726, ci-jointe n» 64, de les y placer pendant ce tems.
Sur les plaintes faites au magistrat de ce que les vendeurs de volaille et gibier passaient les bornes de leur emplacement et empêchoient la libre entrée des maisons, le magistrat, par ordonnance du
10 janvier 1730, y voulant mettre ordre, fixa derechef ledit marché depuis la maison dite Payîiuis (1), faisant le coin des Trois Pucelles, jusqu'au traillis des Pères Kécollets ou endroit nommé Vuylbeeck avec défense de se placer ailleurs et de fermer l'entrée des maisons, et que personne, excepté les habitans dudit marché, n'y pourroit placer des bancs pour vendre cette denrée, comme se voit de l'ordonnance ci-quottée n" 65. Cette ordonnance fut republiée le 14 août de l'année 1751, et on y ajouta la défense aux charretiers et autres voituriers de rester avec leurs chariots ou charettes sur ledit marché, depuis le 7 heures du matin jusqu'à 2 heures l'après diné, sur les peines y comminées ensuite de ladilte ordonnance ci-jointe n^* 66.
Malgré les précautions et arrangemens antérieurs par rapport à la vente des vieux habits et autres effets de cette espèce, dont l'emplacement fut ci-devant fixé au vieu marché, plusieurs exposoient ces efîiets à vendre, tant à la Grande Place qu'es autres rues et places publiques de cette ville, par où les rues et marchés se trouvoient grandement embarassés. Le magistrat, voulant y pourvoir, réitéra par ordonnance du 12 avril 1765, que l'on exhibe ici n" 67, la défense d'exposer en vente ces sortes d'effets ailleurs que sur le Vieux Marché de cette ville.
L'embarras que causoit à la place au Sablon le marché aux chevaux qui s'y faisoit tous les vendredis, fut cause que le magistrat trouva à propos de le placer ailleurs, ce qu'il exécuta par l'ordonnance du
11 mai 1754, que l'on exhibe no 68, par laquelle on assigna pour laditte vente la rue cottoïant le rempart, depuis la porte de Laques (2), jusqu'au grand escalier dudit rempart.
Le gouvernement aïant informé le magistrat qu'il désiroit que la place de la Monnoie fut débarassé de la vente des lapins et pigeons qui s'y exerçoit, le magistrat, par son ordonnance du 10 décembre 1766, ci-jointe n" 69, plaça ledit marché qui ne se fait que les dimanches et fêtes; à l'emplacement ci-devant assigné pour le marché aux chevaux.
(J) Au coin du Marché aux-Poulets.
(2) Laeken.
Et comme peudaut le tems de deux foires de cette ville, le grand marché fourmille de boutiques de toutes sortes de marchandises et que les voitures de louages y placées y pourroient causer de la confusion, le magistrat, renouvellant en partie ses ordonnances antérieures, défendit par celle du 21 octobre de l'année 1769, ci-jointe, n*" 70, de placer pendant le tems des dittes deux foires, les voitures de louage ou fiacres, comme aussi les charettes qui servent à voiturer communément les meubles et effets de ceux qui délogent, nommés vulgairement Charettes de la Vielle halle aux Ueds.
Ces actes ne sont pas les seuls que nous aïons concernant cette branche de police, nous en aurions pu encore produire plusieurs autres, dont nos regîtres tant anciens que modernes, que nous avons pu conserver, sont remplis. Mais nous avons cru que ceux réclamés ci-dessus suffiroient pour constater que, depuis plusieurs siècles jusqu à présent, nous avons constanment et sans aucune interruption exercé cette branche de police selon que nous les jugions convenir pour l'utilité publique.
Le gouvernement, non seulement a approuvé les changemens faits de tems en tems par nos devanciers à ce sujet; mais, lorsqu'il s'agissoit de quelque changement à faire au fait des marchés, l'on s'est toujours addressé au magistrat comme à cellui à qui seul et exclusivement corapète la jurisdiction et exécution de cette police, sans qu'on ait en rien reconnu la Chambre de thoulieux et que lors même qu'elle s'étoit mêlée de défendre les marchés, le magistrat, ensuite des ordres du gouvernement, les a permis et, par ses ordonnances, levé la défense incompétemment décernée par laditte Chambre; et quoiqu'elle se soit émancipée quelques fois à vouloir faire des changemens sur cet objet, comme le suppliant le fait voir par les pièces jointes à sa requête, l'on ne peut cependant les envisager que comme autant d'empiétemens fait sur notre jurisdiction, les princes souverains du pays nous aïant de toute ancienneté confié la police et règlement de la ville et sa franchise, avec le pouvoir de faire; statuer et décréter toutes sortes d ordonnances, édits, statuts et commendemens que nous jugerions nécessaire pour son administration. Or la police consiste principalement en trois points, à savoir dans le soin des victuailles, des métiers et des rues. Quant aux victuailles, l'attention du magistrat ne consiste pas seulement à procurer le bon marché des denrées et d'en écarter le monopole, mais d'attirer aux lieux destinés les denrées et les marchandises pour la commodité et des vendeurs et des acheteurs, en établissant les marchés dans les lieux où se trouvent le plus de commodité pour les
rendre utiles, ce qui dépend de la facilité de l'accès des lieux pour les voitures des denrées et pour la commodité des personnes.
Outre le choix de l'emplacement, la façon de s'y placer, d'en écarter les chariots et autres voitures, de défendre d"y acheter à certaines personnes avant l'heure marquée, sont autant de points inséparables qui demandent l'attention du magistrat à qui la police en est confiée. Nos prédécesseurs ne les ont pas moins eu en vue que nous, comme le font voir les ordonnances de police souvent fois émanées à ce sujet et que nous avons en partie réclamées ci-dessus.
Quant à la police des rues, elle consiste à ce qu'elles soient nettes et bien pavées, et à ce qu'elles ne soient embarassées par des saillies de décombres ou autres entreprises. Quant à ce qui concerne le pavé, nous n'y avons non seulement exercé de tout tems des actes de police, mais même de propriété; dans le tems le plus reculé, nous avons eu des surveillans des pavés, sans la permission desquels on ne pouvoit ni le changer ni lever; le magistrat fit construire des rues en changeant d'autres, le tout aux frais seuls de la ville, à laquelle ces ouvrages contèrent des sommes immenses.
La propreté des rues ne fut pas un des moindres objets de l'attention du magistrat, comme se voit par la quantité de canaux souterains qui ont été construits pour éconduire les eaux et immondices de la ville vers la rivière. On permit même aux particuliers d'y conduire par des petits canaux les immondices de maisons, le tout pour écarter l'affluence des boues sur les rues, malgré cependant qu'elles forment une branche de revenu pour la ville, aïant toujours préféré l'utilité publique à toute autre raison d'œconomie. Les ordonnances émanées de tems en tems au sujet des boues, et la défense d'y jetter sur les rues des décombres ou autres immondices en assurèrent en partie la propriété, et les empêchemenstiue pourroit causer sur les rues les voitures, charettes, etc., ont pareillement été prévenues par plusieurs ordonnances que nous avons émanés à ce sujet.
De façon que nous avons de tout tems exercé sur les rues des actes d'une police absolue et à tous égards, comme nous avons fait voir ci-dessus.
Personne ne nous a jamais contesté ce droit que la Chambre des thonlieux, laquelle voudroit non seulement s'arroger les droits de police que les souverains ont de tout ancienneté confié au magistrat, et longtems avant que la surveillance des chemins, ensuite des instructions ne fut attribuée à laditte Chambre; mais, ce qui plus est,
par une nouveauté prétendre que la propriété des rues appartiendroit à Sa Majesté, malgré tous les actes que nous avons réclamés ci-dessus, en prétendant de ce chef de s'en rendre maître et d'en disposer selon leur volonté.
Que si nous remontions à l'origine de ce tribunal, nous trouverions que les Ihonlieux, un des plus anciens droits de la province, faisoient partie du domaine de nos princes, à raison de la seureté et liberté des chemins et rivières qu'ils procuroient. Ces droits se levoient sur les denrées et marchandises de différentes espèces, tant par eau que par terre, dont les receveurs généraux de différends départemens rendoient compte et veilloient; à la conservation de ce droit. Et comme de tems en tems il devoit naitre des disputes entre les particuliers ou les commis ou exacteurs, la connoissance et judicature en fut attribuée en première instance aux receveurs généraux des domaines, assistés de quelques jurisconsultes et bourgeois marchands, lesquels derniers y furent joints à raison que les disputes avoient souvent du rapport aux marchandises même et leur qualité.
Il est incertain comment et à quelle raison la judicature de ces tribunaux chengea de face et eut un tout autre département, et à quel titre la seule chambre érigée pour le quartier de Bruxelles prit le nom de Chef -Chambre ^ mais il semble que la connoissance des chemins ne leur fut attribuée que depuis trois siècles. Les premières et les plus anciennes instructions que l'on trouve sont celles réclamées par la requête du suppliant des années 1436 et 1447, qui se trouvent dans le livre intitulé : Le droit domanial (1), compilé par le greffier de la Chambre des thonlieux, à la demande de ceux de la Chambre de Comptes, livre que l'on doit plutôt envisager comme une apologie des prérogatives de la Chambre des thonlieux, rédigée ' par une plume mercenaire et intéressée, que comme une compilation impartiale et exacte des actes concernant les droits de la ditte Chambre.
Or les susdittes deux instructions ne font mention que du droit qui compéteroit à la ditte Chambre sur les rivières, ruisseaux, chemins, etc., sans détailler en quoi ce droit consiste, ce que l'on trouve spécifié dans les instructions ou placcards émanés sur le fait de
(4) Il s'agit du livre de Martinez, ïiei redit domaniael van Syne Majesleyt in desen hertoclidomme van Brabant. Bruxelles, Marchant, 1692, petit iu-P, et Bruxelles, 't Serstevens, 4729, 2 vol. in- 12.
répanttioiis des chemins, etc., nommément des années 1510, 1537, 1628 et 1734.
Ces instructions ne parlent jamais de chaussées ou rues de villes closes, mais bien uniquement de grands chemins ou autres du plat pays. On y déclare la largeur de différentes sortes de chemins, l'obligation de ceux qui y avoisinent, la façon de les réparer tant en coupant les arbres qui y joignent que par la longueur et profondeur des rioles ou conduits d'eaux le long desdits chemins.
Toutes ces précautions et dispositions ne scauroient opérer dans les villes closes, ou il ne s'agit de largeur des rues, les unes étant moins larges (|ue les autres, selon que cela s'est présenté dans leur construction. La réparation ne se fait point par ceux qui avoisinent aux rues, mais par les magistrats même.
La permission de couper les arbres afin de les réparer ne sçauroit aussi y avoir lieu, non plus que la construction des rioles ou conduits d'eaux, d'autant que les rues étant pavées, les arbres, s"il y en avoit, ne pourroient être utiles à leur réparation, non plus que ces conduits d'eau sur le pied des placcards.
Toutes ces précautions, uniquement applicables aux chemins du plat pays et non aux pavés des villes closes, dénotent que le législateur n'a pas eu en vue de donner quelque droit à ceux des thonlieux dans les villes closes, puisqu'il en auroit certainement fait mention par des arrangemens à prendre par ceux-ci, différents des précautions prises par les placards.
Que si toutefois la Chambre de thonlieux exerce quelque jurisdiction dans les villes sur les rivières, par rapport au nivellement et netoïement, cela ne semble pas contraire aux dittes instructions, puisque ces nivellemens et netoïement dans les villes doivent avoir leur proportion et mesure selon que le haut et le bas de la rivière hors de la ville l'exige, mais cette jurisdiction n'est pas sans bornes, puisque la ville est la maîtresse des eaux en les faisant hausser, baisser, selon qu'elle le juge à propos selon l'utilité publique et de ses besoins, aiant à cette fin la pleine direction des écluses, sans que la Chambre des thonlieux s'en soit jamais mêlée, de façon que la jurisdiction que pourroit prétendre le suppliant sur la rivière, se réduit au netoïement et nivellement d'icelles, quoique l'on pourroit soutenir ensuite de ces instructions qu'il ne pourroit l'exercer que secondairement et lorsque nos officiers sont restés en défaut d'y pourvoir, selon que cela se pratique au plat pays.
La ville et le quartier d'Anvers avoit non moins une Chambre de
thonlieux que les autres chefs-villes et leur quartier ; cette ville voulut s'en débarrasser. On en traita avec Sa Majesté, laquelle, l'an 1678, exempta les villages et le plat pays dudit quartier de la jurisdiction de la ditte Chambre. Or, si elle avait eu quelque droit dans la ville même, ledit accord en auroit fait mention, puisque Sa Majesté, voulant faire cesser la jurisdiction de laditte Chambre parmi tout le quartier, n'auroit certainement pas oublié la ville même si elle y avoit exercé jurisdiction sur les rues; mais, ne parlant que du plat pays où laditte jurisdiction avoit lieu, elle dénote suffisamment qu'il n'en étoit pas question dans la ville, comme il est d'une notoriété publique qu'elle n'y en a jamais exercé aucune sur les rues, ne s'agissant de rivières, puisqu'il ne s'en trouve pas dans l'enceinte de laditte ville.
En rappellant donc le suppliant aux devoirs de ses instructions, nous trouvons qu'elles ne font mention que de visiter des chemins, ponts, rivières, ruisseaux, etc., et de la façon de les faire réparer et nettoïer respectivement lorsqu'il s'y trouve quelque faute, et cela pour le plat pays seulement. C'est en quoi seul consiste le devoir du suppliant, sans rien de plus, et cela seulement lorsque les officiers du lieu sont restés en défaut d'y pourvoir, et aucune instruction ne fait mention de quelqu'autre prérogative qu'auroit le suppliant au fait des chemins ou rivières.
Aucune ne lui permet de lever le pavé des rues ou d'imposer des cens à cause de quelqu'ouvrage, ces actes étant plutôt l'effet d'une propriété absolue que d'une jurisdiction limitée et secondaire.
Nous ne trouvons dans ces instructions aucune période qui donneroit au suppliant quelque droit de police, comme de placer ou déplacer des marchés, beaucoup moins de faire des ordonnances, le pouvoir législatif n'aïant jamais été confié à ces sortes de tribunaux, le suppliant est le seul qui prétende s'arroger toutes ces prérogatives, dont on ne rencontre des vestiges dans aucuns des placcards émanés pour la direction de ces tribunaux. Les autres villes, telles que Louvain, Tirlemont, Vilvorde et Nivelles, ne sont pas moins pourvues de Chambres de thonlieux ; tous ces tribunaux sont moulés sur le pied de cellui du suppliant; aucun cependant ne s'est ingéré jusqu'à présent de la police des rues et des marchés; aucune de ces Chambres n'y a quelque pouvoir législatifs. Les magistrats de villes l'exercent exclusivement à ces tribunaux ; il n'y a même pas de franchise et village qui n'ait la police des marchés et des rues. Il est donc étonnant que le suppliant soit le seul qui se soit ingéré à nous la disputer.
pendant que toutes les autres villes jouissent d'une tranquillité absolue à ce sujet.
Xous ne voyons de raison pourquoi cette chef- ville seroit en ce regard distinguée des autres villes et lieux circonvoisins, et à quel titre le suppliant prétendroit nous contester, ou du moins s'arroger concursivement avec nous, le droit de police, ce qui ne se pratique dans aucune ville où ces tribunaux ont été érigés, puisque les magistrats y exercent seuls une police entière, sans le concours d'aucun autre tribunal, ce qui est aussi conforme à la raison et à la bonne politique.
La cité n'étant qu'un corps d'habitans, la police doit être unique et uniforme en la ville et fauxbourgs, tant que faire se peut, afin qu'un même magistrat, par une authorilé, vigilance et soins continuels, soit toujours appliqué par un esprit et une conduite uniforme à pourvoir au bien et tranquillité de la ville. Lorsqu'au contraire la multiplicité des tribunaux égaux en authorité est incompatible avec le bon ordre et la discipline publique, et l'on n'en doit attendre que des désordres et des divisions, dont enfin résulte le renversement total d'une bonne police; tel que nous en avons des exemples dans la ville de Rome même, lorsque la multiplicité des édiles et des préteurs urbains fut cause du bouleversement total du bon ordre de la ville et ensuite de la République même, comme nous le font remarquer Juste Lipse, in Tacii. et Fed., liô. 16.
Mais nous espérons que Vos Seigneuries ne permettront jamais cette division irrégulière de police entre le suppliant et le magistrat, mais qu'en consultant Son Altesse Royale sur cette affaire, elles nous maintiendront dans le droit de police qui nous fut pleinement confié par nos princes souverains, et que nous avons de tout temps exercé, nonobstant ledit acte de l'an 1704, tant par rapport aux canaux souterrains que pavé même et liberté des rues, conjointement avec la police des marchés publics et leur changement, et que Vos Seigueuries, en bornant le suppliant aux devoirs de ses instructions, effectueront qu'il ne s'entremette doresn'avant de la police de cette ville et ses faubourgs.
Bruxelles, 17 novembre 1770.
Ita est L. J. ])e Zadaleeke.
(Copyeboeck, t. XXXVI, 1" il 7).
L'espèce de renaissance qui se manifesla dans les arls, en Belgique, dans la seconde moitié du xviii^ siècle, attira l'attention sur la condition dans laquelle vivaient ceux qui s'y livraient. Cette condition était la conséquence naturelle des préjugés qui dominaient au moyen âge et qui considéraient comme dignes de rester dans une classe inférieure tous ceux dont les moyens d'existence reposaient sur un travail manuel. A toutes les époques, il est vrai, on avait plus ou moins entouré d'une considération méritée les hommes de talent, mais ils constituaient une exception, et la plupart de leurs émules vivaient mêlés aux artisans. C'est pourquoi lorsque ceux-ci s'organisèrent en corps de métiers, les artistes furent compris parmi eux. On n'admettait pas alors qu'on pût être architecte sans savoir maçonner ou tailler la pierre, peintre sans avoir hroyé et préparé des couleurs, sculpteur sans avoir soi-même travaillé la pierre ou le marbre. On n'était reconnu maître (meesler), c'est-à-dire artisan parfait, qu'après avoir parcouru une période plus ou moins longue d'apprentissage et fait, pour un autre, des labeurs modestes, pendant lesquels on se formait peu à peu. Lorsqu'on était en état d'exécuter à son tour son chef-d'œuvre (meeslerstuk), on pouvait à son tour entrer dans la carrière et travailler pour soi.
Mais peu à peu les idées se modifièrent. Les artistes de renom, qui étaient déjà fêtés au xv^ siècle, se virent, à l'époque de la Renaissance et depuis, entourés d'une considération toute particulière. Ceux qui s'occupaient d'objets d'art aspirèrent à se distinguer des artisans ordinaires. Ils prirent des goûts d'élégance, de recherche, quelquefois de dissipation, bien différents des habitudes simples et austères régnant dans la bourgeoisie. On admettait parfaitement, par exemple, au moyen âge, qu'on pût demander à un peintre renommé de couvrir de couleurs un mausolée; au xviii% un pareil travail eût été refusé avec indignation par le moindre peintre prétendant au nom d'artiste.
Il y avait certainement une détermination à prendre.
G'esl ce qui engagea le prince Charles de Lorraine à faire écrire au Conseil de Brabanl la dépêche suivante :
Charles Alexandre, duc de Lorraine et de Baar, etc. Très chers et bien amés. La peinture, la sculpture, la gravure et l'architecture, ces arts intéressans dont personne n'ignore les avantages réels pour les païs où ils fleurissent, étant considérablement déchus en ces provinces, nous avons cru que c'étoit un objet digne de nos attentions que de tâcher de les y faire revivre ; à cet effet nous avons pris sous notre protection particulière les académies établies en ce païs, et nous avons porté tous nos soins à les relever par des arrangemens propres à faire revivre l'émulation parmi les élèves, à leur former le goût et à les porter par degrés à cet haut point de perfection où autrefois on vit atteindre tant de fameux maîtres qui sont sortis de l'école flamande. Nous voïons avec satisfaction que nos soins ne sont pas infructueux et que déjà Tacadémie d'Anvers commence à sortir de cet état d'engourdissement dans lequel elle avoit langui pendant tant d'années ; mais, persuadé comme nous le sommes que pour faire fleurir les arts libéraux on les doit mettre en honneur, nous n'avons pu voir qu'avec surprise que dans quelques villes on les confond avec les arts méchaniques en forçant les peintres, les sculpteurs, les graveurs et les architectes de se faire inscrire dans les corps de métiers, composés au reste d'artisans et d'ouvriers tels que ceux qui posent simplement des couleurs, nommés vulgairement barbouilleurs, les tailleurs de pierres et les maçons. Cet usage n'a rien que de raisonnable lorsque ces artistes ne se tiennent pas à l'exercice de leur art, lorsque les architectes se mêlent de faire le métier de maçon, les peintres celui de barbouilleurs et les sculpteurs celui de tailleurs de pierres, soit par eux mêmes ou par leurs ouvriers; mais, lorsque ces artistes se tiennent dans les bornes de leur art, il est indécent de les confondre avec les moindres artisans, et de ne point faire de distinction entre le pinceau le plus savant et la brosse de l'ouvrier qui pose grossièrement des couleurs sur un mur ou sur une porte. Voulant faire cesser cet abus, nous vous faisons la présente pour vous dire que c'est notre intention que vous nous suggériez les moïens les plus propres à parvenir sans inconvénient au but que nous nous proposons, et nommément s'il ne conviendroit pas de déclarer que l'architecture, la peinture, la gravure et la sculpture étant des arts libéraux, peuvent être exercés librement par tout le monde, sans être sujet à de corps
de métiers quelconque?, pourvu cependant que l'artiste se borne à l'exercice de son art sans se mêler, soit par lui-même ou par ses ouvriers, du métier de barbouilleur, de maçon, de tailleur de pierres, ni autre quelconque, et, pour exclure de cette faveur ceux que leur peu de talens readroit indignes de cette distinction, vous vous expliquerez s'il ne seroit pas convenable de requérir qu'ils soient avant tout approuvés par les deux tiers des professeurs régens de l'académie d Anvers, qui dévoient fixer leur jugement d'après un ouvrage de rinveution du peintre, du sculpteur, du graveur ou de l'architecte qui se présenteroit. Vous entendrez cependant au préalable ceux des magistrats des villes de Bruxelles, de Louvain et d'Anvers, sur les prétentions que quelques métiers pourroient former au contraire. Quoiqu'il faudroit un titre bien précis pour contraindre les artistes qui se tiennent dans les bornes de leur art d'entrer dans un métier qu'ils n'exercent pas, et qu'à cet effet au deftaut de titre il faudroit une possession bien positive qui porteroit précisément sur le cas dont il s'agit, c'est à dire qui auroit pour objet des simples architectes qui ne se mêlent point du métier de maçon, des peintres qui ne font point celui de tailleurs de pierres ; en un mot, des artistes qui se bornent à leurs arts. Et à tant, très chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde.
De Bruxelles, le 19 décembre 1770. Paraphé iVé'(N"eny) i-[idi]^. Signé Charles de Lorraine. Plus bas : par ordre de Son Altesse Eoïale, contresigné de Eeul.
Copyeboeck, n° XXXVII, fol. 165 v°.
Le magistrat, consulté à son tour, répondit en ces termes:
Eerweerde, edele,wijse ende seer voorsiunighe heeren,
Wy hebben ontfangen den brief van U Eerweerde, in date 14 february laestleden, by welcken U Eerweerde ons toesendende den décrète van Syne Konincklycke Hoogheyt, van den 19 X*^*^"" 1770, ons belasten van ingevolghe het selve hun te onderrichlen van de tittels ende possessien uyt crachte van welcke de arabachten in het selve beroepen, de schilders, beldt plaetsnyders ende bouwmeesters, ter oorsaecke der oeffeninghe hunder consten, soude connen bedwinghen van in de selve te komen, ofte audersints daer toe vermoeyelycken, ende van U Eerweerde voorders te onderrichten van de proeve.
leerjaereu, ambachts-gelden ende andere lasten des raeckende, als mede oock van den actuelen staet ende administratie der selve ambachten, oin aldus te konnen outdecken de middeîeu by de welcke men op dit stuek soude konnen versien, naer eysch der goede policie ende beryckinghe van het oogwit van Syne Konincklycke Hoogheyt by den voirseyden décrète uytgedruckt ; waer aen voldoeude. hebben wy de eere van U. Eerweerde te informeren.
Nopende het schilders arabacht.
Dat men vrugteloos den oorspronck van het selve soude willen gaen oudersoecken, den loop van verscheyde eeuwen dese kennisse ten deele verduystert ende vernielight hebbende. De arcliieven ende docuraenten iu het godtshuys van den heyb'gen Eloy berustende, getuyghen ons dat het broederscap van dit godtshuys synen oorspronck heeft genomen van entrent den jaere 1000. uyt de gemeyne armbusse der goudtsmeden, groffsnieden , sadelmaeckers, scHlâers, lormeniers, mesmaeckers ende broodtmaeckers ambachten, gelyck dat voorders wordt geconfîrmeert by scabinaelen brieft" van den jaere 1362, insgelycx aldaer berustende.
Niet tegenslaende de oudheydt van dit arabacht soe en heeft de lanckdurigheydt des tydts oock niets overgelaeten, nopende de forme ende oude constitutie van het selve. De outste ordonnantie de welcke men ten dien opsichte bevindt is van den 11 S^*^'" 1647.
Uyt de voorrede der selve alhier gevoeght blyckt hoe dat de gène van het schilders, goudtslaegers ende gelaesemaeckers ambacht hun waeren beclaegende aen onse voorsaeten van de inobservantie hunder oude privilegien ende regten, voortscomende uyt dien hunne tittels in het ongereedt waeren geraeckt, synde wel naementlyck de oorsaecke van hun beclagh dat verscheyde buytenmeesters ende knapen binnen dese stadt het schilderen waeren exercerende, tôt groote prejuditie der gène van het schilders ambacht, des te meer dat de wercken van die vremde onder geene policie, weth ofte correctie staende, dese ongedurigh ende ongetrouw werck waeren maeckende, door welck het gène van dese stadt grootelyckx wirde mispresen ende verstooten, ende de gemeyne gesellen van de voirseyde ambachte onteert, de welcke oock hunnen moedt endecouragie hadden verlaeteu, ende alsoo hunne génie ende conste niet en konde werckstelligh maeken ; dat sy door die vremde wirden ondercropen door dien dese hunne schilderyen met lichte endecrancke stofiFe werckende, ende liunne behoirelycke gronden niet gevende, de selve beteren coopwaeren verdebilerende, tôt aile het welck de gène van het ambacht tôt hunnen groolen conste ende
— ôiU —
aerbydt volghens rechten gehouden waeren, welkeii volgende hadden onse voorsaten goetgevouden ouder andere die van 't schiiders ambacht te accorderea, aïs een geuerael recht ende slatuyt, verscheyde puucten nopende het oeffenen der schilderkonste ende de qualiteyten noodigli ora in het voorseyde ambacht te komen, als te weten de leerjaeren, leergeldt, het houden van knegten ende leerknaepen, het ambachtsgeldt, soo ten opsichte der gène binnen dese stadt hebben geleert als daer buyteu, het bevrydeu van vremde meesters, den keure van de wercken ende voordere requisila om het voorseyde ambacht te mogen exerceren.
Aile de artikelen der voorseyde ordonnantie doen genoeghsaera uytschynen dat van die tyden afï de konstschilders niet min aen de ambachts wetten onderworpen en waeren als de andere schiiders, vermits het dispositieff der selve meest moet toegepast worden op de konstschilders alleen, alsoo dese voor het raeestendeel van het schilderen der konststucken syn sprekende.
By den 33 artikel der selve ordonnantie wordt gestatueert ten opsuchte der vremde gesellen dat dese binnen dese stadt comende aldaer hunne konste sullen vermoghen te exerceren ten tyde van 14 daeghen, om teergeldt te winnen ende daer mede voorts te reysen, ende ingevalle de selve langer binnen de stadt vertoeffden om aldaer te wercken, soo waeren dese gehouden voor eene erkentenisse aile halve jaeren te betaelen dry stuyvers ten behoeve der sieckebusse van 't ambacht, voor welcke erkentenisse de meesters der voorseyde gesellen moesteu innestaen ende de selve voldoen. Het is sekerlyck uyt desen artikel dat synen oorspronck genomen heeft het recht der vremde binnen deser stadt hunne konste comende oeffenen, de welcke volstaen met eene erkentenisse aen het ambacht te geldeu, de welcke van immémoriale tyden ende namentlyck sedert het bombardement altydt heeft beloopen ter somme van twee en sestich guldens vier stuyvers courant geldt, met welcke somme die vremde konstschilders volstaen sonder in eeniger manière in iedts voorders gehouden te syn gelyck aen boeck geldt, het welck de vryraeesters gehouden syn te betalen ter somme van thien guldens boven de voorseyde 62-4.
Dese vremde genoemt recognuen van 't ambacht en syn oock niet onderworpen aen eeuighe jaercosten ofte voordere ambachts lasten oftc aen iedt het minste het voirseyde ambacht raeckende, van het welck sy selffs geen deel en syn maeckende, nochte in de Camer vergaedcringhe plaetse hebbende, dat meer is dese vremde vermogen le wei'cken sonder borgher te wesen, gelyck dit van allé immcraoriaele
tyden toi op lieden is geploghen geweest. Nochte en syn die recognum aen eenige leerjaeren onderworpen, gelyck de vrymeesters, uytwysens de ordonnantie de anno 1759, alhier gevoeght n» 2", welckers restrictie ten opsichte der recognuen van het hoiiden van eenen knaepe alleen tôt het vryven der verven niet raeer en bestaet; dese, beneffens de vrymeesters, alsoo veele knaepen vermoghende te houden als het hun goet dunckt, synde op dit punct gederogeert aen de ordonnantie van 1647.
Wat nu voorders aengaet de ingesetene deser stadt hun willende bemoeyen met schilderen, dese naer te hebben doen blycken van hunne poorterye hebben van aile fyden hun moeten doen admitteren als vrymeesters in het voorseyde ambacht, ende dit sonder dislinctie van kladt ofte konstschilders, welcke distinctie alleen was werckende ten opsichte der vremde reeogmien, de welcke hun aen de konstschilderinghe alleen moesten bepaelen, oft andersints aen de wetlen van 't ambacht ten volleu onderworpen waeren; welcke distinctie misschien oorsaecke gegeven heeft dat vêle vremde meesters hun als vrymeester in het voorseyde ambacht hebben doen admitteren.
Verscheyde vermaerde, soo ordonnantie ofte historié schilders als portret, landtschap, bloem ende ornamente schilders, in de voorseyde meesters boecken, beginnende ab anno 1600, vermeldt, tuyghen van de waerheydt van het voor geallegeerde, soo ten opsichte der vrymeesters als vremde recognuen van het voirseyde ambacht.
In den jaere 1603 diende als deken van het schilders ambacht Hieronimus van Orley, vermaert kunstschilder ende sone van Bernard van Orley, den welcke te vorens naer tweemael naer Roomen geweest te hebben, ende aldaer te hebben geleert by Eaphaël Urbino, oock was geadmitteert geweest in het voorseyde ambacht.
Ten selven jaere wirde als vrymeester geadmitteert Henricus De Vriese, uytnemende architecture schilder, gelyck de stucken binnen desen lande nogh extei^ende dit uytwysen.
Ten selven tyde wirde geadmitteert als vrymeesfer Gérard us Snellinck, gebortigh van Antwerpen ; desen excelleerde in het schilderen van landtschappen.
Ten jaere 1605 Raphaël Coxie komende van Roomen wirde ontfanghen als vrymeester j desen ora de verraaertheydt synder konste wir<le genoerat den NederlandtscJieu Raphaël.
Den beroemden Gaspar De Graver, gebortigh van Antwerpen, vvirdt op 6 november van den jaere 1607 aengenomen als vrymeester van het voirseyde ambacht, ende corten tyde daernaer geko?en als
deken van het selve. Hy was oock schildcr van de Serenissime Hoogheden Albertus ende Isabella. Desen schilder Iieeft in dese Nederlandea naergelaeten eene ontall^'cke quantiteyt van stucken, met de welcke m en de kercken van bynaer aile de provincien siet verciert, de welcke de kenders niet en twyffelen te vergelycken aen de gène van Rubbens.
Anno 1609 staet te boeck als vrymeester Augustinus Van de Venne, gebortigh van Meclielen, seer uytnemende in 't schilderen van bergachlige landtschappen ende prospectiven.
Ten jaere 1613 staet aïs vrymeester Philippus De Vadder, fray landtschapschilder.
Ten selven tyde is als vrymeester aengenomen geweest Antonius Sallaerts, vermaert door syne rycke compositien ende ordonnantien, als mede oock door het affschetsen der schilderyen, aile de besouderste stucken van Rubbens op die manière affgewerck hebbende.
Ten jaere 1616 is sekeren Van der Laenen, konstschilder gebortigh van Antwerpen, naer poorler geworden te syn, als vrymeester in het voirseyde ambagt geadmitteert, als mede oock sekeren Foucquier, den welcken naer menige jaeren tôt Bruessel in landtschappen met grooten loff gewerckt te hebben, naer Vranckryck is vertrocken ende aldaer is gestorven,
Ten selven tyde staet als vrymeester Daniel Van Heel, discipel van G(aspar) Crayer, Hy excelleerde in het schilderen van landtschappen ende historié.
In den jaere 1628 is als vrymeester geadmitteert Ludovicus De Vadder, landtschapschilder, ende in den volgenden jaere Petrus Snyers, gebortigh van Antwerpen, die seer vermaerdt is geweest in het schilderen van batalien ende campementen ; ende in den selven tyde is oock als vrymeester geadmitteert Joannes Sallaerts.
Anno 1634 is vrymeester geworden Jacobus Artois, den welcken naer sigh langen tyde in Sonienbosch onthouden te hebben , de boomen naer schilderende, eenen uytnemenden landtschapschilder is geworden.
Twee jaeren daernaer wirde ontfanghen als vrymeester Michael Coxye, gebortigh van Grez; ten jaere 1644, Giles Tilbourg, vermaert portret, conversatie ende boerenschilder ; ende in den jaere 1657 wirde als vrymeester ontfanghen Johannes Artois, sone van Jacobus; hy e.xcellecrde soo als synen vader in landtschappen.
Twee jaeren daernaer .wirde aengenomen Michael Swerts. den welcken oni syne konste wirde vereert met het ridderscap.
Michael de Neve, geboren in Hollandt, naer ora syue vermaertheydt int schilderen ende marberiseren vry van poortei-ye rechten verclaert geweest te syn, wirde als vrymeester ontfangen in denjaere 1660.
N. Champagne wirde outfanghen ten jaere 1669; desen, naer veele uytnemende stucken binnen desen lande gewerckt te hebben, wirde faute van werck genootsaeckt naer Vranckryck te trecken, alwaer hy scbilder is geworden van Ludovicus den XIV.
Matheus van Helmont is in den jaere 1674 als vrymeester aengenoraen ; niet hebbende om de ambachts rechten te voldoen, heeft het ambacht sigh vergenoeght met een stuck synder kouste, het welck hy in vergeldinghe der rechten heeft gewerckt.
Ten volgenden jaere is aengeuomen als vrymeester den beroemden David Teniers.
Ten jaere 1678 staet te boeck als recognue Lambertus De Hondt, gebortigh van Mechelen, discipel van David Teniers; hy was seer vermaert in batalien ende boeren sehilderyen.
Alsdan wirde oock als recoynuen aeagenomen Jacobus Van der Ileyden, gebortigh van Arnhem ; dese excelleerde in historié sehilderyen.
Jacobus Huysraans ende Lucas Achtschellincx, beyde vermaerde landtschapschilders, wirden in denjaere 1681 als recognne ontfanghen in den voirseyden ambachte; als niede oock N. De Vooght, den welcken naer veele jaeren op zee gevaeren te hebben, in zee sehilderyen heeft gewerckt.
Victor Honorius Janssens wirde als vrymeester in den jaere 1689 aengenometi ; het plaflfoen van de Generaele vergaederkamer der heeren Staeten van Brabant ende verscheyde autaerstucken binnen dese stadt berustende getuygen van de uytnemeiitheydt van syne konstc, naementlyck in historié sehilderyen.
Anno 1690 is als vrymeester aengenoraen Hendrick Hertebaut, discipel van David Teniers; ten exempele van synen meester is hy seer vermaert geweest in boeven sehilderyen.
Ten jaere 1693 ende 1693 staet te boeck als vrymeester Franciscus Bargas ende Jacobus Huysmans, den eersten schilder in beelden ende den tweeden in landtschappen.
Adrianus Boudewyns, landtschapschilder, naer als reconiten ten jaere 1694 ontfar.ghen geweest te syn, heeft daernaer synen eedt gedaen als vrymeester, als mede oock J.-B. van Diest, schilder van het hoff.
Ten jaere 1696 is llieronimus van Brcugel als recounneu acngo-
nomen ende daer naer vrymeester geworden in het voirseyde arabacht.
Twee jaeren daer naer wirde in 't ambaclit ontfanghen Augustinus Coppens, verraaerdt landtschapschilder, behoudelyck voor patroonen van Brusselsche tapyten.
Het volgende jaer 1699 wirde te boeck geste't als recognven Thibaut Michau ende N. De Neeff, den eersten seer iiytnemende landtschapschilder, den laesten, gebortigh van Antwerpen, een aengenaem historieschilder.
Jacobus Van der Borcht, J.-B. Morel ende David De Coninck, de twee eerste vermaerde bloeraschilders ende den derde beesteschilder, wirden oock ten selven jaere aengenomen als recognuen.
Elisabeth Celdrin, schildersse van landtschappen ende boerekerraissen, wirde oock ten selve jaere als reconnue aengenomen.
Ten jaere 1705 vindt men te boeck als recoffnuen Vetrus Snyers ende Petrus Eyokens, den eersten vermaerdt landtschap ende den andere historieschilder.
Anno 1711 wirde als vrymeester aengenomen Joannes Van der Heyden, historieschilder, ende als recognuen Zegherus van Helmont, portret ende historieschilder.
Ten jaere 1713 is ontfanghen als recognuen N. Cortens, priester, portretschilder, ende anno 1 717 N, Duplessi,gecomen van Vranckryck, ende vermaerdt historieschilder.
Het volgende jaer is aengenomen als reconnuen Carolus Eyckens, gebortigh van Antwerpen, konstschilder in de historié.
Auao 1720 is als vrymeester ontfanghen Franciscus Baudewyns goet landtschapschilder, ende als recognuen N. Van der Meyen, discipel van den verraaerden Schaeikens.
Ten jaere 1726 is ontfanghen als vrymeester Max. De Haese; ten jaere 1726 als recognuen Martinus HuUet, ende is ten jaere 1733 vrymeester geworden.
In den selven jaere syn oock als vryraeesters aengenomen geweest J.-B. Mille, discipel van S. Helmont, Petrus Schovaerts, Michaël Breugel ende Joannes Thibaut, aile koastschilders.
Ten jaere 1732 is als recognuen ontfanghen Franciscus Schaldi, gebortigh van Antwerpen, historié ende boerenschilder, ende Fredericus Du Mesnil.
In het volgende jaer is aengenomen als recognuen Julianus Disbecq, portretschilder, gebortigh van Ath.
Ten jaere 1736 is als vrymeester nenveirdt Nicolaus Pery, historié-
schilder, eude als recognuen N. Sauvage, schilder van t'hoff, eiide Antonius Le Clercq, welcken laesten naederhandt den eede van vrymeester heeft gedaen.
Twee jaereii daeriiaer is als vrvmeester ontfanghen Josephiis Lamberts, avchier van de edele garde van syne K. H., ende als recognuen Kersstiaen Baillieu, den welcken daer naer ten jaere 1744 den eedt heeft gedaen als vrymeester.
Ten jaere \1W is aengenomen als recognuen J.-B. Douxfils, portretschilder, ende anuo 175 9 als recognuen N. Du Bois, konstschilder, ende ten jaere 1763 N. Tassaert, gebortigh van Antwerpen ende historieschilder.
Men heeft uoodigh geacht in dese digressie te treden om aen te thooneu dat van aile tyden, soo de vremde konstschilders als de innegesetenen deser stadt, hebben moeten erkennen het schilders ambacht ende desselffs privilegien, ende dat het ambacht gerechtight is tôt het innevoorderen der rechten daer toe staende, gelyck dit van aile tyden is geplogen ten opsichte van aile konstschilders, soe vremde als andere.
Eene raenighte van vermaerde konstschilders 't sedert outrent twee eeuwen opgehaelt sal overtuyghen dat de constitutie van het voirseyde ambacht, op den voet selffs van de ordonnantie van 1647, geensiuts contrarie en is geweest tôt het bevoorderen deser konste, ende dat men de verslappinghe der selve elders moet gaen opsoecken. Voor eerst is het notoir ende oock seer natuerelyck dat hoe raeer die wercken eender konste, soo door de circomstantien des tydfs als andersints treck ofte debiet syn hebbende, men sefïens oock siet een menichte lieffhebbers sigh tôt de selve begeven ; het groot getal der selve verwerckt de emulatie, oorsprouck van de uytnementheydt eender konste.
In de sesthiende eeuwe de kercken van desen lande alomme verwoest, de schilderyen, soo als de beelden, door de iconoclasten vernietight ende verbrandt, en lieten by naer niet overigh van dese uytnemende conste.
In het beginne van de volgende eeuwe, naementlyck onder de Serenissime Hoogheden Albertus ende Isabella, de oorlogen ten deele cesserende begonst dit landt gelyck te erleven, de verwoeste kercken wirden herbouwt, de anderc verciert met schilderyen als voren. Scffens sagh men een menighte vremde schilders aencomen, andere van binnen 's landts hun tôt de selve konste begeven, versekert door het werck hunne fortune te konnen maecken, de menighte der selve
veroorsaeckende de emulatie hadde oock verwerckt uytiiemende meesters. Daer naer de kercken verciert syude, bevondt sigh biiineii sîandts die menighte van konstschilders, de welcke den goeden coop der stucken veroorsaeckende, verscheyde lieffhebbers scboone versaemelinghe van schilderyen waeren maeckende.
Soo dat men beraerckt dat het is door de circomslantien van den tyde dat dese konste soo uytnementlyck was aengegroeyt biniien desen lande, alsoo dat precieselyek es ter wylen die tyden dat die voornaemste schilders bebben geleeft. De kercken, soe geseydt is, nu verciert synde van schilderyen, begonst dese consle ten deele te verslappen by faute van werck, de oude vermaerde meesters de kercken ende daer naer het landt ende particulière lieffhebbers voorsien hebbende van konststucken.
Soe datter byuaer geen werck meer overen bleeff als voor sommighe lieffhebbers, de vrelcke des te minder van getal waeren dat de konststucken dierder in prys waeren gewordeu; daer toe voeghende de œconomie der particulière coopers, de welcke nu liever voorhebben een geheel huys te vercieren met tapeyten, damasten, geschilderde lynwaetea ofte papieren, etc., voor den selven prys ende minder voor den welcken sy nauwelycx eene kleyne caemer met schilderyen soude behanghen.
Soo dat men schier eenige particulière liefl'hebbers op heden siet versamelen die konststucken om daer van collectie te maeckeu, de geestelycken selffs, de welcke voorlydts groote sommen waeren geldende om hunne abdyen ende cloosters te vercieren, syn aile in de selve œconomie gevallen ende nauwelyck wilt men geven de weirde van een konststuck. Waer door het geschiedt dat men wynighe konstschilders op heden vindt, uyt welcke reflexien men moet besluyten dat het geensints en is ter oorsaecke van het ambacht ofte ambachts rechten dat die konste verslapt is, gelyck sommige dit soude willen doen geloeven; de experieutie door die uytnemende meesters, de welcke binnen onse stadt syn geweest ten tyde dat het ambacht ende ambachts rechten bestont, selffs op den voet van de ordonnautie van 1647, overtuygt eenjegelyck van het contrarie,
Het gemack ende liberteyt het welck men 't sedert is gevende aen de vremde konstschilders aen de voirseyde erkentenisse alleen onderworpen, sonder voorders aen eenige lasten van 't ambacht ondeihoorigh te wesen, het wynigh ambachts lasten het welck door de innegesetene borgers wordt betaelt om vrymeester te worden, het punct der knechten ende andere arlikelen der voirseyde ordonnautie, de welcke
als nu niet meer ia observaatie en syn, doet genoeghsaera uylschynen dat andere reden ende circonastantien aen die verslappinghe van die konste oorsaecke moeten geven, als wel de constitutie ende wettea van het voorseyde ambaclit,
Voorts is dit ambacht boven de ordinaire lasten bestaende in iiambeeuvv geldt, jaerelycksche raissen, gagie van den kaepe, reparatie van het huys, etc., alnoch belast met eeue erflfrente van 3147 guldens capitael a dry par cento 's jaers, ende boven dien met eene lyfFrente van 750 guldens capitael à seven par cento ende eene andere van 1200 guldens capitael à acht min een quaert par cento. Tôt welckers betaelinghe is dienende het ambachts ende recognitie geldt van de aencomende vrymeesters ende vremde recommen, het welck het voorseyde ambacht in immémoriale possessie is van te ontfanghen van dese konstmeesters, soe hier voren is bewesen.
Wat nu aengaet het beldtsnyders ofte beldthouwers ambacht, het selve, beneflens het metsers, steenhouwers ende schaliedeckers ambacht, te saemen formerende het ambacht der Vier Gecroonde, de interesten gemeyn hebbende, ende de ambachts rechten ter somme van 475 guldens gelyck sy nde, eene ende de selve vergaderinghe maeckende , hebbende elck ambacht in 't particulier eenen deken, ende alsoo het ambacht in 't generael vier dekens; de leerjaeren der selve van dry jaeren, eenighlyck verscheyden synde in de proeve.
De gène der beldthouwers ofte beldtsnyders, van aile oude tyden geweest hebbende een stuck van architecture bestaende in eenen pillaer van dorica, met pedestael, basement, capiteel, architrave, frise, corniche, op syne maete uyl te wercken ofte ten minsten op papier op den clynen voet te teeckeneu, het welck tôt op heden noch in gebruyck is, wordende de proeve gedaen volgens de architecture van Viguole.
Synde voorders teberaercken dat de beldthouwers te saemen moghen exerceeren het ambacht van steenhouwers , ende vice versa , het welck synen oorspronck moet gehadt hebben uyt dien de beldthouwers van aile tyden, volgens de ordonnantien, niet alleeuelyck en hebben gewerckt in het snyden van beelden, maer oock van allerley soorte van loostwerck, mouluren, cornichen ende ailes relatieff aen de bouwkonste, het welck het by naer onmogelyck was te onderscheyden van de steenhouwerye, tôt de voorseyde konste eensgelycx rdatie hebbende.
Boven dien is als nogh te bemercken dat waer het saecke de beldthouwers hun eenighlyck moesten bepaeleu tôt het snyden der beelden ende basrelieven, dat het hun onmogelyck soude wesen de levensmid-
delen door die koiiste te besorghen uyl dien die konststucken seer langhsaem worden bewerckt ende dat de selve syn van eene uytneniende dierte, waer door het geschiedt dat eeneii meester nauwelycx op twee ofte dry jaeren een konststuck is uytwevkende, ende dat bynaer geene particulière, maer wel eenighlyck soratyd een hofF, abdye, gemeyute dese doen bewercken.
Het is ora die oorsaecke dat de vermaertste beldtsnyders in voortyden, gelyck op heden, liun noyt en hebben bepaelt aen het snyden der beelden alleen. de Duquesnoys, te wecen Hieronimus ende Franciscus, beyde vermaerde beldtsnyders; Eaphaël Gripello, Plumier, Berger ende meer aadere en hebben niet alleenelyck gewerct in de beelden, maer wel oock in loostwerck ende in het snyden van andere wercken, gelyck hunne konststucken alnoch exterende dit getuygeu. Sr Delvaux, uytnemende beldtsnyder aluoch in 't leven, en beeft sigh noyt bepaelt aen het snyden der beelden; maer is nogh daegelycx oefi'enende verscbeyde andere wercken, soo van architecture als andersints.
Aile de gène binnen dese stadt in het snyden der beelden gewerckt hebbende, en hebben niet min hunne konste geextendeert tôt andere wercken, alsoo dese konstmeesters niet min ervaeren en syn in dese wercken als in het snyden van beelden ofte basrdieven.
Dese aile syn van aile tyden iudistinctelyck genootsaeckt geweest in 'het ambacht van de beldthouwers ofte steenhouwers te comen, uytwysens den liste der meesters hier neveus gaende, beginiiende van den jaere 1629 tôt op heden, getrocken uyt de registers van het voirseydes ambacht, in den welcken men seer uytnemende meesters ontmoet soo als : in den jaere lôél eenen Vincent Anthony, in den jaere 1651 Anlh. Moerevelt, ende in de volgende eenen Voorspoel, eenen Van Delen, Huygeloos, De Vos, Van Stichelen, Cosyns, Van Dievoet, De Kinder ende meer andere, de welcke sonder distinctie ofte sy in beelden ofte andere stucken waeren werckende, aile in het selve ambacht genootsaeckt syn geweest te comen, waer uyt men oock sal connen concluderen, gelyck hier vorens teu opsichte der schilders, dat de constitutie van het ambacht geene alteratie en heeft gebracht aen de konste, konnende voorders de redens hier vorens opgehaelt ten deele oock hunne plaetse vinden ter oorsaecke van de beldtsnyders.
Maer eene distinctie te maecken tusschen beldtsnyders ende barelieffmaeckers alleen, ende dese independeut maecken van het ambacht der beldtsnyders, soude (ondercorrectie)bestaen in eene nieuwigheydt tôt op heden ongeploghen, door welcke het vorseyde ambacht in
haere rechten ende possessie sal worJen vercort, bovens de oaeyndelycke proceduren ende raoeyelyckheden, de welcke uyt die distinctie staet te resulteren, uyt dien dat die gesupponneerde beeldlhouwers alleen ervaeren in de voordeve deelen van de snyderye, hun niet en snllen ontbouden de selve te oeftenen, ofte de selve iiiet oefl'enende die verraaerde raeesters, niet min ervaeren in de andere deelen van die konste, de selve sullen raoeten verlaeten teu acbterdeelen van die konste selffs, de welcke men op heden tracht te bevoovderen. Uat meer is, die beldtsnyders te bepaelen tôt het snydeu der beelden ende basrelieven alleen, is de selve door de schaersheydt van 't werck, bunne subsistentie by naer onmogelyck maecken, waer door bet sal geschieden dat de vermaerde raeesters hun sullen genootsaeckt vinden dit landt te verlaeten om hun te begeven tôt de landen alwaer die wercken meer in gebruyck syn, gelyck men sulckx in voortyden selfï's heeft gesien, als wanneer Du Quesnoy, Kaphaël Gripello ende Plumier, uytnemende meesters, de welcke hun naementlyck hadden begeven tôt het snydea van beelden, bovens de loostwercken de welcke sy om den kost te winnen waeren werckende, genootsaeckt syn geweest dit landt te verlaeten ende hun naer Italien te begeven, alwaer hunne konststucken meer debiet waeren hebbende, uyt welck lueste men soude .konnen infereren dat het debiet alleen der konststucken de konsten moeten doen erleven ende dat ter contrarie daerde schaersbeyd van werck wordt bevonden, oock de konste moet verslappen ende ten onder gaen, soo dat men geene andere reden van verslappen van die konste binnen dit landt en moet gaen soecken als de gène van de schaersheydt van de wercken, de welcke soo men heeft geseydt vergenoeghen om eenen uytnemende meester in eere te konnen onthouden ende daer door genootsaeckt worden dit landt te verlaeten, het welck oock aen de konslschilders soude konnen toegepast worden.
Wat nu aengaet de lasten van dit geunieert ambacht, soo is het selve belast met eene somme van vierentwintigh duysent gulden wisselgeldt, welckers interesten uyt de nieuwe meesters wordende betaelt, sigh grootelyckx sal vercort vinden in haere innecomen ende genootsaeckt sal wesen de voirseydeinteresten te vinden met eene jaerelycksche belastinghe van haere andere supposten tôt op heden ongheploghen.
Wat aengaet de plaetsnyderye ende bouwkonste, alsoo dese binnen dege stadt aen geene ambachten onderworpen en syn, maer bestaen in eene vry konste, soo en vallen de selve in geender manière in de dispositie van het voorseyde decreet vau Syne Konincklycke lloogheydt, ten waere eenighlyck ten opsichte van de proeve ende admissie om de
voorseyde konsten, als mede oock de beldlsnyderye ende schilderkonste, te moghen oeffenen, welcke volgens het voorseyde decreet tôt Antwerpen soude behooren tegeschieden.
Maer raen sal dit Souvereyn Hof doen bemercken dat wy binnen onse stadt van aile tyden alsoo uytnemende meesters schilders gehadt bebbeu als de stadt Antwerpen, ende dat wy dese verre overtreft hebben in meesters beldtsnyders, plaetsnyders ende arcliitecten, ende dat onse stadt op heden niet onversien en is van uytnemende meesters in die konsten, de welcke niet min capabel en syn te onderscheyden de goedtheydt van de wercken deser konste als de gène van Antwerpen; boven dien, dat 't sedert eenige jaeren nu binnen dese stadt eene Académie der teeckeninghe ende bouwkonste opgericht synde, men ongetwyffelt seer vermaerde meesters uyt de selve sal sien voortscomen, de welcke sekerlyck aen de gène van Antwerpen niet en suUen moeten wyckeu , soo dat het vrucliteloos soude wesen de oeffenaers deser konsten tôt Antwerpen om hooftleeringhe ende examinatie hunder wercken te senden, terwylen de selve met niet min ervaerentlieydt binnen dese stadt soude connen gekeurt worden.
Dit syn de refiexien die wy U. Eervveerde Edele hebben vermeynt te raoeten laeten toecomen, in gevolge U. eerweerdighen brief, verhopende dat dit Souvereyn Hoff genoeghsaeme reden sal bevinden, consulterendeSyneKoniucklyckeBoogheydt om devoorgenoerade ambachten in hunne privilegien, rechten oude vredsaeme possessie te handthaeven, ende uyt de selve suUen bevinden dat de verslappentheydt van die konsten geensints haeren oorspronck is nemende uyt de constitutien der voorscreve ambachten, gelyck sommige dit voorhouden, maer wel uyt andere reden hier boven opgehaelt.
Waer mede verhopende voldaen te hebben aen de bevelen van desén Hove, hebben wy de eere van ons te teeckenen, Eerweerde, Edele, Wyse ende Seer Yoorsiuuighe Heeren.
Van U. Eerweerde Edele die dienstwillighe Borghemeestereu, Schepenen, Trésoriers, Rentmeesters ende Eaet der stadt Brussele. Ita est.
Brussele, den 37 7'^''' 1771. L. J. De Zadaleere.
Copyeboeck, t. XXXVII, f" 166 (I).
(1) Ce mémoire, ainsi que d'autres pièces concernant la question, a déjà été publié par M. (iALESLooT dans une uolice intitulée : Documents relatifs à la
TRADUCTION
Honorables, nobles sages et très prudents Seigneurs, nous avons reçu la lettre de Vos Honneurs, en date du 14 février dernier, par laquelle Vos Honneurs nous envoient le décret de Son Altesse Koyale du 19 décembre 1770, et, en exécution de ce décret, nous chargent de les informer des documents et de la possession en vertu desquels les membres des métiers cités dans ce décret : les peintres, les sculpteurs et les architectes, à l'occasion de l'exercice de leur art, pourraient être forcés de se faire admettre dans ces métiers, ou autrement seraient exposés à des difficultés; nous devons, en outre, informer Vos Honneurs de ce qui concerne les épreuves, années d'apprentissage, taxes des métiers et autres charges relatives aux corporations, comme aussi de l'état actuel et de l'administration de ces dernières, afin de pouvoir répondre; aux vues de Son Altesse Eoyale indiquées dans le prédit décret.
Satisfaisant à vos désirs, nous avons Thonneur d'informer Vos Honneurs, d'abord en ce qui concerne le métier des peintres, que ce serait eu vain que l'on voudrait rechercher son origine, le cours des différents siècles l'aj'ant obscurcie et anéantie (1).
Les archives et les documents de la Maison-Dieu de Saint- Eloi attestent que la confrérie de cet établissement a pris son origine vers l'année 1000 (2); elle provient de la caisse commune des pauvres des orfèvres, des forgerons, des selliers, des peintres, des regrattiers, des
formalion et à la publication de l'ordonnance de Marie-Thérèse, du 20 murs- 15 novembre 1775, qui affranchit les peintres, les sculpteurs et les architectes, aux Paijs-Bas, de l'obligation de se faire inscrire dans les corps de métiers. Anvers, 1867, in-S» {Annales de l'Académie d'archéologie de Belgigiie). Mais Galesloot n'a pas traduit le mémoire du Magistrat, mémoire dont l'argumentation est très forte; c'est pourquoi j'en reproduis le texte, en le faisant suivre d'une traduction annotée.
(1) La plus ancienne mention du métier dos peintres {schilders) de Bruxelles se trouve dans une charte du 12 mars 1506, par laquelle les habitants de Bruxelles et en particulier toutes les corporations d'artisans acceptent le duc de Brabant Jean II comme arbitre de leurs différends. Hexxe et Wauters, Histoire de Bruxelles, t. I", p. 85.
(2) Ce chiffre est singulièrement exagéré. La fondation Saint-Éloi, qui existait jadis à l'endroit cù se trouve aujourd'hui le Passage de la Monnaie, ne date probablement que du xui° siècle. Voir Ibidem, 1. 111, p. 205.
serruriers et des boulangers, comme cela est confirmé par une lettre échevinale de l'année 1363, également déposée dans ces archives.
Nonobstant l'ancienneté du métier des peintres, la longueur du temps n'a non plus rien laissé subsister concernant son organisation. La plus ancienne ordonnance que l'on trouve à ce sujet porte la date du 11 octobre 1647 (1).
Dans le proème de cette ordonnance, qui est jointe ci-après, on voit que ceux du métier des peintres, batteurs d'or et vitriers se plaignaient à nos prédécesseurs de l'inobservance de leurs anciens privilèges et droits, parce que leurs anciens titres étaient tombés dans l'oubli; le principal motif de leurs réclamations était que différents maîtres et ouvriers afforains (3) se livraient à la peinture dans cette ville, au grand préjudice de ceux du métier, préjudice qui était d'autant plus considérable que les ouvrages de ces étrangers n'étant soumis à aucun contrôle, loi ou surveillance, étaient exécutés sans attention et sans soin. Il en résultait que le travail de cette ville était grandement méprisé et déprécié, que les membres ordinaires du métier étaient déconsidérés; il çn résultait aussi qu'ils avaient perdu leur ardeur et leur émulation et qu'ils ne pouvaient par conséquent développer leur génie et leurs capacités, étant dépassés par ces étrangers, parce que ceux-ci vendaient à meilleur marché leurs peintures, pour lesquelles ils employaient des matériaux de qualité légère et faible, sans leur donner une consistance suffisante. Ceux du métier, au contraire, étaient astreints à de grands frais et à un travail régulier. En effet, nos prédécesseurs ont trouvé bon, entre autres, d'octroyer à ceux du métier des peintres, comme un droit et statut général, différents points concernant l'exercice de l'art de la peinture et les conditions nécessaires pour pouvoir entrer dans le métier, à savoir : les années d'apprentissage, la taxe d'apprenti, l'emploi d'ouvriers et d'apprentis, la taxe du métier en ce qui concerne tant ceux qui ont appris dans cette ville que ceux du dehors; l'affranchissement des maîtres étrangers, le choix des ouvrages et les autres choses requises pour pouvoir exercer le prédit métier.
(i) Malgré ce qui est affirmé ici, ou possède des règlements bien plus anciens pour le métier des peintres, notamment des années 1587, 1153, l-46o. Voir Ibidem, t. Il, p. 584. Comme le fait remarquer Galesloot {Documents cités, loc. cit., p. 2*^), rordonnance citée remonte en réalité à 1560; en 1647, on ne fit que la republier.
(2) Ou étrangers.
Des articles de cette ordonnance il résulte suffisamment que, dès cette époque, les peintres artistes, non moins que les autres peintres, étaient assujettis aux règlements du métier, le dispositif de celte ordonnance devant s'appliquer plutôt aux artistes peintres, puisqu'il concerne pour la majeure partie l'exécution d'oeuvres d'art.
Par l'art, 33 de cette ordonnance, il est statué, pour ce qui concerne les compagnons étrangers, qu'en arrivant dans cette ville ils pourront exercer leur art pendant 14 jours, afin de gagner leur vie et afin de pouvoir ensuite continuer leur voyage ; s'ils continuaient à résider en ville afin d y travailler, ils étaient astreints à payer toutes les demiannées une taxe de 3 sous au profit de la caisse des malades du métier, taxe pour laquelle les maîtres de ces compagnons devaient répondre et satisfaire.
Il est certain que le droit des étrangers de pouvoir venir en ville exercer leur art a son origine dans cet article; ce droit a toujours été frappé d'une taxe à payer au métier, taxe qui, de temps immémorial, et notamment depuis le bombardement, s'est élevée à la somme de ■ 63 florins 4 sous argent courant par an; moyennant cette somme, les artistes peintres étrangers sont admis sans être tenus à aucune autre charge, et, en particulier, à la taxe d'enregistrement, que les francs-maîtres sont tenus de payer et qui consiste en 10 florins, outre les 63 florins 4 sous.
Ces étrangers, que l'on appelle reconnus du métier, ne sont également assujettis à aucun frais annuel et autres charges du métier, ni à rien en quoi que ce soit qui concerne le prédit métier, dont ils ne font pas même partie en aucune façon; ils ne prennent pas place dans les assemblées de chambre. Ce qui plus est, ces étrangers ont le droit de travailler eans être bourgeois, comme cela a toujours été pratiqué de temps immémorial. En outre, les reconnus ne sont soumis à aucune année d'apprentissage comme les francs-maîtres, et cela en vertu d'une ordonnance de l'année 1759, ci-jointe sur le n^ 2; la restriction dont il y est question, pour ce qui concerne les reconnus, pour quils aient à tenir un ouvrier uniquement à l'effet de broyer les couleurs, n'est plus en vigueur, les reconnus, aussi bien que les francs-maîtres, étant autorisés à avoir autant d'ouvriers que cela leur plaît, par dérogation spéciale à l'ordonnance de 1647,
Au surplus, pour ce qui est relatif aux habitants de cette ville qui veulent s'occuper de peinture, ils doivent d'abord faire conster de leur condition de bourgeois; puis, de tout temps, ils ont dû se faire admettre comme francs-maîtres dans le métier, et cela sans distinction
de peintres ordinaires ou de peintres artistes; il n'y a de distinction qu'au sujet des étrangers reconnus^ qui doivent se borner à exécuter des peintures artistiques et rien de plus; sinon ils doivent se soumettre complètement à tous les règlements du métier.
Cette distinction a peut-être été cause que beaucoup de maîtres se sont fait enregistrer comme francs-maîtres dans le métier.
Différents peintres célèbres, soit d'ordonnance ou d'histoire, comme des peintres de portraits, de paysages, de fleurs et d'ornements, sont mentionnés dans les registres aux maîtres, commençant en l'année 1600. Leurs noms confirment l'exactitude de ce qui vient d'être allégué, pour ce qui concerne tant les francs-maîtres que les étrangers reconnus.
En l'année 1602 servit comme doyen du métier des peintres .Jérôme Van Orley, célèbre peintre d'art, fils de Bernard Van Orley, qui fut aussi admis dans le même métier, après avoir été deux fois en Italie et y avoir appris chez Eaphaël d'Urbin (1)
La même année fut admis comme franc-maître Henri De Vriese, éminent peintre d'architecture, comme l'attestent les œuvres existantes encore dans le pays (2).
En même temps on reçut comme franc-maître Gérard Snellinck, natif d'Anvers. Il excellait dans la peinture de paysages (3).
En 1605, Eaphaël Coxie, venant de Rome, fut inscrit comme
(1) Ilya dans l'énumération qui va suivre plus d'une erreur, mais il faut remarquer qu'à l'époque oii le rapport du magistrat a été rédigé, on connaissait fort peu et fort mal la biographie de la plupart de nos artistes, même des plus célèbres.
Le Jérôme Van Orley dont il est ici question ne fut jamais renommé. Était-il tils de Bernard Van Orley? C'est une question, et une question très douteuse, car celui-ci, ou doit le remarquer, mourut en 1542, 60 ans avant l'époque 011 Jérôme aurait été doyen. Peut-être était-ce son petit-lils? Pour la biographie de Bernard Van Orley, voir dans les Bulletins de l'Académie royale de Belgique, de l'année 1881 , le travail intitulé : Bernard Van Orley, sa famille et ses œuvres.
(2) Je ne connais pas de peintre Henri De Vriese. 11 s'agit sans doute de Jean De Vriese, excellent peintre verrier. Il mourut en 1628, au couvent des Chartreux, de Uruxelles, qu'il avait orné en 1616 de verrières, qui lui furent payées de 38 à 40 florins chacune. Henné et Wauters, Histoire de Bruxelles, t. lil, p. 498.
(5) Gérard Suellincx n'a pas laissé de réputation, tandis qu'un peintre de la même famille, mais portant le prénom de Jean, a beaucoup travaillé. Ce maiire Gérard fut admis dans le métier de Bruxelles le 6 mars 1602.
— ÔU) —
franc-maître. Cet artiste, à cause de sa célébrité, reçut le nom de Raphaël Néerlandais (1).
Le renommé Gaspar De Graver, natif d'Anvers, fut accepté comme franc-maître dans le métier le 6 novembre de l'année 1607 et peu de temps après on le choisit pour doyen de la corporation. Il était aussi peintre des Sérénissimes Altesses Albert et Isabelle. Cet artiste a laissé dans les Pays-Bas une quantité innombrable d'œuvres, qui ornent la plupart des églises de toutes les provinces et que les connaisseurs n'hésitent pas à placer à l'égal de celles de Rubens (3).
En 1609 fut enregistré dans le livre du métier Augustin Van de Venne. natif de Malines, très renommé dans l'exécution de paysages montagneux et de perspectives (3).
En l'année 1613 figure comme franc-maître Philippe De Vadder, bon peintre de paysages (4).
A la même époque, on prit comme franc-maître Antoine Sallaerts, célèbre par la richesse de ses compositions et ordonnances, comme aussi par l'exécution d'esquisses de peintures, ayant composé de cette manière les principales œuvres de Rubens (5),
(1) Raphaël Coxie ne fut jamais surnommé le Raphaël Néerlandais; c'est à son père, Michel Coxie, célèbre imitateur de Raphaël (dont il ne parait pas avoir été l'élève) que cette épithète a quelquefois été appliquée. Raphaël naquit ii Malines en loiO, passa une partie de sa vie à Gand, puis se fixa à Bruxelles, oii il se lit recevoir bourgeois en ISSB et où il mourut en 1616 II lut, comme son père, le peintre du roi Philippe II.
(^) Gaspar De Graver fut l'élève de Raphaël Coxie. Baptisé à Anvers le 18 novembre lo8'2, il mourut à Gand le 27 janvier 1669; il séjourna une grande partitde sa vie à Bruxelles, où il fut conseiller communal en 1626 et 1627 et receveur du canal de 1626 à 1629; il demeurait rue des Fripiers, en face du couverit des Madelonnettes, et ne quitta la ville qu'en 1664. Les œuvres de De Graver sont aussi remarquables que nombreuses. Lorsqu'il fut reçu, le ô (et non le 6), il fut enregistré comme ayant appris sa profession au dehors.
(5) Augustin Van de Venue, fils de Jean, qui était de Malines, mais avait élé reçu bourgeois de Bruxelles, fut admis le 13 juin 1609.
(4) Philippe De Vadder. On ne connaît aucun détail sur ce peintre.
(5) Antoine Sallaerts, fils de Philippe, fut élève de Michel de Bordeaux, chez qui il entra comme apprenti le •14 avril 1606. Devenu maître le 20 avril 1615, il fut plusieurs fois doyen du métier. Il avait la réputation de grouper et de composer avec habileté et itour cette raison collabora maintes fois avec Rubens et Van Dyck. Il y a de lui un beau tableau au Musée communal de Bruxelles, daté de 1654. Il grava beaucoup et travailla considérablement pour les fabricants de tapisseries de sa ville nat:ile, qui, pour cette raison, lui accorda des iinnuuiilés spéciales, le 15 décembre 1646. Il mourut peu de temps après. Get artiste demeurait a la Terre-Neuve.
En 1616 devint franc-maître un certain Van der Laenen, peintre artiste, natif d'Anvers, après avoir été reçu bourgeois (1), comme aussi certain Foucquier, qui, après avoir peint des paysages à Bruxelles avec beaucoup de louanges, partit pour la France, où il mourut (2).
Dans le même temps figure comme franc-maître Daniel Van Heel, disciple de G. De Crayer. Il excellait tant dans le paysage que dans la peinture d'histoire (3).
En 1628 on admit comme franc-maître Louis De Vaddere, paysagiste (-i), et l'année suivante Pierre Snyers, natif d'Anvers, qui a été très renommé comme peintre de batailles et de campements (5), et dans le même temps fut aussi admis comme franc-maître Jean Sallaerts(6).
En 1634 devint franc-maître Jacques Artois, qui, après s'être longtemps tenu dans la forêt de Soigne, pour y peindre les arbres, est devenu un excellent paysagiste (7J.
(1) Vaoder Laenen, peut-être l'Anversois Christophe Van der Lamen, peintre de banquets et d'autres fêtes, qui vivait dans la première nioilié du xvi'' siècle.
(2) 11 s'agit ici de Jacques Foucquier, dis d'Antoine, qui apprit la peinture à Anvers, chez Arlhus Van Lalvcn et fut reçu bourgeois de Bruxelles le 15 mars 1616. 11 fut employé par Louis XIII à la décoration du Louvre.
(.ï) Les Van Heel, ou plutôt* Van Heil, constituèrent, au xvii" siècle, une famille artistique dont les membres se distinguèrent par la variété de leurs aptitudes. Tandis que Léon Van Heil était architecte du gouverneur général, peintre de fleurs et peintre d'insectes, et Jean-Baptiste Van Heil, peintre d'histoire et de portraits, Daniel, leur frère, représentait de préférence des hivers et des incendies. Né en 1604, il mourut en 1662. Il fut reçu maître peintre le 5 août 1626.
(4) Louis De Vadder est l'une des gloires de l'ancienne école des paysagistes flamands. On était jadis bien mal renseigné à son égird, puisqu'on le faisait naître en 4360 et mourir en 1628. Or, ce fils de Gilles De Vaddere ou De Vadder, Bruxellois de naissance, mourut en 1633. Après la mort de Rubens, il était regardé comme le meilleur artiste du pays; il fut privilégié, par la ville de Bruxelles comme peintre de cartons de tapisseries le 27 février 1644.
(3) François, et non Pierre Snyders ou Snayers, né à Anvers en 1379, mort à Bruxelles en 1657, était aussi un grand artiste; il excellait notamment à représenter les batailles et fut peintre des archiducs Albert et Isabelle. Les principaux musées de l'Europe possèdent de ses toiles.
(6) Jean ou Jean-lîaptiste Sallaerts, fils et élève d'.\ntoine, cité plus haut, fut reçu en qualité d'apprenti le 28 avril 1629 et en quali'é de maître le 22 décembre 4644.
(7) Jacques Van Artois fut également un grand paysagiste. Fils de Henri d'Artois ou Van Artois et de Jeanne Geeraerts, il fut baptisé dans l'église Sainte- Gudulc le 12 octobre 1613 et mourut, non en 4655, comme on le dit d'ordinaire,
Deux années plus tard fut admis comme franc-maître Michel Coxie, natif de Grez (1), et, en 1644, Gilles Tilbourg, célèbre peintre de portraits, de « conversation » et de kermesses champêtres (2).
En 1657 fut admis comme franc-maître Jean Artois, fils de Jacques; il excellait, ainsi que son père, dans le paysage (3).
Deux ans plus tard, on reçut Michel Sweerts, qui, à cause de son talent, fut élevé à la chevalerie (4).
Michel De Nerve, Hollandais de naissance, fut affranchi de l'obligation de payer le droit de bourgeoisie à cause de sa grande renommée comme peintre et de son habileté à marbrer; il fut ensuite admis comme franc-maître, en 1660 (5).
N. Champagne fut reçu en 1669. Après avoir exécuté dans ce pays beaucoup d'œuvres excellentes, il fut obligé, faute de trouver de l'ouvrage, de partir pour la France, où il devint peintre de Louis XIV (6).
car il vivait encore en 1669; il entra comme apprenti dans l'atelier de Jean Merteiis et devint raaitre le 3 mai 1G54. La ville lui accorda, le 23 novembre 165o, les privilèges attribués aux artistes qui travaillaient pour les tapissiers. Grand ami de la solitude, Artois affectionnait, parait-il, la partie la plus reculée de la commune de Boitsfort, le Haut-Boitsfort, où il avait quelques biens.
(1) Michel Coxie, probablement de cette branche des Coxie de Malines qui se transmirent le prénom de Michel pendant plusieurs générations.
(-2) Gilles Tilborgh peignait de préférence des scènes de genre et de cabaret. On n'a sur sa biographie que des données imparfaites et l'on suppose qu'il vécut de 1623 à 1678.
(5) Je ne sais rien de Jean Artois.
(4) Michel Sweerts était, je pense, inconnu avant son travail sur les Tapisseries bruxelloises (p. 231). Après un long séjour en Italie, oii il fut nommé chevalier par le pape, il revint dans sa patrie, et le premier y établit une académie, c'est-à-dire une école où les jeunes artistes pouvaient dessiner et peindre d'après le modèle vivant. Privilégié par le magistrat poiu' ce motif le 5 avril l6o6, il ne se lit recevoir maître qu'en 1659 et, en 1660, légua au métier son portrait.
(o) Nom inconnu.
(6) Les deux De Champagne honorèrent leur patrie par leurs talents, mais travaillèrent surtout en France.
Philippe, qui fut baptisé le 26 mai •1602 et mourut le 12 août 1674. excellait dans la peinture religieuse. Fixé à Paris, il y fil partie de l'Académie des Beaux-Arts dès. sa formation, le l" février 1648. Honoré, du reste, pour ses grandes qualités autant que pour son talent, il aimait sa ville natale et s'est plu à faire figurer sur son portrait la flèche de la maison communale.
Son neveu Jean Baptiste, fils d'Everard De Champaigne ou Champagne et de Catherine Bémery, fut baptisé le 20 septembre 1G31, a Saint-Jacques sur Coiiden-
Mathieu Van Ileltnont fut admis comme franc-maître en 1674. Ne possédant pas de quoi payer son droit d'admission, il fut reçu par le métier à la seule condition d'exécuter un tableau de sa main (1),
L'année suivante, on inscrivit comme franc-maître le célèbre David Teniers (2).
En 1678 figure dans le registre comme reconnu Lambert De Hondt, natif de Malines, disciple de David Teniers. Il est très renommé pour ses peintures de batailles et de paysanneries (3).
Alors fut aussi accepté comme reconnu Jacques Vander Heyden, natif d'Arnhem. Il excellait dans la peinture d'histoire (4).
Jacques Huysmans et Luc Achtschellinck, l'un et l'autre célèbres paysagistes, furent acceptés comme reconnus en 1681 (5), comme aussi
berg, et mourut le 29 octobre 1681, à Paris, où il fut enterré à Saint-Gervais. Le 24 octobre dCeo, il promit de se faire inscrire dans le métier des peintres de Bruxelles, mais comme il séjournait en France, où i! se maria à Geneviève Jehan et où il entra dans l'Académie des Beaux-.\rts le 14 septembre 1671, il ne put sans doute tenir cet engagement.
(1) Mathieu Van Helmont, né a Anvers en 1625, entra dans la gllde de Saint- Luc de cette ville en 1646 et mourut, dit-on, en 1674 ; il visita plusieurs fois l'Italie et eut pour maître le grand Teniers.
(2) Ce n'est pas celui-ci qui fut reçu à Bruxelles le 2S juillet 1673, mais son fils, David Teniers le jeune, comme il se qualifie lui-même, mort en f68o, rue Haute, où il demeurait, cinq années avant son père, avec qui on l'a toujours confondu.
(5) Il règne beaucoup d'incertitude au sujet des De Hondt, dont la biographie reste à faire.
(4) Jacques Vander Heyden, d'Arnhem, ne nous est pas connu, mais bien Jean Vander Heyden, peintre d'histoire, qui fut reçu dans le métier de Bruxelles le •lo novembre 1678, reçut du magistrat des exemptions d'accises le 20 juin 1686 et alla fiuir ses jours en Angleterre, où il mourut en 1697, à Stapleton, dans le comté de Norlharapton.
(o) Ce Jacques Huysmans est-il le même que Corneille Huysmans, dit de Malines, qui naquit à Anvers en 1648, apprit son art chez Jacques Artois, voyagea ensuite avec Vander Meulen, retourna plus tard à Anvers, où il fut reçu dans la gilde de Saint-Luc en 1706, et finit ses jours à Malines, le 1" juin 1727. C'était un bon peintre de figures et d'animaux. Un Jacques Huysmans fut reçu comme apprenti dans la gilde de Saint-Luc, d'Anvers, en 1666-1667, mais c'est tout ce que je sais de lui.
Luc Achtschelling ou Achtschellinck, excellent paysagiste, ne naquit pas, comme on l'a dit, en 1570, et ne mourut pas en 1651. A ce compte, il eût été difficile pour lui d'apprendre son art chez Louis De Vaddere. La vérité est qu'il fut baptisé le 16 janvier 1616 et qu'il mourut en 1704. Il devint, le 29 octobre 1659, l'élève de Pierre Van der Beurght, prit la maîtrise le 17 décembre Uïo9 et fut privilégié par la ville le 50 avril 1689.
N. De Vooglit, qui, après avoir longtemps navigué, se consacra à la peinture de marines (1).
Victor-Honoré Janssens fut admis comme franc-maître en 1639. Le plafond de la salle d'assemblée générale des seigneurs états de Brabant et plusieurs tableaux d'autel, dans cette ville, témoignent de la supériorité de son art, surtout dans la peinture d'histoire (2).
En 1690 fut pris comme franc-maître Henri Hertebout, disciple de David Teniers. Comme son maître, il fut très célèbre pour ses peintures de paysanneries (3).
Eu 1692 et 1693, on trouve inscrit comme franc-maître François Bargas (4) et Jacques Huysmans (5), le premier peintre d'images (?) et le second paysagiste.
Adrien Boudewyns, paysagiste, après avoir été admis comme 9'econnu en 1694", prêta serment comme franc-maître (6).
Il en fut de même pour J.-B. Van Diest, peiîitre de la cour (7).
En 1696, Jérôme Van Breugel fut inscrit comme reconnu et plus tard il devint franc-maître (8).
Deux ans après, le métier admit Augustin Coppens, célèbre paysa-
(1) N. De Vooghl, peintre de marines, ne nous est pas connu.
(3) La biographie de Victor-Honoré Janssens a été récemment écrite, phis complète, dans la Biographie nationale. Cet artiste, dont le chef-d'œuvre orne la salle d'assemblée du Conseil communal, ii l'Hôtel de Ville de Bruxelles, naquit dans cette ville le 11 juin 16o8, mort en 1756. Ce peintre remarquable fut doyen du métier en l'an 1699.
(5) Hertebout, inconnu. Tout ce que l'on sait de lui, c'est que, sous le nom de Henri Herdebaut, il fut doyen du métier en 1705.
(4) François Bargas était, parait-il, de Toulouse, oii il naquit en 1659. n était aussi graveur et l'on connaît de lui quatre pages d'après Bout et six d'après lui-même. Il fut doyen en 1C98.
(5) Ce Jacques Huysmans est sans doute le même dont il a déjà été question.
(6) Adrien-François Boudewyns, qui travailla longtemps avec Van der Meiilen, dont il épousa la sœur, Harbe. Baptisé à Bruxelles le 5 octobre lG4i, il y devint, le 22 novembre 1663, l'apprenti d'Ignace Van der Stock. H revint dans sa ville natale et y mou ru l en 1 7 1 1 .
(7) Jean-Baptiste Van Diest, qui était peintre de la Cour en 1702 et eu 1750, n'est guère connu aujourd'hui que des érudits. \\ y avait de ses tableaux au musée de Ter-Vueren, qui a été déplacé au siècle dernier.
(8) Jérôme, ou plutôt Jérôme-Michel Breugel, comme je l'ai établi dans mon travail sur la famille de ce nom (publié cette année), était petit-flls de Jean Breughel, le fils aine du célèbre Breughel de Velours. H naquit en 1663.
giste, renommé surtout pour ses patrons de tapisseries deBruxelles (1).
L'année suivante, en 1699, on inscrivit dans le registre comme reconnus Tiiibaud Michau et N. De Neefï, le premier excellent paysagiste, le dernier, qui était natif d'Anvers, peintre d'histoire agréable (2).
Jacques Vander Borght, J.-B. Morel et David De Koninck, les deux premiers peintres de fleurs célèbres, le troisième peintre d'animaux, furent la même année acceptés en qualité de reconnus (3).
Elisabeth Celdrin, peintre de paysages et de kermesses de paysans, fut aussi acceptée comme reconnue, la même année (4).
En 1705, on trouve dans le registre, avec la qualification de reconnus, Pierre Snyders et Pierre Eyckens, le premier paysagiste de réputation, le second peintre d'histoire (5).
En 1711 apparaît comme franc-maître Jean Van der Heyden, peintre d'histoire, et comme reconnu Siger Van Helmont, peintre de portraits et d'histoire (6).
En 1713 fut reçu comme reconnu N. Cortens, prêtre, portraitiste, et, en 1717, N. Duplessi, venu de France et célèbre peintre d'histoire (7).
(1) Coppens, qui est surtout connu par ses vues des ruines de Bruxelles et de l'église Saint-Nicolas après le boùibardement, était déjii privilégié, dès 1690, comme peintre travaillant à des cartons pour des tapisseries. Augustin Coppens fut doyen des peintres en 1707.
(2) Tfiibaud ou Tliéobald Michau, bon paysagiste, naquit à Tournai en 1676 (et non 1696) et mourut à Anvers en 1763, où il avait été reçu, en 4710-1711, sous le nom de Thibo Micliou; c'était un imitateur de Teniers.
N. De Neeffest-i! le François De Neve, d'Anvers, peintre et graveur, qui vivait en 166-2?
(3) Ces trois noms n'ont pas échappé à l'oubli. Jean-Baptiste Morel est accidentellement cité comme peintre de fleurs dans les Lirjgeren ou registres de la gildc de Saint-Luc, d'Anvers, en 1712.
(4) H en est de même de celui d'Elisabeth Celdrin.
(5) Pierre Snyders est sans doute le P. Snyers, né à Anvers en 1681 et mort dans cette ville en 1752, professeur à l'Académie. Il avait été l'élève d'Alexandre Van Bredael et peignait surtout des chasses.
Quant à Eyckens, il a laissé à Bruxelles plusieurs tableaux. Le Musée communal possède de lui de beaux dessins représentant les triomphes de l'empereur Charles VI.
(6) Il a déjà été question, plus haut, de Jean Van der Heyden. Siger-Jacques Van Helmont, liis de Jean, naquit a Anvers en 1685 et mourut
à Bruxelles en 1726.
(7) Noms inconnus aujourd'hui.
L'année suivante, on admit comme reconnu Charles Eyckens, natif d'Anvers, peintre d'histoire (1).
En 1720 est admis comme franc-maître François Boudewyns, bon paysagiste, et comme reconnu M. Vander Meyen, disciple du célèbre Schalkens(2).
En 1726, on reçut comme franc-maître Maximilien De Haese (3) et, en 1729, commQ reconnu , Martin Hullet, qui devint franc-maître eu 1733 (4).
La même année devinrent aussi francs-maîtres J.-B. Mille, disciple de S. Van Helmont; Pierre Schovaerts, Michel Breugel et Jean Thibaut, tous peintres artistes (5).
En 1732 furent reçus comme reconnus François Schaldi, natif d'Anvers, peintre d'histoire et de paysanneries, et Frédéric Du Mesnil (6).
L'année suivante, on accepta comme reconnu Julien Disbecq, portraitiste, natif d'Alh (7).
En 1736 devint franc-maître Nicolas Péry (8), peintre d'histoire, et l'on admit comme reconnus N. Sauvage, peintre de la cour, et
(1) Un Charles Eyckens, élève de Pierre Snyers, fut reçu à Anvers en 175:2-
(•2) François Boudewyns fut baptisé le 51 janvier 1671, fut reçu maître à Bruxelles le 27 novembre l'iîO et mourut en 1766.
Vander Meyen m'est inconnu.
(5) Maximilien De Haese, neveu de Jean Van Oriey, est l'un des derniers peintres de l'ancienne école qui ait quoique peu brillé. Il fut protégé par Marie- Thérèse et privilégié par le magistral (19 aoiit 17o0). 11 mourut en 1787.
(4) Hullet, inconnu. Martin Hallet (ou Hullet) fut doyen du métier en 1745; il demeurait rue de l'Artifiee.
(3) Ces quatre peintres sont peu connus; Mille a un tableau représentant Marie-Thérèse, à l'Hôtel de Ville. Pierre Schovaerts, dit le chevalier de Valcour, fut peintre et gentilhomme de l'archiduchesse Marie-Elisabeth. Michel Breugel était le plus jeune des fils de Jérôme-Pierre Breugel, dont il a été question plus haut. Né en 1705, il mourut en 1756, ne laissant qu'une fille, Suzanne, qui resta célibataire et en qui s'éteignit, en 1757, une de nos plus illustres lignées artistiques.
(6) Inconnu.
(7) Idem.
(8) Nicolas-Emmanuel Péry, d'Alost, fut privilégié comme peintre travaillant pour les tapissiers le 4 avril 1745 ; vivait encore en 1730. Il fut élu, en 1742, aux fonctions de doyen.
Antoine Le Clercq; dans la suite, celui-ci fit serment en qualité de franc-maître (1).
Deux années plus tard entra comme franc-maître Joseph Lamberts, arclier de la noble garde de Son Altesse Royale, et l'on admit comme reconnu Chrétien Baillieu, lequel, plus tard, en 1744, prêta serment en qualité de franc-maître (2).
En 1744 fut accepté comme reconnu J.-B, Douxfils, portraitiste, et l'on admit comme recomms : en 1752, N. Dubois, peintre artiste, et en 1763, N. Tassaert, natif d'Anvers, peintre d'histoire (3).
On a jugé nécessaire d'entrer dans ces détails afin de montrer que, dans tous les temps, les peintres artistes, tant étrangers qu'habitants de la ville, ont dû reconnaître l'existence du métier des peintres et en observer les privilèges, et que cette corporation est autorisée à percevoir les droits établis, comme cela s'est pratiqué de tout temps, en ce qui concerne les peintres artistes, tant étrangers qu'autres.
Une quantité d'artistes célèbres, qui ont paru depuis environ deux siècles, constatent que l'organisation du prédit métier, même sur le pied de l'ordonnance de 1647, n'a nullement été contraire au progrès de l'art et que l'on doit chercher ailleurs les causes de sa décadence.
Et d'abord, il est notoire et du reste très naturel que, plus les produits d'un art ont du débit, soit par les circonstances du temps ou autrement, on voit immédiatement une quantité d'amateurs s'y livrer; leur grand nombre amène l'émulation, qui est l'origine de l'excellence d'un art.
Dès le xvie siècle, les églises de ce pays furent partout dévastées; les peintures, aussi bien que les statues, furent détruites par les iconoclastes et brûlées, et il ne resta presque rien subsister de ces arts distingués. Au commencement du siècle suivant, notamment sous leurs Sérénissimes Altesses Albert et Isabelle, les guerres ayant en partie cessé, le pays commença à revivre, les églises ravagées furent rebâties et les autres se virent, comme auparavant, décorées de peintures. Souvent, on voyait arriver beaucoup de peintres étrangers, et
(1) Je ne sais rien sur Antoine Le Clercq. Quant a Jean-Pierre Sauvage, il mourut a Bruxelles le 27 septembre 1780, à l'âge de 8-2 ans; il avait été peintre de Marie-Thérèse et de Charles de Lorraine et ses portraits passaient pour fort ressemblants.
ijL) Lamberts et Baillieu, inconnus.
(5) Tous noms restés obscurs. Philippe-Joseph Tassart fut reçu maître à Anvers le 27 juillet 1757.
d'autres, de Tinlérieur du pays, s'adonnaient au même art, certains de faire leur fortune au moyen de leur travail ; leur multitude provoquant entre eux l'émulation, il se manifestait d'excellents maîtres.
Plus tard, les églises se trouvant ornées, il se trouva dans le pays beaucoup d'artistes et il en résulta le bon marché des tableaux; différents amateurs en formèrent alors de belles collections. On remarquera que c'est à la suite de cette circonstance que l'art a si merveilleusement prospéré dans ce pays, précisément à l'époque où les principaux peintres ont vécu.
Les églises, comme il est dit plus haut, étant alors parées de peintures, l'art commença peu à peu à déchoir, faute d'ouvrages à exécuter, les anciens maîtres ayant fourni les églises et ensuite le pays, ainsi que les particuliers amateurs de pièces artistiques. Il ne resta plus alors de travail que pour quelques amateurs, qui se trouvèrent en nombre d'autant moins considérable que les objets d'art devenaient plus chers. Joignez à cela l'esprit d'économie des particuliers acheteurs, qui, maintenant, préféraient orner toute une maison de tapis, de pièces de damas, d'étoffes peintes ou de papiers peints pour le prix, ou même pour un prix moindre que n'aurait coûté une petite chambre garnie de tableaux.
Maintenant, c'est à peine si quelques amateurs rassemblent encore des objets d'art pour en former une collection. Les ecclésiastiques même, qui, autrefois, payaient de fortes sommes pour orner leurs abbayes ou couvents, tombent tous dans le même système d'économie, et il est rare qu'on voie donner pour un tableau sa valeur.
Il en résulte que l'on rencontre actuellement peu d'artistes. Ces réflexions amènent pour conclusion que l'art n'est pas en sommeil par suite de l'existence du métier ou des taxes du métier, comme quelques-unes voudraient le faire croire. Le fait que des maîtres excellents ont existé dans notre ville au temps où le métier et les taxes de métier existaient, même sur le pied de l'ordonnance' de 1647, prouve à chacun le contraire.
La tolérance et la liberté laissées depuis aux artistes étrangers, qui étaient simplement soumis à une reconnaissance, sans être obligés à supporter les autres charges de la corporation; la faible taxe payée par les habitants bourgeois de cette ville pour devenir francs-maîtres; le fait des valets et les autres articles de l'ordonnance précitée, qui n'est plus observée actuellement, font suffisamment ressortir les autres raisons et circonstances ayant provoqué la décadence de l'art, plutôt que l'organisation et les lois du prédit métier.
Ce métier, outre ses charges ordinaires, consistant en taxes des flambeaux, messes annuelles, appointements du valet de la corporation, réparation de la maison d'assemblée, etc., est grevé d'une rente au capital de 3,147 florins, à 3 p. c, l'an, et, de plus, d'une rente viagère de 750 florins, à 7 p. c, et d'une autre de 1.200 florins de capital, à 8 moins 1/4 p. c. On emploie, pour en payer les intérêts, le produit du droit d'entrée et du droit de reconnaissance des nouveaux francs-maîtres et reconnus étrangers, que le métier est en possession immémoriale de percevoir des artistes, comme il est expliqué plus haut.
Maintenant, pour ce qui concerne le métier des sculpteurs ou statuaires, ceux-ci, de même que les maçons, les tailleurs de pierre et les ardoisiers, forment ensemble le métier des Quatre-Couronnés ; ils ont tous des intérêts communs et paient les mêmes droits d'entrée, s'élevant à 475 florins; ils constituent une seule assemblée, sauf que chaque profession a un doyen, soit quatre pour toute la corporation; les années d'apprentissage sont pour tous de trois ans, la preuve (de capacité) étant seule diftercnte.
Celle des sculpteurs ou statuaires a toujours consisté en un objet d'architecture, tel qu'un pilier d'ordre dorique, avec piédestal, base, chapiteau, architrave, frise, corniche, élevés sur mesure ou au moins dessinés sur papier. Cela se pratique encore maintenant, en prenant pour guide l'architecture de Vignole.
Il est à remarquer que les statuaires peuvent exercer le métier de tailleur de pierres et vice-versa.
Cela doit avoir pris son origine de ce que, de tout temps, les statuaires, conformément aux ordonnances, peuvent travailler non seulement à rexéciitiou des statues, mais aussi à celle d'ouvrages en rondebosse de toute espèce, de moulures, de corniches et de tout ce qui est relatif à l'architecture; il est presque impossible de séparer tout cela de la taille des pierres, qui se rattache aussi à l'art précité.
Il faut remarquer, de plus, que si les statuaires devaient uniquement se livrer à la construction de statues et de bas-reliefs, il leur serait impossible de se procurer des moyens d'existence au moyen de leur art; ces œuvres ne peuvent se terminer que très lentement et sont ensuite d'une extrême cherté. Il en résulte qu'un maître n'a l'occasion d'en exécuter une qu'en deux ou trois ans à peine; ce n'est presque jamais un particulier, mais une cour, une abbaye, une commune qui en fait faire.
C'est pour cette raison que les plus célèbres statuaires, autrefois comme à présent, ne se sont jamais bornés à l'exécution des statues. Les Duquesnoy, à savoir Jérôme et François (1), tous les deux célèbres sculpteurs; Raphaël Gripello (3), Plumier (3), Berger (4) et plusieurs autres ont, non seulement travaillé des statues, mais aussi les ouvrages en bosse et la taille d'antres ouvrages, comme leurs chefs-d'œuvres encore existants l'attestent. Le sieur Delvaux (5), statuaire éminent encore en vie, ne s'est jamais borné à sculpter des statues, mais il exécute encore tous les jours d'autres travaux, notamment d'architecture.
Tous ceux qui, en cette ville, se livrent à la statuaire, ont également étendu leur application à différents objets, ces artistes n'étant pas moins capables dans ce genre que dans l'exécution de statues ou de bas-reliefs.
Tous, indistinctement, à toutes les époques, ont été obligés d'entrer dans le métier des sculpteurs ou des tailleurs de pierres, comme le prouve la liste des maîtres ciannexée, commençant de l'année 1639 jusqu'à ce jour (6), extraite des registres du métier précité. Là, on rencontre des maîtres très remarquables, comme, en 1641, un Vincent Anthoni (7), en 1631, un Antoine Moerevelt (8), et les
(1) Les deux frères Duquesnoy sont suffisamment connus : François, dit aussi le Flamand, vécut surtout en Italie, où il a laissé ses plus beaux ouvrages; il mourut à Livourne, où il fut enterré dans l'église des Récollets. Son frère Jérôme, après avoir été nommé architecte, statuaire et sculpteur de la cour, le 26 octobre 1645, fut accusé et convaincu d'un vice infâme et exécuté k Gaud en 1634.
(2) Gabriel, et non Raphaël Gripello ou Grupello, de Grammont, entra comme maître dans le métier des Quatre-Couronnés de Bruxelles, en 1675, et mourut près d'Aix-la-Chapelle le -20 juin 1750.
(3) L'.Anversois Pierre-Alexis Plumier vint s'élablir à Bruxelles en 1713, fut alors admis dans le métier, et mourut à Londres en 17:2 L On admire dans la cour de l'Hôtel de Ville de Bruxelles une fontaine ornée d'une statue de fleuve, exécutée par lui.
(4) C'est au sculpteur Berge que Bruxelles doit la fontaine du Grand-Sablon.
(5) Laurent Delvaux, l'auteur de l'Hercule de l'escalier du Musée, né à Gand, mort et enterré à Nivelles.
(6) On a jugé inutile de reproduire ici cette liste, qui se trouve déjà dans le travail de M. G.\lesloot et que l'on peut comparer à celle éditée par Pincuart (t. II, pp. 55 à 40).
(7) Vincent Anihoni, admis le 26 juillet 1641.
(8) Arnoul Moerevelt, admis en 1651.
années suivantes, un Voerspoel (1), un Van Delen (3), Huygeloos (3), Devos (4), Van Stichelen (5), Cosyns (6), Van Dievoet (7), De Kindere (8) et plusieurs autres, lesquels ont tous été obligés d'entrer dans le métier, sans distinguer s'ils s'occupaient d'exécuter des statues ou d'autres objets. On peut aussi en conclure, comme ci-dessus au sujet des peintres, que le mode d'organisation du métier n'a, en aucune façon, causé de tort à l'art, les raisons apportées précédemment peuvent aussi trouver place dans ce qui concerne les statuaires.
Mais établir une distinction entre les statuaires et ceux qui n'exécutent que des bas-reliefs et rendre ceux-ci indépendants du métier des statuaires serait (sous correction) constituer une nouveauté inusitée jusqu'à ce jour. Le prédit métier serait lésé dans ses droits et possession et, de plus, il résulterait de cette distinction des procédures interminables et des difficultés; les statuaires, supposés seuls capables dans ces autres branches de la sculpture [snyderye), ne s'exempteront pas de les cultiver; s'ils ne les exercent pas, les grands maîtres, non moins habiles dans les autres parties de l'art, devront les abandonner, au détriment de l'art même, que l'on doit essayer aujourd'hui de favoriser. Ce qui plus est, en réduisant les statuaires à n'exécuter que des statues et des bas-reliefs, on rend leur existence presque impossible par la rareté de l'ouvrage. Il en résultera que les maîtres célèbres se verront forcés d'abandonner le pays pour se rendre là où le travail sera plus abondant, comme on l'a vu dans les temps antérieurs, lorsque Duquesnoy, Raphaël Gripello et Plumier, maîtres excellents, qui s'étaient surtout adonnés à l'exécution des statues, outre les petits ouvrages qu'ils exécutaient pour gagner leur vie, ont été forcés de quitter ce pays et d'aller en Italie, où leurs travaux artistiques se vendaient mieux.
(1) Jean Voorspoel, de Malines, élève de Jérôme Duquesnoy, admis en 1634.
(2) Van Delen, l'architecte de la belle maison le Renard, Grand'Place, fut reçu maître en 1664; mort le 12 mars 1702. 11 fut le digne élève de Fayd'heibe.
(3) Jean Huygeloos, admis comme mailre en 1669.
(4) Marc De Vos, excellent statuaire, admis en 1675. (d) Pierre Van Stichelen, admis en 1678.
(6) Jean Cosyns, l'auteur de la belle façade d'une maison de la rue de Flandre, apprenti d'Arnoul Moerevelt en 1659, admis comme maître en 1678.
(7) Pierre Van Dievoet, admis en 1695, doyen du métier en 1705.
(8) Jean De Kindere, admis en 1712, fut élu doyen du métier en 17'23 et en 1754.
De ce dernier fait, on pourrait inférer que la vente des objets d'art peut seule relever les arts et qu'au contraire, là où il y a rareté de travail, l'art doit aussi s'étioler et tomber en décadence. On ne doit, par conséquent, chercher à la décadence de l'art dans ce pays aucune autre cause que la rareté du travail, laquelle, comme on l'a dit, ne permet pas d'entretenir avec honneur un maître éminent, qui est par suite forcé de délaisser le pays, ce que l'on peut également appliquer aux peintres.
Maintenant, pour ce qui concerne les charges de ce métier uni, il est chargé d'une somme de 24,000 florins de change, dont les intérêts sont payés au moyen des sommes provenant des nouveaux maîtres ; sous ce rapport, le, métier verra grandement diminuer ses revenus et sera forcé de se procurer les intérêts précités au moyen d'une taxe annuelle sur les autres suppôts, taxe dont il n'a jamais été question jusqu'à ce jour.
En ce qui regarde la sculpture et l'architecture, elles ne sont assimilées à aucun métier en cette ville, mais constituent des arts libres. En conséquence, elles ne tombent en aucune façon sous le coup des dispositions du prédit décret de Son Altesse Eoyale, si ce n'est en ce qui concerne la preuve de capacité et l'admission pour exercer ces arts, de même que la statuaire et la peinture, ce qui, d'après les termes du décret, devra s'effectuer à Anvers.
Mais on fera remarquer à cette Cour souveraine que nous avons eu dans tous les temps dans notre ville autant de maîtres peintres éminents qu'à Anvers et que nous avons surpassé de loin cette cité sous le rapport des maîtres statuaires, sculpteurs et architectes; actuellement, notre ville n'est pas dénuée de maîtres éminents dans les arts, non moins capables que les Anversois de reconnaître l'excellence des travaux dans ces arts ; en outre, depuis quelques années, une académie de dessin et d'architecture étant érigée dans cette ville, on en verra sans doute sortir de très bons maîtres qui, certes, ne devront pas céder à ceux d'Anvers, de sorte qu'il serait inutile d'envoyer dans cette cité ceux qui se livrent à ces arts pour le jugement déiiuitif et l'examen de leurs travaux, tandis que cela pourrait se faire dans notre ville, avec autant de soins.
Telles sont les réflexions que nous avons jugé devoir faire parvenir à 'Vos Honneurs, conformément à votre honorable lettre, dans l'espoir que la Cour souveraine trouvera nos raisons sufiisanles, en conseillant à Son Altesse Koyale de maintenir les métiers prénommés dans leurs privilèges, droits et possession pacifique, et ils verront par là que
— oô'-J, —
l'inactivité des arts ne résulte nullement de l'organisation des métiers, comme quelques-uns le prétendent, mais provient d'autres causes qui sont rapportées ci-dessus.
■ Espérant avoir satisfait de la sorte aux ordres de la Cour, nous avons l'honneur de nous déclarer, honorables, nobles, sages et très prudents Seigneurs, de vos honorables nobles, les dévoués, bourgmestres, etc.
(Signé) L.-J. De Zadeleere.
Il ne sera pas sans intérêt de joindre ici une correspondance échangée entre les administrations communales de Gand et de Bruxelles au sujet du commerce des tableaux. On y voit qu'indépendamment des ventes mobilières qui s'opéraient publiquement, en cas de décès, il s'effectuait à Bruxelles des ventes de tableaux, tant anciens que modernes, chaque fois qu'un particulier le jugeait convenable, et cela au plus offrant, c'est-à-dire, pour nous servir d'une expression usitée à cette époque, « avec l'usage du bâton », met den stockslagh. Cet usage s'était introduit, dit le magistrat de Bruxelles, afin d'encourager les peintres et pour éviter qu'ils ne soient forcés de vendre leurs œuvres de la main à la main ou au rabais.
Dans sa lettre, qui est datée du 1" juin \77'2, le magistrat de Gand déclare que, dans cette ville, les peintres artistes étaient distingués sous le nom de fynsclulders, des peintres de maisons ou de bâtiments, dits hiiysschilders, les uns et les autres formant avec les teinturiers et blanchisseurs (blanchisseurs de façade s'entend, en flamand icUters) un métier. Ils s'opposaient à l'usage de vendre publiquement des tableaux, ce que le magistrat gantois désapprouvait, « la peinture étant » un art libéral d'un rang distingué » . Dans sa réponse, à la date du 6 juin, le magistrat de Bruxelles parle du métier des peintres en rappelant que, sans en supporter les charges, on pouvait en faire partie, sous le nom de reconnu du métier, en s'astreignant simplement à payer à la corporation un droit de GO florins. Il termine en se montrant disposé à donner au magistrat de Gand tous les renseignements qu'il désirerait et
— '-yôo —
en se plaignant que des demandes semblables, faites par lui, étaient restées sans réponse; qu'il avait notamment sollicité, sans succès, l'envoi d'une mesure gantoise de sel brut. Voici le texte de ces deux épîtres :
Edele, weerde ende voorsinnige heeren,
Wy sauden geerne van U. Ede glieinformeert wesen of liet jedereen gheperraitteert is binnen U.Ed'^stadt ende jurisdictie publieckelyck by den stock te laeten vercoopeu soo aude als nieuwe schilderyen, buyten de venditien die men gewoon is te hauden in sterfhuysen, ende dat 't elcken als het de particulière inseteneu goet dunckt; alhier bevinden wy dat de fynscbilders, die met dese denominatie gedistingeert worden van de huysschilders, verwers ende witters, ende uytmaecken een particulier lidt van eene vrye neerynge, hun daer jegens opposeren. Daer ons gerapporteert is dat sulcx binnen U. Ede stadt jedereen toegelaeten wordt, ende het gonne ons in reden ende justitie dunckt te bestaen, midts de schilderconste is eene liberaele conste, ende wel eenen gedistingucerdeu rang onder de liberaele consten occupeert,
Wy suUen U. Eà^ daer vooren verplicht wesen ende hebben d'eere te syn met allen offer van dienst, ende met aile veneratie,
Edele, weerde ende voorsinnige heeren, enz.
Schepeneu van den Keure en Eaed der stad Gent.
Signé: G. Gobert.
Geud, iJuny 1772.
Aen de Edele, weerde ende voorsinnighe heeren die Schepenen van den Keure ende Raedt der stadt Gent.
Edele, weerde ende voorsinnighe heeren, Wy hebben ontfanghen U. E. missiven in date j. deser loopende maendt juny, by welcke U. E. ons melden dat sy geerne souden geinformeert syn ofte het binnen onse stadt geoorloft is publieckelyck met den stockslagh buyten de venditien der sterfhuysen te vercoopen soo oude als nieuwe schilderyen, ende dat 't elcke nais het de particulière ingesetenen goetdunckt.in antwoordt van welck wyU. E. suUenonderrichten dat binnen onse stadt, soo als by U. E. , de schilders syn formerende een particulier lith van vry neiringhe, met dese distinctie
nochtans dat binnen onse stadt de vremde koastschilders alleen gehouden syn aen het voorschreven ambacht te betaelen eene somme van sestigh guldens eens, raits welcke sy hunne konste binnen dese stadt verraoghen liberlyck te oeffenen, sonder aen eenighe de minste lasten van het voorschreven ambacht onderworpen te wesen ; welcke aldus geadmitteerde konstschilders worden genaemt erlmnde ofte recognuëii van het ambacht, welck niettegenstaende nochtans heeft men 't allen tyde publieckelyck met den stockslagh sien vercoopen soo nieuwe als oude sehilderyen soo wanneer dit de particulière goetdocht; sulcx geschiedt menighmael ende wordt toegelaeten, soo tôt liet aenmoedighen der schilderkonste, als om dat de konstschilders hun niet en soude genootsaeckt vinden hunne konststucken op verlies onder de handt te vercoopen, waert dat dese publiecke vercoopinghen niet geoorloft en waeren.
Dit syn de bemerckinghen de welcke wy U. E. bebben vermeynt te moeten laeten toecomen, ingevolghe U. E. brief, verblydt synde in aile occasien te konnen bethoonen onse dienstbaerheydt, raaer in tegendeel hebben wy U. E. met verscheyde raissiven aensocht, ende naementlyck met onse itérative van 3 raay laestleden, van ons te willen laeten toecomen een Gendsch rouwzout-vat, maer tôt op heden en hebben wy het selve van U. E. niet konnen becomen, jaeselfs geene de minste antwoorde ontfanghen, niettegenstaende wy over verscheyde andere saecken missiven van U. E. hebben ontfanghen, op het versoeck van welcke wy op het spoedighste hebben voldaen, soo als de goede gebuersaemheydt dit vereyscht; wy syn in aftwachtinghe vau dese reciprociteyt, ende hebben d'eerete syn met aile veneratie,
Edele, enz.
L.-P. De Zadaleere
Brussel, 6 juny 1772.
(Copy eboeck, loc. cit., f"' 212 et 213.)
On sait que le gouvernement autrichien, obéissant aux idées qui se répandaient à cette époque, émancipa les artistes en les exemptant de l'obligation de se faire admettre dans un métier (1) . Il ne saurait être question de récriminer contre
(1) Les documents officiels renferment parfois des données étranges :
« Nous n'avons pu voir qu'avec surprise, dit Marie-Thérèse dans son édit du
cette mesure, qui fut d'autant mieux accueillie que l'institution des corps de métier devenait de plus en plus antipathique à l'opinion publique. Les abus sans nombre par lesquels elle était alors viciée, éclataient à tous les yeux et appelaient, sinon une abolition totale, du moins une réforme d'autant plus difficile à opérer que des intérêts sans nombre dépendaient du maintien de l'ordre des choses existant.
Il n'en est pas moins vrai que le rapport du magistrat est rempli de réflexions sensées. Ce qui y est dit de la grandeur et de la décadence de l'art est parfaitement exact. L'art n'est rivé que d'une manière secondaire au mode d'organisation auquel il est soumis; et, quand il se trouve dans des conditions favorables de développement, il tire d'ordinaire avantage, même des entraves dont on essaie de l'entourer. Le moyen âge en présente une preuve éclatante. En dépit du dédain que les hautes classes affectaient pour les travaux manuels, quoique relégués dans les corporations d'artisans, les artistes de la Belgique ont alors rempli le pays de monuments et d'objets de toute espèce, que leurs successeurs.
» 20 mars il'ô, que les arls libéraux, qui font tant d'honneur aux pays où ils » fleurissent, se trouvent confondus dans quelques villes de notre province de » Brabant avec les arts mécaniques, et qu'on y oblige en partie ces artistes à se » faire membres de métiers et de corps cumposés d'ouvriers et d'artisans. » Le mépris qui se manifeste dans ce langage pour la masse du peuple est doublé d'une ignorance réelle ou affectée, qui prêterait à rire si le sujet était moins sérieux. Les artistes, chez la plupart des nations européennes, et, en particulier, dans toutes les provinces des Pays-Bas, n'étaient-ils pas astreints à faire partie des corps de métiers? La surprise des hommes d'État qui entouraient le prince Charles était réellement étonnante et il faut croire qu'ils connaissaient bien mal l'histoire de la Belgique au moyen âge. Il est vrai que, dans les livres écrits sous leur inspiration et avec leurs encouragements, on peut lire que l'Hôtel de Ville et l'église Sainle-Gudule, de Bruxelles, sont de beaux monuments, « quoique gothiques. » Les iiommes qui appréciaient si bien le grand mouvement artistique du moyen âge et qui laissaient vendre pour quelques florins des œuvres authentiques de l'école des Van Eyck, n'avaient évidemment aucune idée de l'admirable organisation de nos anciennes communes, où une carrière politique était ouverte aux artistes autant qu'aux rejetons des nobles et des marchands riches, comme en témoignent des exemples que nous avons déjà cités.
émancipés par l'impéralrice Marie-Thérèse, n'ont pas su égaler, au moins sous le règne de cette princesse et dans les temps qui ont immédiatement suivi. A cette époque, il y avait une décadence incontestable, non seulement chez nous, mais dans toute l'Europe. Cela tenait à d'autres causes qu'à l'organisation des métiers et, dans notre pays, surtout à celte circonstance que la Belgique, dépouillée peu à peu d'une partie de son territoire, ravagée et appauvrie par de longues guerres, devenue la possession d'une puissance éloignée, végétait politiquement. ïl était difficile au magistrat d'entrer dans cet ordre d'idées et il a eu raison de s'en abstenir.
Pour avoir des artistes, il faut leur procurer des commandes. C'est la condamnation de l'existence de l'art, si on ne veut voir celui-ci que dans l'art officiel. Quand l'artiste veut se créer une position indépendante, il doit accepter des travaux de toute nature, pourvu qu'il puisse y attacher un cachet artistique. C'était la règle et l'habitude des anciens, et c'est pourquoi on voit, sous leurs doigts habiles, les moindres objets revêtir un cachet que l'on peut copier, mais que l'on n'a plus l'habitude d'égaler. Bien habile serait celui qui, dans les professions diverses en honneur autrefois, nous dira où se trouve la séparation de l'art et de l'industrie (1). En réalité, l'un et l'autre sont faits pour se confondre et s'entr'aider. La mission de l'art est de rehausser les travaux de toute nature; l'industrie, de son côté, doit chercher à répandre, à vulgariser, à utiliser les créations de l'art.
(1) Le décret de Marie-Thérèse déclare : « Que la peinture, la sculpture, la » gravure et l'architecture ne dérogent point à la noblesse, et que tout le monde 1) peut exercer librement ces arls et vendre ses ouvrages, sans être sujet à se » faire inscrire dans des métiers, corps et compagnies quelconques, pourvu que j l'artiste se borne à l'exercice de son art, sans se mêler d'ouvrages mécaniques î ou de débits réservés aux métiers. »
Ces dernières expressions sont bien vagues : les gravures, les photographies, les tapisseries, les bronzes, les porcelaines et faïences, etc., sont des objets de débit. Peut-on cependant traiter de l'histoire de l'art sans en tenir compte? Au surplus, on l'a déjà déclaré (Goethals, Histoire des lettres, des sciences et des arts, t. IV, p. 402, art. Lens), l'effet de l'édit ne répondit pas ii l'attente. C'est que l'on ne réglemente pas l'art comme on fait marcher un bataillon.
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